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L ESPRIT  DES  LOIS. 

LIVRE  XIII. 

DES  RAPPORTS  QUE  LA  LEVÉE  DES  TRIBUTS 
ET  LA  grandeur  DES  REVENUS  PUBUCS 
ONT  AVEC  Lui  LIBERTÉ. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  revenus  de  Vétat. 

Les  revenus  de  l’état  sont  une  portion  que 
chaque  citoyen  donne  de  son  bien  pour  a\  oir 
la  sûreté  de  l’autre,  et  pour  en  jouir  agréa- 
blement. 

Pour  bien  fixer  ces  revenus,  il  faut  avoir 
égard,  et  aux  nécessités  de  l’état,  et  aux  né-  - 
cessités  des  citoyens.  Il  ne  faut  point  prendre 
au  peuple  sur  ses  besoins  réels  pour  des  be- 
soins de  l’état  imaginaires. 

Les  besoins  imaginaires  sont  ce  que  de- 
mandent les  passions  et  les  foiblesses  de  ceux 
q^ui  gouvernent , le  charme  d’un  projet  ex- 
traordinaire , l’envie  malade  d’une  vaine 
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gloire,  et  une  certaine  impuissance  d’esprit 
contre  les  fantaisies.  Souvent  ceux  qui , avec 
un  esprit  inquiet,  étoienl  sous  le  prince  à la 
tête  des  affaires , ont  pensé  que  les  besoins 
de  l’état  étoient  les  besoins  de  leurs  petites 
âmes. 

Il  n’y  a rien  que  la  sagesse  et  la  prudence 
doivent  plus  régler  que  celte  portion  qu’on 
ôte,  et  cette  portion'qu’on  laisse  aux  sujets. 

Ce  n’est  point  à ce  que  le  peuple  peut 
donner  qu  il  faut  mesurer  les  revenus  pu- 
blics , mais  à ce  qu’il  doit  donner;  et,  si  on 
les  mesure  à ce  qu’il  peut  donner,  il  faut  que 
ce  soit  du  moins  à ce  qu’il  peut  toujours 
donner. 

CHAPITRE  TI. 

Que  éest  mal  raisonner  ^ de  dire  que  la 
grandeur  des  tributs  soit  bonne  par  elle- 
même. 

On  a vu,  dans  de  certaines  monarchies, 
que  de  petits  pays  exempts  de  tributs  étoient 
aussi  misérables  que  les  lieux  qui,  tout  au- 
tour, en  étoit  accablés.  La  principale  raison 
en  est,  que  le  petit  état  entouré  ne  peut  avoir 
d’industrie , d’ai’ts,  nide  manufactures,  parce 
qu’à  cet  égard  il  est  gêné  de  mille  manières 
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par  le  grand  état  dans  lequel  il  est  enclavé. 
Le  grand  état  qui  l’entoure  a l’industrie , les 
manufactures  et  les  arts  ; et  il  fait  les  règle- 
ments qui  lui  en  procurent  tous  les  avanta- 
ges. Le  petit  état  devient  donc  nécessaire- 
ment pauvre  , quelque  peu  d’impôts  qu'on 
y lève. 

On  a pourtant  conclu  de  la  pauvicté  de 
ces  petits  pays,  que,  pour  que  le  peuple  fût 
industrieux,  il  falloit  des  charges  pesantes. 
On  auroit  inieux  fait  d’en  conclure  qu’il  n’en 
faut  pas.  Ce  sont  tous  les  misérables  des  en- 
virons qui  se  retirent  dans  ces  lieux-là  pour 
ne  rien  faire  : déjà  découi’agés  par  l’accable- 
ment du  travail,  ils  font  consister  toute  leur 
félicité  dans  lem  paresse. 

L’effet  des  richesses  d’un  pays , c’est  de 
mettre  de  i l’ambition  dans  tous  les  cœurs  j 
l’effet  de  la  pauvreté  est  d’y  faire  naître  le 
désespoir.  La  première  s’irrite  par  le  travail, 
l’autre  se  console  par  la  paresse. 

La  nature  est,  juste  enver^s  les  hommes  ; 
elle  les  récompense  de  leurs  peines  ; elle  les 
rend  laborieux , parce  qu’à  de  plus  grands 
travaux  elle  attache  de  plus  grandes  récom- 
penses, Mais,  si  un  pouvoir  arbitraire  ôte  les 
récompenses  de  la  nature,  on  reprend  le  de- 
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goût  pour  le  travail, et  l’inaction  paroît  être 
le  seul  bien. 

CHAPITRE  III. 

Des  tributs  dans  les  pays  où  une  partie  du. 
peuple  est  esclave  de  la  glèbe. 

L ESCLAVAGE  de  la  glèbe  s'établit  quelque- 
fois après  une  conquête.  Dans  ce  cas,  l’es- 
clave qui  cultive  doit  être  le  colon  partiaire 
du  maître.  Il  n’y  a qu’une  société  de  perte 
et  de  gain  qui  puisse  réconcilier  ceux  qui 
sont  destinés  à travailler  avec  ceux  qui  sont 
destinés  à jouir. 

CHAPITRE  IV. 

D’une  république  en  cas  pareil. 

Lorsqu’une  république  a réduit  une  na- 
tion à cultiver  les  terres  pour  elle , on  n’y  , 
doit  point  souffrir  que  le  citoyen  puisse 
augmenter  le  tribut  de  l’esclave.  On  ne  le 
permettoit  point  a Lacédémone  : on  pensoit 
que  les  Ilotes  * cultiveroient  mieux  les  terres 
lorsqu’ils  sauroient  que  leur  servitude  n’aug- 
menteroit  pas  ; on  croyoit  qtae  les  maîtres 
seraient  meilleurs  citoj'^ens  lorsqu’ils  ne  dé- 


* Plutarque. 
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sireroient  que  ce  qu'ils,  avoieut  coutume 
d’avoir. 

CHAPITRE  V. 

B ’une  monarchie  en  cas  pareil. 

Lorsque,  dans  une  monarchie,  la  no- 
blesse fait  cultiver  les  terres  à son  profit  par 
le  peuple  conquis,  il  faut  encore  que  la  re- 
devance ne  puisse  augmenter *  * . De  plus , il 
est  bon  que  le  prince  se  contente  de  son  do- 
maine et  du  service  militaire.  Mais,  s’il  veut 
lever  des  tributs  en  argent  sur  les  esclaves 
de  sa  noblesse,  il  faut  que  le  seigneur  soit 
garant  ^ du  tribut,  qu’il  le  paye  pour  les  es- 
claves et  le  reprenne  sur  eux  : et,  si  l'on  ne 
suit  pas  cette  règle,  le  seigneur  et  ceux  qui 
lèvent  les  revenus  du  prince  vexeront  l’es- 
clave tour  à tour,  et  le  reprendront  l’un 
après  l’autre , jusqu’à  ce  qu’il  périsse  de  mi- 
sère ou  fuie  dans  les  bois. 


* C’est  ce  qui  fit  faire  à Charlemagne  ses  helles  insti- 
tutions là-dessus,  'i^oyez  le  Liv.  V des  Cupitulaii'cs  f 
ert.  3o3. 

* Cela  se  pratique  ainsi  en  Allemagne, 
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CHAPITRE  VI. 

D'un  état  despotique  en  cas  pareil. 

Ce  que  je  viens  de  dire  est  encore  plus 
indispensable  dans  l’état  despotique.  Le  sei- 
gneur qui  peut,  à tous  les  instants,  être  dé- 
pouillé de  ses  teiTcs  et  de  ses  esclaves , n’est 
pas  si  porté  à les  conseiTer. 

Pierre  P*",  voulant  prendre  la  pra  tique  d’Al- 
leraagrie  et  lever  ses  tributs  en  argent,  fit  un 
règlement  très-sage  que  l’on  suit  encore  ni 
Russie,  Le  gentilhomme  lève  la  tare  sur  les 
paysans,  et  la  paye  au  czar.  Si  le  nombre 
des  paysans  diminue , il  paye  tout  de  même  -, 
si  le  nombre  augmente,  il  ne  paye  pasdavan*- 
lage  : il  est  donc  intéressé  à ne  point  vexer 
scs  paysans. 

CHAPITRE  VIL 

Des  tributs  dans  les  pa^s  où  l esclavage  de 
la  glèbe  nest  point  établi. 

Lorsque  dans  un  état  tous  les  particuliers 
sont  citoyens,  que  chacun  y possède  par  son 
domaine  ce  que  le  prince  y possède  par  son 
empire,  on  peut  mettre  des  impôts  sur  les 
personnes , sur  les  terres  y ou  sur  les  raar- 
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chondises',  sur  deux  de  ces  choses , ou  sur  les 
trois  ensemble. 

Dans  l’impôt  de  la  personne,  la  propor- 
tion injuste  seroit  celle  qui  suivroit  exacte- 
ment la  proportion  des  biens.  On  avoit 
divisé  à Athènes  ‘ les  citoyens  en  quatre 
classes.  Ceux  qui  retiroient  de  leurs  biens 
cinq  cents  mesures  de  fruits  liquides  ou  secs 
payoient  au  public  un  talent;  ceux  qui  en 
retiroient  trois  cents  mesures  dévoient  un 
demi-talent;  ceux  qui  avoient  deuÂ  cents 
mesures  payoient  dix  mines , ou  la  sixième 
partie  d’un  talent;  ceux  de  la  quatrième 
classe  ne  donnoient  rien.  La  taxe  étoit  juste, 
quoiqu’elle  ne  fût  point  proportionnelle  : si 
elle  ne  suivoit  pas  la  proportion  des  biens , 
elle  suivoit  la  proportion  des  besoins.  On 
jugea  que  chacun  avoit  un  necessaire  phy- 
sique égal  ; que  ce  nécessaire  physique  ue 
devoit  point  être  taxé;  que  l’utile  venoit  en- 
suite, et  qu’il  devoit  être  taxé,  mais  moins 
que  le  superflu;  que  la  grandeur  de  la  taxe 
sur  le  superflu  empêchoit  le  superda. 

Dans  la  taxe  sur  les  terres , on  fait  des 
rôles  où  l’on  met  les  diverses  classes  de  fonds. 


* Pollux,  Lit,  VIII,  Chap,  x,  art  i3o.' 
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Mais  il  est  très-difficile  de  connoître  ces  dif- 
férences, et  encore  plus  de  trouver  des  gens 
qui  ne  soient  point  intéressés  à les  mécon- 
noître.  Il  y a donc  là  deux  sortes  d’injasilces; 
l’injustice  de  1 homme,  et  l’injustice  de  la 
chose.  Mais  si , en  général , la  taxe  n’est 
point  excessive , si  on  laisse  au  peuple  un 
nécessaire  abondant,  ces  injustices  uarticu- 
lières  ne  seront  rien.  Que  si, au  contraire,  on 
ne  laisse  au  peuple  que  ce  qu’il  lui  faut  à la 
rigueur  pour  vivre,  la  moindre  disproportion 
sera  de  la  plus  grande  conséquence. 

Que  quelques  citoyens  ne  payent  pas  as- 
sez, le  mal  n’est  pas  grand;  leur  aisance  re- 
vient toujours  au  public  : que  quelques  par- 
ticuliers payent  trop,  leiur  ruine  se  tourne 
contre  le  public.  Si  l’état  proportionne  sa 
fortune  à celle  des  particuliers,  l’aisance  des 
particuliers  fera  bientôt  monter  sa  fortune. 
Tout  dépend  du  moment  ; l’état  commen- 
cera-t  il  par  appauvrir  les  sujets  pour  s’en- 
richir? ou  attendra-t-il  que  des  sujets  à leur 
aise  l’enrichissent?  Aura -t- il  le  premier 
avantage  ou  le  second?  Commencera-t-il 
par  être  riche,  ou  finira-t-il  par  lêtre? 

Les  droits  sur  les  marchandises  sont  ceux 
que  les  peuples  sentent  le  moins,  parce  qu’on 
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ne  leur  fait  pas  une  demande  formelle.  Ils 
peuvent  être  si  sagement  ménagés , que  le 
peuple  ignorera  presque  qu’il  les  paye.  Pour 
cela  J il  est  dune  grande  conséquence  que 
ce  soit  celui  qui  vend  la  marchandise  qui 
paye  le  droit.  11  sait  Lien  qu’il  ne  paye  pas 
pour  lui-,  et  l’acheteur,  qui  dans  le  fond  le 
paye , le  confond  avec  le  prix.  Quelques  au- 
tcm's  ont  dit  que  Néron  avoit  ôté  le  droit  du 
vingt- cinquième  des  esclaves  qui  se  ven- 
doient  ‘ ; il  n’avoit  pourtant  fait  qu’ordon- 
ner que  ce  «croit  le  vendeur  qui  le  pay croit , 
au  lieu  de  l’acheteur  ; ce  règlement,  qui  lais- 
soit  tout  l'impôt,  parut  l’ôter. 

11  y a deux  royaumes  en  Europe  où  Pon  a 
mis  des  impôts  très -forts  sur  les  boissons  : 
dans  l’un , le  brasseur  seul  paye  le  droit  -, 
dans  l’autre,  il  est  levé  indiliëremraent  sur 
tous  les  sujets  qui  consomment.  D^ns  le 
premier,  personne  ne  sent  la  rigueur  de 
l’impôt  J dans  le  second,  il  est  regardé  comme 
onéreux  : dans  celui-là,  le  citoyen  n«  sent 
que  la  liberté  qu’il  a de  ne  pas  payer;  dans  ce- 


* Vectigal  cjuîntœ  et  vicesimœ  venaliummancipiorum 
remissum  specie  magis  cjuàm  vi;  cjuia  cùm  venditor  pen~. 
dere  juberetur,  in  partem  pretii  emptoribus  accrescebat. 
(Tacite,  Annales,  Lit.  XIll.) 
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ne  sent  que  la  nécessité  qui  l’y  oblige. 

D’ailleurs,  pour  que  le  citoyen  paye,  il 
faut  des  recherches  perpétuelles  dans  sa 
maison.  Rien  n'est  plus  contraire  à la  li- 
berté ) et  ceux  qui  établissent  ces  sortes 
d’impôts  n’ont  pas  le  bonheur  d’avoir  à cet 
égard  renconti’é  la  meilleure  sorte  d’admi- 
nistration. 

CHAPITRE  VIII. 

Comment  on  conserve  l’illusion. 

Pour  que  le  prix  de  la  chose  et  le  droit 
puissent  se  confondre  dans  la  tête  de  celui 
qui  paye , il  faut  qu’il  y ait  quelque  rapport 
entre  la  marchandise  et  l’impôt,  et  que,  sur 
une  denrée  de  peu  de  valeiu’,  on  ne  mette 
pas  un  droit  excessif.  H y a des  pays  où  le 
droit  excède  de  dix -sept  fois  la  valeur  de  la 
marchandise.  Pom’  lors  le  prince  ôte  Pillu- 
sion  à ses  sujets;  ils  voient  qu’ils  sont  con- 
duits d'une  manière  qui  n’est  pas  raisonna- 
ble, et  qui  leur  fait  sentir  leur  servitude  au 
dernier  point. 

D’ailleurs^  pour  que  le  prince  puisse  lever 
un  droit  si  disproportionné  à la  valeur  de  la 
chose,  il  faut  qu’il  vende  lui -même  la  mar- 
chandise , et  que  le  peuple  ne  puisse  l’aller 
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acheter  ailleurs j ce  qui  est  sujet  à mille  in- 
convénients. 

La  fraude  étant,  dans  ce  cas,  très-lucra- 
tive, la  peine  naturelle,  celle  que  la  raison 
demande , qui  est  la  confiscation  de  la  mar- 
chandise, devient  incapable  de  l’arrêter, 
d’autant  plus  que  cette  marcliandise  est, 
pour  l’ordinaire,  d’un  prix  trèj-vil.  11  faut 
donc  avoir  recours  à des  peines  extrava- 
gantes et  pareilles  à celles  que  l’on  inflige 
pour  les  plus  grands  crimes.  Toute  la  pro- 
portion des  peines  est  ôtée.  Ces  gens  qu’on 
ne  sauroit  regarder  comme  des  hommes  mé- 
chants sont  punis  comme  des  scélérats:  ce 
qui  est  la  chose  du  monde  la  plus  contraire 
â l’esprit  du  gouvernement  modéré. 

l’ajoute  que  plus  on  met  le  peuple  en  oc- 
casion de  firauder  le  traitant,  plus  on  enri- 
chit celui-ci  et  on  appauvrit  celui-là.  Pour 
arrêter  la  fraude,  il  faut  donner  au  traitant 
des  moyens  de  vexations  extraordinaires;  et 
tout  est  perdu. 

CHAPITRE  IX. 

D’une  mauvaise  sorte  d’impôts. 

Nous  parlerons,  en  passant,  d’un  impôt  y 
établi  dans  quelques  états  sur  les  diverses 
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clauses  des  contrats  civils.  Il  faut , pour  se 
défendre  du  traitant,  de  grandes  counois- 
sances,  ces  choses  étant  sujettes  à des  dis- 
cussions subtiles.  Pour  lors  le  traitant,  in- 
terprète des  règlements  du  prince,  exerce 
un  pouvoir  arbitraire  sur  les  fortunes.  L’ex- 
périence a fait  voir  qu’un  impôt  sur  le  pa- 
pier sur  lequel  le  contrat  doit  s’écrire  vau- 
droit  beaucoup  mieux. 

CHAPITRE  X. 

Que  la  grandeur  des  tributs  dépend  de  la 
nature  du  gouvernement. 

Les  tributs  doivent  être  très-légers  dans 
le  gouvernement  despotique.  Sans  cela , qui 
est-ce  qui  voucb’oit  prendre  la  peine  d’y  cul- 
tiver les  terres?  et  de  plus,  comment  payer 
de  gros  tributs  dans  un  gouvernement  qui 
ne  supplée  par  rien  à ce  que  le  sujet  a 
donné? 

Dans  le  pouvoir  étonnant  du  prince  et 
Tétrange  foiblesse  du  peuple,  il  faut  qu’il  ne 
puisse  y avoir  d’équivoques  sur  rien.  Les  tri- 
buts doivent  être  si  faciles  à percevoir  et  si 
clairement  établis,  qu’ils  ne  puissent  être 
augmentés  ni  diminués  par  ceux  qui  les  lè- 
vent ; une  portion  dans  les  fruits  delà  terre^ 
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une  taxe  par  tête,  un  tribut  de  tant  pour 
cent  sur  les  marchandises,  sont  les  seu's 
convenables. 

Il  est  bon , dans  le  gouvernement  despo- 
tique , que  les  marchands  aient  une  sauve- 
garde personnelle,  et  que  l’usage  les  fasse 
respecter  : sans  cela , ils  seroient  trop  foibles 
dans  les  discussions  qu’ils  pourraient  avoir 
avec  les  officiers  du  prince. 

CHAPITRE  XL 
Des  peines  fiscales. 

C’est  une  chose  particulière  aux  j>einQ» 
fiscales,  que,  contre  la  pratique  générale ^ 
elles  sont  plus  sévères  eu  Europe  qu’en  Asie; 
En  Europe , on  confisque  les  marchandises  ; 
quelquefois  même  les  vaisseaux  et  les  voitu- 
res; en  Asie,  on  ne  fait  ni  l’un  ni  l’autre. 
C’est  qu’en  Europe  le  marchand  a des  juges 
qui  peuvent  le  garantir  de  l’oppression  ; en 
Asie,  les  juges  despotiques  seroient  eux-mê- 
mes les  oppresseurs.  Que  feroit  le  marchand 
contre  un  hacha  qui  auroit  résolu  de  confis- 
quer ses  marchandises? 

C’est  la  vexation  qui  se  surmonte  elle- 
même  et  se  voit  contrainte  à une  certaine 
' douceur.  En  Turquie^  on  ne  lève  qu’un  seul 


ï8  I>E  LESPftir  DES  LOIS. 

droit  d’entrée,  après  quoi,  tout  le  pays  est 
ouvert  aux  marchands.  Les  déclarations 
fausses  n’emportent  ni  confiscation  ni  aug- 
mentation des  droits.  On  n’ouvre  * point  à 
la  Chine  les  ballots  des  gens  qui  ne  sont  pas 
marchands.  La  fraude,  chez  le  Mogol,  n'cst 
point  punie  par  la  confiscation , mais  par  le 
doublement  du  droit.  Les  princes  “ tarlarcs 
qui  habitent  des  villes  dans  l’Asie  ne  lèvent 
presque  rien  sur  les  marchandises  qui  pas- 
sent. Que  si,  au  Japon,  le  crime  de  fraude 
dans  le  commerce  est  un  crime  capital , c’est 
qu’on  a des  raisons  pour  défendre  toute 
communication  avec  les  étrangers,  et  que  la 
fraude  ^ y est  plutôt  une  contravention  aux 
lois  faites  pour  la  sûreté  de  l’état  qu’à  des 
lois  de  commerce. 


' Du  Halde,  tome  II , page  87,  ' 

^ Histoire  des  Tatars,  Part.  3 , page  2QO. 

3 Voulant  avoir  un  commerce  avec  les  étrangers  sens 
BC  communiquer  avec  eux,  ils  ont  choisi  deux  nations  : la 
liollandaise  pour  le  commerce  de  l’Europe  ; et  la  chinoise 
pour  celui  de  l’Asie  : ils  tiennent  dans  une  espèce  de  pri- 
6on  les  facteurs  et  les  matelots,  et  le»  gênent  jusqu’à  faire 
perdre  patience. 
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CHAPITRE  XII. 

Rapport  de  la  grandeur  des  tributs  avec 
la  liberté. 

Règle  générale  : on  peut  lever  des  tri- 
Imts  plus  forts,  à proportion  de  la  liberté 
des  sujets;  et  l’on  est  forcé  de  les  modérer  à 
mesure  que  la  servitude  augmente.  Cela  a 
toujours  été , et  cela  sera  toujours.  C’est  une 
règle  tirée  de  la  nature,  qui  ne  varie  point; 
ou  la  trouve  par  tous  les  pays,  en  Angle- 
terre , en  Hollande , et  dans  tous  les  états  où 
la  liberté  va  se  dégradant,  jusqu’en  Turquie. 
La  Suisse  semble  y déroger , parce  qu’on  n’y 
paye  point  de  tributs  ; mais  on  en  sait  la  rai- 
son particulière,  et  même  elle  confirme  ce 
que  je  dis.  Dans  ces  montagnes  stériles,  les 
vivres  sont  si  chers,  et  le  pays  est  si  peuplé , 
qu’un  Suisse  paye  quatre  fois  plus  k la  na- 
ture qu’un  Turc  ne  paye  au  sultan. 

Un  peuple  dominateur,  tel  qu’étoient  les 
Athéniens  et  les  Romains , peut  s’alïrânchir 
de  tout  impôt,  parce  qu’il  règne  sur  des  na- 
tions sujettes.  Il  ne  paye  pas  pour  lors  à 
proportion  de  sa  liberté,  parce  qu’à 'cet 
égard  il  n’est  pas  un  peuple,  mais  un  mo- 
narque. 
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Mais  la  règle  générale  reste  toujours.  11  y 
a dans  les  états  modérés  un  dédommasc- 
ment  pour  la  pesanteur  des  tributs;  c’est  la 
liberté.  11  y a dans  les  états  * despotiques  un 
équivalent  pour  la  liberté  ; c’est  la  modicité 
des  tributs. 

Dans  de  certaines  monarchies  en  Europe, 
on  voit  des  provinces  ^ qui,  par  la  nature  de 
leur  gouvernement  politique,  sont  dans  un 
meilleur  était  que  les  autres.  On  s’imagine 
qu’elles  ne  paj^ent  pas  assez , parce  que , par 
un  effet  de  la  bonté  de  leur  gouvernement, 
elles  pourroient  payer  davantage;  et  il  vient 
toujours  dans  l’esprit  de  leur  ôter  ce  gouver 
nement  même  qui  produit  ce  bien  qui  se 
communique , qui  se  répand  au  loin , et  dont 
il  vaudroit  bien  mieux  jouir. 

CHAPITRE  XIII. 

Dans  quels  gouvernements  les  tributs  sont 
susceptibles  d’augmentation. 

On  peut  augmenter  les  tributs  dans  la 
plupart  des  républiques,  parce  que  le  ci- 

* En  Russie , les  tributs  sont  médiocres  : on  les  a 
augmentés  depuis  que  le  despotisme  y est  plus  modéré. 
iVoyez  YHistoire  des  Tatars,  Part  3, 

® Les  pays  d états, 
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toyen,  qui  croit  payer  à lui-même,  a la  vo- 
lonté de  les  payer,  et  eu  a ordinairement  le 
pouvoir  par  l’elïet  de  la  natui-e  du  gouver- 
nement. 

Dans  la  monarchie,  on  peut  augmenter 
les  tributs , parce  que  la  modération  du  gou- 
vernement y peut  procurer  des  richesses; 
c’est  comme  la  récompense  du  prince  à 
cause  du  respect  qu’il  a pour  les  lois.  Dans 
l’état  despotique,  on  ne  peut  pas  les  aug- 
menter, parce  qu’on  ne  peut  pas  augmenter 
la  seiTitude  extrême. 

CHAPITRE  XIV. 

Que  la  nature  des  tributs  est  relative  au. 
gouvernement. 

L’impôt  par  tête  est  plus  naturel  à la  ser- 
vitude; l’impôt  sur  les  marchandises  est 
plus  naturel  à la  liberté , parce  qu’il  se  rap- 
porte d’une  manière  moins  directe  à la  per- 
sonne. 

Il  est  naturel  au  gouvernement  despoti- 
que que  le  prince  ne  donne  point  d’argent  à 
sa  milice  ou  aux  gens  de  sa  cour,  mais  qu’il 
leur  distribue  des  terres,  et  par  conséquent 
qu’on  y lève  peu  de  tributs.  Que,  si  le  princo 
donne  de  l’argent,  le  tribut  le  plus  naturel 
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qu’il  puisse  lever  est  un  tribut  par  tête.  Cé 
tribut  ne  peut  être  que  très-modique;  car, 
comme  on  n y peut  pas  faire  diverses  classes 
considérables,  à cause  des  abus  qui  en  ré- 
sulteroient,  vu  l’injustice  et  la  violence  du 
gouvernement,  il  faut  nécessairement  se  ré- 
gler sur  le  taux  de  ce  que  peuvent  payer  les 
plus  misérables. 

Le  tribut  naturel  au  gouvernement  mo- 
déré est  l’impôt  sur  les  marchandises.  Cet 
impôt,  étant  réellement  payé  par  l’acheteur, 
quoique  le  marchand  l’avance,  est  un  prêt 
que  le  marchand  a déjà  fait  à l'acheteur; 
ainsi  il  faut  regarder  le  négociant,  et  comme 
le  débiteur  général  de  l’état,  et  comme  le 
créancier  de  tous  les  particuliers.  Il  avance 
à letat  le  droit  que  l’acbcteur  lui  payera 
quelque  jom;;  et  il  a payé  pour  l’acheteur  le 
droit  qu’il  a payé  pour  la  marchandise.  On 
"sent  donc  que  plus  le  gouvernement  est  mo- 
déré, que  plus  l’esprit  de  liberté  règne,  que 
plus  les  fortunes  ont  de  sûreté, plus  il  est  fa- 
cile au  marchand  d’avancer  à l’état,  et  de 
prêter  au  particulier  des  droits  considéra- 
bles. En  Angleterre  un  marchand  prête 
réellement  à l’état  cinquante  ou  soixante 
livres  sterling  à chaque  tonneau  de  vin  qu  il 
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reçoit.  Quel  est  le  marchand  qui  oseroit  faire 
une  chose  de  cette  espèce  dans  un  pays  gou- 
verné comme  la  Turquie?  et,  quand  ii  l’osc- 
roit  faire,  comment  le  pourroit-il  avec  une 
fortune  suspecte,  incertaine,  ruinée? 

CHAPITRE  XV. 

Abus  (le  la  liberté. 

Ces  grands  avantages  de  la  liberté  ont 
fait  que  l'on  a abusé  de  la  liberté  même. 
Parce  que  le  gouvernement  modéré  a pro- 
duit d’admirables  effets,  on  a quitté  cette 
modération  : parce  qu’on  a tiré  de  grands 
tributs,  on  en  a voulu  tirer  d’excessifs;  et, 
inéconnoissant  la  jnain  de  la  liberté  qui  fai- 
soit  ce  présent,  on  s’est  adressé  u la  servi- 
tude qui  refuse  tout. 

La  liberté  a produit  l’excès  des  tributs  : 
mais  l’effet  de  ces  tributs  excessifs  est  de  pro- 
duire à leur  tour  la  servitude;  et  l’effet  de  la 
servitude,  de  produire  la  diminution  des  tri- 
buts. 

Les  monarques  de  l’Asie  ne  font  guère  d’é- 
dits  que  pour  exempter  chaque  année  de 
tributs  quelque  province  de  leur  empire  * ; 


‘ C’est  l'usage  des  empereurs  de  la  Ghiae. 
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les  manifestations  de  leur  volonté  sont  des 
bienfaits.  Mais,  en  Europe,  les  édits  des 
princes  affligent  même  avant  (ju’on  les  ait 
vus,  parce  qu’ils  y parlent  toujours  de  leurs 
besoins,  et  jamais  des  nôtres. 

D’une  impardonnable  nonchalance,  que 
les  ministres  de  ces  pays-là  tiennent  du  gou- 
vernement, et  souvent  du  climat,  les  peuples 
tirent  cet  avantage, qu’ils  ne  sont  point  sans 
cesse  accablés  par  de  nouvelles  demandes. 
Les  dépenses  n’y  augmentent  point,  parce 
qu’on  n’y  fait  point  de  projet  nouveau  -,  et,  si 
par  hasard  on  y en  falt,^  ce  sont  des  projets 
dont  on  voit  la  fin , et  non  des  projets  com- 
mencés. Ceux  qui  gouvernent  l’état  ne  le 
tourmentent  pas,  parce  qu’ils  ne  se  tour- 
mentent pas  sans  cesse  eux-mêmes.  Mais, 
pour  nous,  il  est  impossible  que  nous  ayons 
jamais  de  règle  dans  nos  finances,  parce  que 
nous  savons  toujours  que  nous  ferons  quel- 
que chose,  et  jamais  ce  que  nous  ferons. 

On  n’appelle  plus  parmi  nous  un  grand 
ministre  celui  qui  est  le  sage  dispensateur 
des  revenus  publics,  mais  celui  qui  est 
homme  d’industrie,  et  qui  trouve  ce  cpi’on 
appelle  des  expédients. 
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CHAPITRE  XVI. 

Des  corujiiétes  desMahométans. 

Ce  furent  ces  tributs  ‘ excessifs  qui  don- 
nèrent lieu  à cette  étrange  facilité  que  trou- 
vèrent les  Mahoinélans  dans  leurs  conquêtes. 
Les  peuples,  au  lieu  de  cette  suite  conti- 
nuelle de  vexations  que  l’avarice  subtile  des 
empereurs  avoit  Imaginées,  se  virent  soumis 
à un  tribut  simple,  payé  aisément,  reçu  de 
même  J plus  heureux  d’obéir  à une  nation 
barbare  qu’à  un  gouvemement  corrompu 
dans  lequel  ils  souffroient  tous  les  inconvé- 
nients d’une  liberté  qu’ils  n’avoiert  plus, 
avec  toutes  les  horreurs  d’une  servitude  pré- 
sente. 

. 1 

CHAPITRE  XVII. 

De  Vaugmentdlion  des  troupes. 

Une  maladie  nouvelle  s’est  répandue  en 
Europe-,  elle  a saisi  nos  princes,  et  leur  fait 
entretenir  un  nombre  désordonné  de  trou- 
pes. Elle  a ses  redoublements,  et  elle  devient 


' Voyez,  dans^rbistoire , la  grandeuj,  la  bizarreiie,  et 
meme  la  folie  de  ces  tributs.  Anastase  en  imagina  un  pour 
respirer  1 air  ; ut  quiscjite  pro  hauitu  aëris  penderet, 
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nécessairement  contagieuse;  car,  sitôt  qu’un 
état  augmente  ce  qu’il  appelle  ses  troupes, 
les  autres  soudain  augmentent  les  leurs;  de 
façon  qu’ôn  ne  gagné  rien  par  la  que  la 
ruine  commune.  Chaque  monarque  tient  sur 
pied  toutes  lés  ârinées  qü’il* *poürroit  avoir  si 
ses  peuples  étoient  eh  danger  d etfe  exter- 
minés; et  on  liomine  paix  cet  état  ! d’efïbrt 
de  tous  contre  tous.  Aussi  l Europe  est- elle 
si  ruinée,  que  les  particuliers  qui  séroieht 
dans  la  situation  où  sont  les  trois  puissances 
de  cette  partie  du  monde  lès  plus  opulentes, 
n’auroient  pas  de  quoi  vivre.  Nhus  sommes 
pauvres  avec  lés  richesses  et  le  commerce  de 
tout  l'univers;  et'bienitôt,  à force  d’avoir  des 
soldats,  nous  n’aurons  plus  que  des  soldats, 
et  nous  serons  côm'mé  de's  ïartares  , 

Les  grands  princes,  non  contents  d’ache- 
ter les  troupes  des  plus  petits,  cherchent  de 
tous  côtés  à payer  des  alliances,  c’est- à- 


* U est  vrai  que  c’est  cet  état  d’eflbrt  qui  maintient 

principalement  l’équilibre,  parce  qu'il  éreinte  les  grandes 
puissances.  _ 

* Il  ne  faut  pour  cela  que  faire  v.aloir  la  nouvelle  in- 
vention dès  nlilices  établies  dans  presque  toute  1 Europe , 
et  les  porter  au  même  excès“<jue  l’on  a fait  les  trolipés 
réglées. 
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dire  , presque  toujours  à perdre  leuT  argent. 
La  suite  dune  telle  situation  est  l’au<î- 

• T O ^ 

mentation  perpétuelle  des  tributs;  et,  ce  qui 
prévient  tous  les  remèdes  à venir,  on  ne 
compte  plus  sur  les  revenus,  mais  on  fait  la 
guerre  avec  son  capital.  Il  n’est  pas  inouï  de 
voir  des  états  hypothéquer  leurs  Ibnds  pen- 
dant la  paix  même,  et  employer  pour  se  rui- 
ner des  moyens  qu’ils  appellent  extraordi- 
naires, et  qui  le  sont  si  fort,  que  le  fiL  de 
famille  le  plus  dérangé  les  imagine  à peine. 

CHAPITRE  XVIII. 

'JDe  la  remise  des  trihuls. 


La  maxime  des  grands  empires  d’Oflent, 
de  remettre  les  tributs  aux  provinces  qui 
ont  souffert , devroit  bien  être  portée  dans 
les  états  monarchiques.  Il  y en  a bien  où  elle 
est  établie;  mais  elle  accable  plus  que  si  elle 
n’y  étoit  pas,  parce  que,  le  prince  n’en  le- 
vant ni  plus  ni  moins,  tout  l'état  devient  so- 
lidaire. Pour  soulager  un  village  qui  paye 
mal,  on  charge  ui,i  autre  qui  paye  mieux;  on 
ne  rétablit  point  le  premier,  on  détruit  le 
second.  Le  peuple  est  désespéré  entre  la  né- 
cessité de  payer  de  peur  des  exactions , et  le 
danger  de  payer  de  crainte  des  surcharges. 
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ün  état  bien  gouverné  doit  mettre,  pour 
le  premier  article  de  sa  dépense,  une  somme 
réglée  pour  les  cas  fortuits.  Il  en  est  du  pu- 
blic comme  des  particuliers,  qui  se  ruinent 
lorsqu’ils  dépensent  exactement  les  revenus 
de  leurs  terres. 

A l’égard  de  la  solidité  entre  les  habitants 
du  même  village,  on  a dit  * quelle  étoit  rai- 
sonnable , parce  qu’on  pouvoit  supposer  un 
complot  frauduleux  de  leur  part  : mais  où 
a-t-on  pris  que,  sur  dés  suppositions,  il  faille 
établir  une  chose  injuste  par  elle -même  et 
ruineuse  pour  l’état? 

CHAPITRE  XIX. 

Qu  est-ce  qui  est  plus  convenable  au  ptincé 

et  au  peuple,  de  la  ferme  ou  de  la  régie 
, des  tributs? 

La  régie  est  Padministration  d'un  bon 
père  de  famille,  qui  lève  lui-même  avec  éco- 
nomie et  avec  ordre  ses  revenus. 

Par  la  régie,  le  prince  est  le  maître  de 
presser  ou  de  retarder  la  levée  des  tributs , 
ou  suivant  ses  besoins,  ou  suivant  ceux  de 


* Voyez  le  Traité  des  jinances  des  Romains,  Cbap.  ii, 
imprimé  à Paris  en 
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ses  peuples.  Par  la  régie , il  épargne  à l’état 
les  profits  immenses  des  fermiers,  qui  l’ap- 
pauvrissent.d’une  infinité  de  manières.  Par 
la  régie,  il  épargne  au  peuple  le  spectacle 
des  fortunes  subites  qui  raflligent.  Par  la  ré- 
gie, l’argent  levé  passe  par  peu  de  mains,  II 
va  direclcmcnt  au  prince , et  par  conséquent 
revient  plus  promptement  au  peuple.  Par  la 
régie,  le  prince  épargne  au  peuple  une  infi- 
nité de  mauvaises  lois  qu’exige  toujours  de 
lui  l’avarice  Importune  des  fermiers, qui  mon- 
trent un  avantage  présent  dans  des  règle- 
ments funestes  pour  l’avenir.^. 

, Comme  celui  qui  a l’argent  est  toujours 
le  maître  de  l’autre,  le  traitant  se  rend  des- 
potique sur  le  prince  même;  il  n’est  pas  lé- 
gislateur, mais  il  le  force  à donner  des  lois. 

J’avoue  qu’il  estquclqudfois  utile  de  com- 
mencer par  donner  à ferme  un  droit  nou- 
vellement établi  : il  y a un  art  et  des  inven- 
tions poifr  prévenir  les  fraudes, que  1 intérêt 
des  fermiers  leur  suggère,  et  que  les  régisf 
seurs  n’auroient  su  imaginer  : or,  le  système 
de  la  levée  étant  une  fois  fait  par  le  fermier, 
on  peut  avec  succès  établir  la  régie.  En  An- 
gleterre, l’administration  de  l’accise  et  du 

3. 
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revenu  des  postes , telle  qu  elle  est  aujour- 
d’hui j a été  empruntée  des  fermiers. 

Dans  les  républiques , les  revenus  de  1 e- 
tat  sont  presque  toujours  en  ré^ie.  L’établis- 
sement contraire  fut  un  vice  du  gouverne- 
ment de  Rome'.  Dans  les  états  despotiques 
où  la  régie  est  établie,  les  peuples  sont  infi- 
niment plus  heureux-,  témoins  la  Perse  et  la 
Chine  ^ . Les  plus  malheureux  sont  ceux  où 
le  prince  donne  à ferme  ses  ports  de  mer  et 
ses  villes  de  commerce.  L’histoire  des  mo- 
narchies est  pleine  de  maux  faits  par  les 
traitants. 

Néron  , indigné  des  vexations  dès  répu- 
blicains, forma  le  projet  impossible  et  magiia- 
nlme  d’abolir  tous  les  impôts.  Il  n imagina 
point  la  régie  : il  fit  ^ quatre  ordonnances  ; 
que  les  lois  faites  contre  les  publicains , qui 

’ César  fut  oblige  d’ôter  les  publicains  de. la  province 
'd’Asie,  et  d'y  établir  une  autre  sorte  d’administration, 
comme  nous  l’apprenons  de  Dion.  Et  Tacitebons  dit  que 
la  Waeédoine  et  l’/\.cbaïe , provinces  ^qu’Auguste  avoit 
laissées  au  peuple  romain,  et  qui,  par  conséquent,  étoient 
gouvernées  sur  l’ancien  plan , obtinrent  d’être  du  nombre 
de  celles  que  l’empereur  gouveruoit  par  ses  officiers, 

® Voyez  Chardin  1 Voyage  de  Perse  ^ tonie  XL 
^ Tacite , Annales  Li\’.  ‘XIIL 
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avoieBt  été  jusque-là  tenues  secrètes,  se- 
raient publiées  V qu'ils  ne  poun’oient  plus 

r 

i 

que  les  marchands  ne  paycroiént  rien  pour 
les  navires.  Voilàdes  beaux  jours  de  cet  em- 
pereur. 

"•““^CHAPITRE  XX. 

‘ Des  traitants. 

Tout  est  perdu , lorsque  la  profession  lu- 
crative des  traitants  parvient  encore,  par  ses 
richesses , à être  une  profession  , honorée. 
Cela  peut  être  bon  dans  les  états,  despoti- 
ques , où  souvent  leur  emploi  est  une  partie 
des  fonctions  des  gouverneurs  eux -mêmes. 
Cela  n’est  pas  bon  dans  l'a  république  ; et 
une  chose  pareille  détruisit  la  république 
romaine.  Cela  n’est  pas  meilleur  dans  la 
monarchie;  rien  n’est  plus  contraire  à l’es- 
prit de  ce  gouvernement.  Un  dégoût  saisit 
tous  les  autres  états , l’honneur  y perd  toute 
sa  considération,  les  moyens  lents  et  natu- 
rels de  se  distinguer  ne  touchent  plus , et 
le  gouvernement  est  frappé  dans  son  prin- 
cipe. 


exig^er  ce  qu’ils  avoîent  négligé  de  demande! 
âans  l’année';  quil  y auroit  un  préteur  établ 
nour  iuser  leurs  nrétentions  sans  formalité 
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On  vit  bien,  dans  les  temps  passés,  des 
fortunes  scandaleuses;  c’étoit  une  des  cala- 
mités des  guerres  de  cincjuante  ans  : mais 
pour  lors  ces  richesses  furent  regardées 
comme  ridicules,  et  nous  les  admirons. 

Il  y a un  lot  pour  chaque  profession.  Le 
lot  de  ceux  qui  lèvent  les  tributs  est  les  ri- 
chesses, et  les  récompenses  de  CQ^jij^h esses 
sont  les  richesses  mêmes.  La  gloire  et  Thon- 
neur  sont  pour  cette  noblesse  qui  ne  con- 
noît,  qui  ne  voit,  qui  ne  sent  de  vrai  bien 
que  I honneur  et  la  gloire.  Le  respect  et  la 
considération  sont  pour  ces  ministres  et  ces 
magistrats  qui , ne  trouvant  que  le  travail 
après  le  travail,  veillent  nuit  et  jour  pour  le 
bonheur  de  l’empire . 
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DES  LOIS,  DANS  IJE  RAPPORT  QU’ELLES  ONT 
AVEC  LA  NATLTxE  DU  CLIMAT. 

CHAPITRE  PREMIER. 

idée  générale. 

STl  est  vrai  que  le  caractère  de  l’esprit  et 
les  passions  ciu  cœur  soient  extrêmement 
diflcrents  dans  les  divers  climats,  lès  loù; 
doivent  être  relatives , et  à la  différence  d& 
ces  passions,  et  à la  différence  de  ces  caruc,, 
tères.  . 

CHAPITRE  H. 

Combien  les  hommes  sont  différenti  dans 
les  dit^ers  climats. 

L’air  froid  resserre  les  extrémités  des  fi- 
bres e;ttérieures  de  notre  corps  * ; cela  aug- 
mente leur  ressort,  et  favorise  le  retpnr  du 
sang,  des  extrémités  vers  le  cœur.  11  diminue 
la  longueur  de  ces  mêmes  fibres;  ilaugmente 


’ Cela  paroît  même  à la  vue  : dans  le  froid , on  paroît 
plus  maigre. 

’ On  sait  qu’il  raccourcit  le  fer. 
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donc  encore  par  là  leur  force.  L’air  chaud, 
au  contraire,  relâche  les  extréoiités  des  fi- 
bres et  les  allonge;  il  diminue  donc  Ici^i;  force 
et  leur  rçgsort. 

On  a donc  plus  de  vigueui  dans  les  cli- 
mats froids.  L’action  du  cœur  et  la  réaction 
des  extrémités  des  fibres  s’y  font  mieux , les 
liqueurs  sont  mieux  en  équilibre,  le  sang  est 
plus  déterminé  vers  le  cœur,  et  réciproque- 
ment le  cœur  a plus  de  puissance.  Gette 
force  plus  grande  doit  produire  bien  des  ef- 
fets ; par  exemple,  plus  de  confiance  en  soi- 
même,  c’esl-à-dire,  plus  de  courage;  plus  de 
connoissance  de  sa  supériorité , cest-à-dire, 
moins  de  désir  de  la  vengeance  ; plus  d opi- 
nion de  sa  sûreté,  c’est-à-dire,  plus  de  fran- 
chise, moins  de  soupçons,  de  politique  et 
de  ruses  : enfin  cela  doit  faire  des  caractères 
bien  différents.  Mettez  un  homme  dans  un 
lieu  chaud  et  enfermé,  il  souffrira,  par  les 
raisons  que  je  viens  de  dire , une  défaillance 
de  cœur  très-grande.  Si,  dans  cette  circon- 
stance , on  va  lui  proposer  une  action  hardie, 
je  crois  qu’on  l’y  trouvera  très-peu  disposé; 
sa  foiblesse  présente  mettra  un  décourage- 
ment dans  son  âme  : il  craindra  tout,  parce 
qu’il  sentira  qu’il  ne  peut  rjep.  Les  peuples 
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dés  pays  diSuds  sont  timides  comme  les 
vieillards  le  sont  ; céüx  des  pays  froids  soiit 
courageux  comme  le  sont  les  jeunes  'gens. 
Si  n6us  faisons  aUenlion  aux  dernières 
guerres  ‘ , qui  sont  céllés  que  nous  avohs  le 
plus  sous  nos  yeux,  et  dans  lesquelles  nous 
pouvons  mieux  vo:r  de  certains  effets  légers, 
imperceptibles  de  loin,  nous  sentirons  bien 
que  les  peuples  du  nord,  transportés  dans 
des  pays  du  midi  ’ , n’y  ont  pas  fait  d’aussi 
belles  actions  que  leurs  compatriotes,  qui, 
combaltânt'dâUs  leur  propre  climat,  y jouis- 
soient  de  tout  leur  courage. 

La  force  des  fibres  des  peuples  du  nol’d 
fait  Iquc  lès  sucs  lés  plus  grossiers  sont  tirés 
des  aliments.  Il  en  résulte  deux  choses  : rune 
que  les  parties  du  chyle  ou  de  la  lymphe 
sont  plus  propres,  par  leur  grande  surface, 
à être  appliquées  sur  les  fibres  et  à les  nour- 
rir ; l’autre,  qu’elles  sont  moins  propres  par 
leur  grossièreté  à donner  une  certaine  sul>- 
tililé  au  suc  nerveux.  Ces  peuplés  auront 
donc  de  grands  corps  et  peu  de  vivacité. 

Les  nerfs  qui  aboutissent  de  tous  côtés  a'u 

I- — ■ ■ . , . - 

* Celles  pour  la  succession  d'Espaguc. 

? £q  Espagne,  par  exemple. 
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tissu  de  notre  peau  font  chacun  un  faisceau 
de  nerfs  : ordinairement  ce  n’est  pas  tout  le 
nerf  qui  est  remué,  c’en  estime  partie  infi- 
niment petite.  Dans  les  pays  chauds,  où  le 
tissu  de  la  peau  est  relâché,  les  bouts  des 
nerfs  sont  épanouis  et  exposés  à la  plus  pe- 
tite action  des  objets  les  plus  foibles.  Dans 
les  pays  fi’oids,  le  ds:u  de  la  peau  est  res- 
serré , et  les  mamelons  comprimés  ; les  pe- 
tites houppes  sont  en  rpielque  façon  paraly- 
tiques 5 la  sensation  ne  passe  guère  au  cer- 
veau que  lorsqu’elle  est  extrêmement  forte, 
et  quelle  est  de  tout  le  nerf  ensemble.  Mais 
c’est  d’un  iiomlDre  infini  de  petites  sensations 
que  dépendent  l’imagination,  le  goûl,  la 
sensibilité , la  vivacité. 

J’ai  obsen’’é  le  tissu  extérieur  d’une  langue 
de  mouton  dans  l’endroit  où  elle  paroît  à la 
simple  vue  couverte  de  mamelons.  J’ai  vu 
avec  un  microscope,  sur  ces  mamelons,  de 
petits  poils  ou  une  espèce  de  duvet;  entre 
ces  mamelons  ét-oient  des  pyramides  qui 
formoient  par  le  bout  comme  de  petits  pin- 
ceaux. Il  y a grande  apparence  que  ces  pyra- 
mides sont  le  principal  organe  du  goût. 

J’ai  fait  geler  la  moitié  de  cette  langue,  et 
j’ai  trouvé  à la  simple  vue  les  mamelons 
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considérablement  diminués;  quelques  rangs 
même  Je  mamelons  s’étoient  enfoncés  dans 
leur  gaine.  J’en  ai  examiné  le  tissu  avec  un 
microscope,  je  n’ai  plus  vu  de  pyramides.  A 
mesure  que  la  langue  s’est  dégelée,  les  ma- 
melons, à la  simple  vue,  ont  paru  se  relever; 
et,  au  microscope,  les  petites  houppes  ont 
commencé  à reparoître. 

Cette  observation  confirme  ce  que  j'ai 
dit,  que,  dans  les  pays  froids,  les  houppes 
nerveuses  sont  moins  épanouies;  elles  s’en- 
foncent dans  leurs  gaines,  où  elles  sont  à 
couvert  de  faction  des  objets  extérieurs.  Les 
sensations  sont  donc  moins  vives. 

Dans  les  pays  froids,  on  aura  peu  do 
sensibilité  pour  les  plaisirs;  elle  sera  plus  . 
grande  dans  les  pays  tempérés;  dans  les  pays 
chauds,  elle  sera  extrême.  Comme  on  dis- 
tingue les  climats  par  les  degrés  de  latitude , 
ou  pourroit  les  distinguer,  pour  ainsi  dire  , 
par  les  degrés  de  sensibilité.  J’ai  vu  les  opéras 
d’Angleterre  et  cl  Italie;  ce  sont  les  mêmes 
pièces  et  les  mêmes  acteurs  : mais  la  même  mu- 
sique produit  des  effets  si  différents  sur  les 
deux  nations , f une  est  si  calme , et  l’autre  si 
transportée,  que  cela  paroît  Inconcevable. 

Il  en  sera  de  même  de  la  douleur  ; elle  est 
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excitée  en  nous  par  le  déchirement  de  quel- 
que fibie  de  notre  corps.  L’auteur  de-  la 
nature  a établi  que  celte  douleur  seroit  plus 
forte  à mesure  que  le  dérangement  seroit  plus 
grand  : or , il  est  évident  que  les  grands  corps 
et  les  fibres, grossières  des  peuples  du  nord 
sont  moins  capables  de  dérangement  que  les 
fibres  délicates  des  peuples  des  pays  chauds  : 
Tàme  y est  donc  moins  sensible  à la  douleur. 
Il  faut  écorcher  un  Moscovite  pour  lui  don- 
ner du  sentiment. 

Avec  cette  délicatesse  d’organes  que  l’on  a 
dans  les  pays- chauds,  l’éme  est  souveraine- 
ment émue  par  tout  ce  qui  a du  rapporlài  u- 
nion  des  deux  sexes:  tout  conduit  à cet  objet. 

Dans  les  climats  du  nord , à peine  le  phy- 
sique de  l’amour  a-t-il  la  force  de  se  rendre 
bien  sensible  : dans  les  climats  tempérés,  l’a- 
mour, accompagné  de  mille  accessoires,  se 
rend  agréable  par  des  choses  qui  dabord 
semblent  être  lui-même,  et  ne  sont  pas  en- 
core lui  : dans  les  climats  plus  chauds,  on 
aime  l’amour  pour  lui-même;  il  est  la  cause 
unique  du  bonheur,  il  est  la  vie. 

Dans  les  pays  du  midi,  une  machine  dé- 
licate, foible,  mais  sensible , se  livre  à un 
amour  qui,  dans  un  sérail,  naît  et  se  calme 
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sans  cesse  ; ou  bien  A un  amour  qui , laissant 
les  femmes  dans  une  plus  grande  indépen- 
dance, est  exposé  à mille  troubles.  Dans  les 
pays  du  nord,  une  machine  saine  et  bien 
constituée,  mais  lourde,  trouve  ses  plaisirs 
dans  tout  ce  qui  peut  remettre  les  esprits  en 
mouvement , la  chasse  , les  voyages  , la 
guerre,  le  vin.  Vous  trouverez  dans  les  cli- 
mats du  nord  des  peuples  qui  ont  peu  de 
vices,  assez  de  vertus,  beaucoup  de  sincé- 
rité et  de  franchise.  Approchez  des  pays  du 
midi,  vous  croirez  vous  éloigner  de  la  mo- 
rale même;  des  passions  plus  vives  multi- 
plieront les  crimes  ; chacun  cherchera  à 
prendre  sur  les  autres  tous  les  avantages  qui 
peuvent  favoriser  ces  mêmes  passions.  Dans 
les  pays  tempérés,  vous  verrez  des  peuples 
inconstants  dans  leurs  manières,  dans  leurs 
vices  même,  et  dans  leurs  vertus;  le  climat 
n’y  a pas  une  qualité  assez  déterminée  pour 
les  fixer  eux-mêmes. 

La  chaleur  du  climat  peut  être  si  exces- 
sive, que  le  corps  y sera  absolument  sans 
force.  Pour  lors  rabattement  passera  à l’es- 
prit même;  aucune  curiosité,  aucune  noble 
entreprise,  aucun  sentiment  généreux;  les 
inclinations  y seront  toutes  passives;  la  pa- 
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resse  y fera  le  bonheur;  la  plupart  des  cîiù- 
timents  y seront  moins  dilficiles  à soutenir 
que  l’action  de  Fàme  j et  la  servitude  moins 
insupportable  que  la  force  d’esprit  qui  est 
necessaire  pour  se  conduire  soi-même. 

CHAPITRE  III. 

Contradiction  dans  les  caractères  de  cer- 
tains peuples  du  midi. 

Les  Indiens  ' sont  naturellement  sans 
courage;  les  enfants  mêmes  des  Européens 
nés  aux  Indes.perdent  celui  de  leur  climat. 
Mais,  comment  accorder  cela  avec  leurs  ac- 
tions atroces,  leurs  coutumes,  leurs  péni- 
tences barbares?  Les  hommes  s’y  soumettent 
à des  maux  incroyables  ; les  femmes  s’y 
brûlent  elles-mêmes  ; yoilà  bien  de  la  force 
pour  tant  de  foiblesse. 

La  nature , qui  a donné  à ces  peuples  une 
lb;blcsse  qui  les  rend  timides,  leur  a donné 
aussi  une  imagination  si  vive,  cjue  tout  les 


* « Cent  soldats  d’Europe,  dit  Tavrrnier,  n’aiiroîem 
n pas  graiid'peine  à battre  mille  soldats  indiens.  » 

^ Les  Persans  mêmes  qui  s’établissent  aux  Indes  pren- 
nnit,  à la  troisième  génération,  la  nonchalance  et  la  1,\- 
cliet-j  indienne.  Voy.  Bernier,eur  lëMogol,  tora.I,  p.  282. 
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frappe  à l’excès.  Cette  même  délicatesse  d’or- 
ganes qui  leur  fait  craindre  la  mort  sert 
aussi  à leur  faire  redouter  mille  choses  plus 
que  la  mort.  C’est  la  même  sensibilité  qui 
leur  fait  fuir  tous  les  périls  et  les  leur  fait 
tous  braver. 

Comme  une  bonne  éducation  est  plus 
necessaire  aux  enfants  qu’à  ceux  dont  1 es- 
prit est  dans  sa  maturité,  de  même  les  peu- 
ples de  ces  climats  ont  plus  besoin  d’un 
législateur  sage  que  les  peuples  du  notre. 
Plus  on  est  aisément  et  fortement  frappé, 
plus  il  importe  de  l’être  d’une  mainère  con- 
venable; de  ne  recevoir  pas  de  préjugés,  et 
d’être  conduit  par  la  raison.  , 

Du  temps  des  Romains  , les  peuples  du 
nord  de  l’Europe  vivoient  sans  art,  sans 
éducation,  presque  sans  lois;  et  cependant, 
par  le  seul  bon  sens  attaché  aux  fibres  gros- 
sières de  ces  climats,  ils  se  maintinrent  avec 
une  sagesse  admirable  contre  la  puissance 
romaine  jusqu’au  moment  où  ils  sortirent 
de  leurs  forêts  pour  la  détruire. 


4. 
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CHAPITRE  IV. 

Cause  de  l’immutabilité  de  la  religion , des 
mœurs,  des  manières,  des  lois,  dans  les 
pays  d’Orieiit. 

Si,  avec  cette  foihlesse  d'organes  qui  fait 
recevoir  aux  peuples  d’Orient  les  impressions 
du  monde  les  plus  fortes,  vous  joignez  une 
certaine  paresse  dans  l’esprit,  naturellement 
liée  avec  celle  du  corps , qui  fasse  que  cet 
esprit  ne  soit  capable  d’aucune  action,  d’au- 
cun eflet,  d’aucune  contention,  vous  com- 
prendrez que  l’âme  , qui  a une  fois  reçu  des 
impressions , ne  peut  plus  en  changer.  C’est 
ce  qui  fait  que  les  lois,  les  mœurs  ' , et  les 
manières,  même  celles  qui  paroissent  indif- 
férentes, comme  la  façon  de  se  vêtir,  sont 
aujourd’hui  en  Orient  Gom.Tie  elles  éloient 
il  y a mille  ans. 


* On  voit,  par  un  fragment  de  Nicolas  de  Damas,  re- 
cueilli par  Constantin  Porphyrogénète,  que  la  coulunie 
étoit  ancienne  en  Orient  d’envoyer  étrangler  un  gouver- 
oeur  qui  déplaisoit  : elle  étoit  du  temps  des  Mèdes. 
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CHAPITRE  V. 

Que  les  mauvais  législateurs  sont  ceux  gui 
ont  favorisé  les  vices  du  climat,  et  les 
bons  sont  ceux  gui  s'y  sont  opposés. 

Les  Indiens  croient  que  le  repos  et  le 
néant  sont  le  fondement  de  toutes  choses  et 
la  fin  où  elles  aboutissent.  Ils  regardent  donc 
l’entière  inaction  comme  l’état  le  plus  partit 
et  l’objet  de  leurs  désirs.  Ils  donnent  au  sou- 
verain Etre  * le  surnom  d’immobile.  Les 
Siamois  croient  que  la  félicité  suprême 
consiste  à n’être  point  obligé  d'animer  une 
machine  et  de  faire  agir  un  corps. 

Dans  ce  pays,  où  la  chaleur  excessive 
énerve  et  accable,  le  repos  est  si  délicieux, 
et  le  mouvement  si  pénible,  que  ce  système 
de  métaphysique  paroît  naturel  ; et  Foé  ^ , 
législateur  des  Indes,  a suivi  ce  qu’il  sentoit, 


‘ Panamanak.  Voyez  Kircher. 

" La  Loubère,  Relation  de  Siam,  page  44^- 
5 Foé  veut  réduire  le  cœur  au  pur  vide.  « Nous  avooj 
U des  yeux  et  des  oreilles  ; mais  la  perfection  est  de  qe 
n voir  ni  entendre  : une  hoùche,  des  mains,  etc.  ; la  per» 
« feciion  est  que  ces  membres  soient  dans  l’inaction.  » 
Ceci  est  tiré  du  dialogue  d’un  philosophe  chinois , rap* 
jwté  par  le  P.  Du  Halde , tome  IlL 
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lorsqu’il  a mis  les  hommes  dans  un  élat  ex- 
trêmement passif  : mais  sa  doctrine,  née  de 
la  pai’esse  du  climat,  la  favorisant  à son 
tour,  a causé  mille  maux. 

Les  législateurs  de  la  Chine  furent  plus 
sensés,  lorsque,  considérant  les  hommes, 
non  pas  dans  létat  paisible  où  ils  seront 
quelque  jour,  mais  dans  l'action  propre  à 
leiÿ’  faire  remplir  les  devoirs  de  la  vie , ils 
firent  leur  religion , leur  philosophie  et  leurs 
lois,  toutes  pratiques.  Plus  les  causes  physi- 
ques portent  les  hommes  au  repos,  plus  les 
causes  morales  les  en  doivent  éloigner. 

J 

CHAPITRE  VI. 

De  la  culture  des  terres  dans  les  climats 
chauds. 

La  cultiu’e  des  terres  est  le  plus  grand 
travail  des  hommes.  Plus  le  climat  les  p^fte 
à fuir  ce  travail,  plus  la  religion  et  les  lois 
doivent  y exciter.  Ainsi  les  lois  des  Indes , 
qui  donnent  les  terres  aux  princes,  et  ôtent 
aux  particuliers  l’esprit  de  propriété , aug- 
mentent les  mauvais  effets  du  climat^  c’est- 
à-dire,  la  paresse  naturelle. 
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CHAPITRE  Vil. 

Du  monachisme. 

Le  monachisme  y fait  les  mêmes  maux  : 
il  est  né  dans  les  pays  chauds  d'Orient,  ou 
l’on  est  moins  porté  à l'action  qu’à  la  spécu- 
lalion. 

En  Asie , le  nombre  des  derviches  ou 
moines  semble  augmenter  avec  la  chaleur 
du  climat;  les  Indes,  où  elle  est  excessive, 
en  sont  remplies.  On  trouve  en  Europe  cette 
même  différence. 

Pour  vaincre  là  paresse  du  climat,  il  fau- 
droit  que  les  lois  cherchassent  à ôter  tous  les 
moyens  de  vivre  sans  travail  ; mais  dans  le 
midi  de  PEurope  elles  font  tout  le  contraire; 
elles  donnent  à ceux  qui  veulent  être  oisils 
des  places  propres  à la  vie  spéculative,  et  y 
attachent  des  richesses  immenses.  Ces  gens, 
qui  vivent  dans  une  abondance  qui  leur  est 
à charge , donnent  avec  raison  leur  superflu 
au  bas  peuple  : il  a perdu  la  propriété  des 
biens;  ils  l’en  dédommagent  par  l’oisiveté 
dont  ils  le  font  jouir;  et  il  parvient  à aimer 
sa  misère  même. 
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CHAPITRE  Vlli. 

Bonne  coiltume  de  la  Chine. 

Les.  relations  ’ de  la  Chine:  nous^paj’lcnt 
de,  la. cérémonie  d’ouvrir  les  terres  que  l’em- 
pereur fait  tous  les  ans.  On  a voulu  e;cciter  ^ 
les  peuples  au  labourage  par  cet  acte  public 
<3t  solennel. 

De  plus l'empereur  es.t  informé , chaque 
année ,,  du  laJ)oureur  qui  s’est  le  plus  distin- 
gué dans  sa  profession;  il  le  fiiit  mandaiin 
du  huitième  ordre. 

Chez  les  anciens  Perses  ^ , le  huitième 
Jour  du  mois  nommé  cliorrem-ruz,j  les  rois 
quittoient  leur  faste  pour  manger  avec  les 
laboureurs.  Ces  institutions  sont  admirables 
pour  encourager  l’agriculture. 


* Le  P.  Du  Halde,  Histoire  de  la  Chine,  t.  U,  p.  72. 

’ Plusieurs  rois  des  Iodes  fopt  de  mênie.  Relation  du 
royaume  de  Siam,  par  La  Loubère,  page  6g. 

^ Venty,  troisième  empereur  de  la  troisième  dynastie, 
cultiva  la  terre  de  ses  propres  mains,  et  fit  travailler  à la 
sole,  dans  son  palais,  l’impératrice  et  ses  femmes.  His- 
toire de  la  Chine. 

4 M.  Hyde,  Reli^on  des  Perses, 
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CHAPITRE  IX. 

Moyens  (f  encourager  l’industrie. 

Je  ferai  voir  au  Livre  XIX  que  les  nations 
paresseuses  sont  ordinairement  orgueilleu- 
ses. On  pourroit  tourner  l’efiet  contre 'la 
cause,  et  détruire  la  paresse  par  l’orgueil. 
Dans  le  midi  de  l’Europe , où  les  peu- 
ples sont  si  frappés  par  le  point  d’honneur, 
il  seroit  bon  de  donner  des  prix  aux  labou- 
reurs qui  auroient  le  mieux  eultrvé  'leurs 
champs,  aux  ouvriers  qui  auroient  porté 
plus  loin  leur  industrie.  Cette  pratique  réus- 
sira même  par  tout  pays.. Elle  a servi  de  nos 
jours,  en  Irlande,  à rétablissement  dune  deS 
plus  importantes  manuiactures  de  toile  qui 
soient  en  Europe. 

CHAPITRE  X. 

Des  lois  cjui  ont  rapport  à la  sobriété  des 
peuples. 

Dans  les  pys  chauds,  la  ^rtie  aqueuse 
du  sang  se  dissipe  beaucoup  par  la  trausj)i- 
ratioii  * -,  il  y faut  donc  substituer  un  liquide 


* M.  Bernier,  faisant  un  voyage  de  Lahor  a Cacliemire, 
«crivoit  : u Mon  corps  est  un  criLle;  à peine  ai  je  avafé 
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pareil.  L’eau  y est  d’un  usage  admirable  : 
les  liqueurs  fortes  y coaguleroient  les  glo- 
bules ' du  sang  qui  restent  après  la  dissipa- 
tion de  la  partie  aqueuse. 

Dans  les  pays  froids,  la  partie  aqueuse  du 
sang  s’exhale  peu  pai  la  transpiration  5 elle 
reste  en  grande  abondance.  On  y peut  donc 
.user  des  liqueurs  spiri tueuses  sans  que  le 
sang  se  coagule.  On  y est  plein  d’humeurs;' 
1(!S  liqueurs  fortes,  qui  donnent  du  mouve- 
ment au  sang,  y peuvent  être  convenables. 

La  loi  de  Mahomet,  qui  défend  de  boire 
du  vin , est  donc  une  loi  du  climat  d’Arabie; 
aussi,  avant  Mahomet,  l’eau  étoit-elle  la 
‘boisson  commune  des  Arabes.  La  loi  ^ qui 
défendoit  aux  Carthaginois  de  boire  du  vin 
étoit  aussi  une  loi  du  climat  : eiicctiveinent 


x une  pinte  d’eau,  que  je  la  vois  sortir  coiUTue  une  rosée 
« de  tous  mes  membres  jusqu’au  bout  des  doigts  ; j'en  bois 
« dix  pintes  par  jour,  et  cela  ne  me  fait  point  de  mal.  » 
yoya<je  de  Bernier,  tome  II,  page  261. 

‘ 11  y a dan^e  sang  des  globules  rouges , des  parties 
fibreuses,  des  globules  blancs,  et  Ide  l’eau  dans  laquelle  * 
nage  tout  cela. 

=*  Platon,  Liv.  II,  des  Lois.  Aristote,  du  Soin  des  af^ 
foires  donieitiijiies.  Eusèbe , l’rep.  évan^.  Livre  XU, 
Cbap.  xvu. 
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le  climat  de  ces  deux  pays  est  à peu  près  le 
même. 

Une  pareille  loi  ne  seroit  pas  bonne  dans 
les  pays  froids,  oîule  climat  semble  forcer  â 
une  certaine  ivrognerie  de  nation  , bien  dif- 
ferente de  celle  de  la  personne.  L’ivrognerie 
se  trouve  établie  par  toute  la  terre  dans  la 
proportion  de  la  froideur  et  de  riiumidité 
du  climat.  Passez  de  l’équateur  jusqu’à  notre 
pôle,  vous  y verrez  l’ivrognerie  avec  les  de- 
grés de  latitude.  Passez  du  même  équateur 
au  pôle  opposé,  vous  y trouverez  l’ivrogne- 
rie aller  vers  le  midi  ‘ , comme  de  ce  coté  ci 
elle  avolt  été  vers  le  nord. 

11  est  naturel  que,  là  où  le  vin  est  con- 
traire au  climat,  et  par  conséquent  à la 
santé,  l’excès  en  soit  plus  sévèrement  puni 
que  dans  les  pays  o4  l’ivrognerie  a peu  de 
mauvais  effets  pour  la  personne,  où  elle  en 
a peu  pour  la  société,  où  elle  ne  rend  point 
les  hommes  furieux,  mais  seulement  stupi- 
des. Ainsi  les  lois  * qui  ont  puni  un  homme 

‘ Cela  se  voit  dans  les  Holtemols  et  les  peuples  de  la 
pointe  du  Chili,  qui  sont  plus  près  du  sud. 

® Comme  fit  Pittacu»,  selou  Aristote,  Politirjur,  Li- 
vre II , Cliap.  ni.  Il  vivoit  dans  un  climat  oà  rivrogueri* 
n'est  pas  un  vice  de  nation. 
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ivTeyet  pour  la  faute  qu’il  fa||pit,  et  pour 
l ivresse,  netoient  applicables  qu’à  Tivro- 
gnerie  de  la  personne  et  non  à l’ivrognerie 
de  la  nation.  Un  Allemand  boit  par  cou- 
tume , un  Espagnol  par  choix. 

Dans  les  pays  chauds,  le  relâchement  des 
fibres  produit  une  grande  transpiration  des 
liquides  : mais  les  parties  solides  se  dissi- 
pent moins.  Les  fibres,  qui  n’ont  qu’une  ac- 
tion très-foible  et  peu  de  ressort,  ne  s’usent 
guère,  il  faut  peu  de  suc  nourricier  pour  lés 
réparer  : on  y mange  donc  très-peu. 

Ce  sont  les  différents  besoins  dans  les 
différents  climats  qui  ont  formé  les  diffé- 
rentes manières  de  vi^-^re  ; et  ces  différentes 
manières  de  vivre  ont  formé  les,  diverses 
sortes  de  lois.  Que,  dans  une  nation  où  les 
hômmes  se  communiquent  beaucoup , il 
faut  de  certaines  lois  ; il  en  faut  d’autres  chez 
un  peuple  où  l'on  ne  se  communique  point. 

CHAPITRE  XI. 

Des  lois  {jui  ont  du  rapport  aux  maladies 
du  climat. 

Hérodote  ’ nous  dit  que  les  lois  des  Juifs 
srui  la  lèpre  ont  été  tirées  de  la  pratique  des 

* Liv.  IL 
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Egyptiens.  En  efFet,  les  mêmes  maladies  de- 
mandoieut  les  memes  remèdes.  Ces  lois  fu- 
rent inconnues  aux  Grecs  et  aux  premiers 
Romains,  aussi  bien  que  le  mal.  Le  climat 
de  l’Egypte  et  de  la  Palestine  les  ren- 
dit nécessaires;  et  la  facilité  qu’a  celte  ma- 
ladie à se  rendre  populaire  nous  doit  bien 
faire  sentir  la  sagesse  et  la  prévoyance  de  cee 
lois. 

Nous  en  jvons  nous-mêmes  éprouvé  les 
effets.  Les  croisades  nous  avoient  apporté 
la  lèpre;  les  règlements  sages  que  l’on  fit 
l’empêchèrent  de  gagner  la  masse  du  peuple. 

On  voit,  par  la  loi  ‘ des  Lombards,  que 
cette  maladie  étoit  répandue  en  Italie  avant; 
les  croisades,  et  mérita  l’attention  des  lé-, 
gislateurs.  Rotharls  ordonna  qu’un  lépreux, 
chassé  de  sa  maison  et  relégué  dans  un  en- 
droit particulier,  ne  pourroit  disposer  de  ses 
biens,  parce  que,  dès  le  moment  qu’il  avoit 
été  tiré  de  sa  maison , il  étoit  censé  mort. 
Pour  empêcher  toute  communication  avec 
les  lépreux,  on  les  rendoit  incapables  des 
efl’cLs  civils.  ^ 

Je  pense  que  cette  maladie  fut  apportée 


* L V.  U , Ta  I,  § 3 j et  Tit.  XVIU^S  i. 
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en  Italie  par  les  conc[uêtes  des  empereurs 
grecs , dans  les  armées  desquels  il  pouvoit  y 
avoir  des  milices  de  la  Palestine  ou  de  l’E- 
gypte.  Quoi  qu’il  en  soit , les  progrès  en 
furent  ari’êlés  jusqu’au  temps  des  croi- 
sades. 

On  dit  que  les  soldats  de  Pompée,  reve- 
nant de  Syrie,  rapportèrent  une  maladie  à 
peu  près  pareille  à la  lèpre.  Aucun  règle- 
ment fait  pour  lors  n’est  venu  juequ’à  nous  : 
mais  il  y a apparence  qu’il  y en  eut,  puisque 
ce  mal  fut  suspendu  jusqu’au  temps  des 
Lombards. 

Il  y a deux  siècles  qu’une  maladie  incon- 
nue à nos  pères  passa  du  Nouveau-Monde 
dans  celui-ci , ét  vint  attaquer  la  nature  hu- 
maine jusque  dans  la  source  de  la  vie  et  des 
plaisii's.  On  vit  la  plupart  des  plus  grandes 
familles  du  raidi  de  l’Europe  périr  par  un 
mal  qui  devint  trop  commun  pour  être  hon-. 
teux,  et  ne  fut  plus  que  funeste.  Ce  fut  la 
soif  de  l’or  qui  perpétua  cette  maladie;  on 
alla  sans  cesse  en  Amérique,  et  on  en  rap- 
porta toujours  de  nouveaux  levains.  ‘ 

Des  raisons  pieuses  voulurent  demander 
qu’on  laissât  cette  punition  sur  le  crime  : 
mais  ccite  calamité  étoit  entrée  dans  le  sein 
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du  mariage,  et\avoit  déjà  corrompu  l’en- 
fance même. 

Comme  il  est  de  la  sagesse  des  législateurs 
de  veiller  à la  santé  dos  citoyens,  il  eût  été 
très -sensé  d’arrêter  cette  communication 
par  des  lois  faites  sur  le  plan  des  lois  mo- 
saïques. 

La  peste  est  un  mal  dont  les  ravages  sont 
encore  plus  prompts  et  plus  rapides.  Son 
siège  principal  est  en  Egypte , d’où  elle  se  ré- 
pand par  tout  l’univers.  On  a fait,  dans  la 
plupart  des  étals  de  l’Europe,  de  très-bons 
règlements  pour  l’empccher  d’y  pénétrer,  et 
on  a imaginé  de  nos  jours  un  moyen  admi- 
rable de  l’arrêter  : on  forme  une  ligne  de 
troupes  autour  du  pays  infecté,  qui  empê- 
che toute  communication. 

Les  * Turcs , qui  n’ont  à cet  égard  aucune 
police,  voient  les  Chrétiens  dans  la  même 
ville  échapper  au  danger,  et  eux  seuls  périr  : 
ils  achèltent  les  habits  des  pestiférés,  s'en  re- 
vêtent, et  vont  leur  train.  La  doctrine  d'un 
destin  rigide  qui  règle  tout,  fait  du  magis- 
trat un  spectateur  tranquille  : il  pense  que 

Ricaut,  de  l’Empire  ottomart,  page  284. 
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Dieu  a déjà  tout  fait,  et  que  lui  n’a  rien  à 
faille. 

CHAPITRE  XIL 

Des  lois  contre  ceux  qui  se  tuent  eux- 
mêmes  *. 

Nous  ne  voyons  point  dans  les  histoires 
que  les  Romains  se  fissent  mourir  sans  sujet  : 
mais  les  Anglais  se  tuent  sans  qu’on  puisse 
imaginer  aucune  raison  qui  les  y détermine  ; 
ils  se  tuent  dans  le  sein  même  du  bonheur. 
Cette  action,  chez  les  Romains,  étoit  leflét 
de  l’éducation;  elle  tenoit  à leurs  manières 
de  penser  et  à leurs  coutumes.  Chez  les  Am 
glais,  elle  est  FelTet  d’une  maladie  ^ ; elle 
tient  à l’état  physique  de  la  machine  ,•  et  est 
indépendante  de  toute  autre  cause. 

Il  y a appaience  que  c’est  un  défaut  de 
filtration  du  suc  neiTcux;  la  machine,  dont 
les  forces  motrices  se  trouvent  à tout  mo- 


’ L'action  de  eaux  qui  se  tuent  eux-n)éni<’s  est  con- 
traire à la  loi  naturelle  et  à la  religion  révélée. 

^ Elle  pourroit  bien  être  compliquée  avec  le  scorbiit, 
qui , surtout  dans  qTielques..pays.  rend  iin  homme  bizarre 
et  insupportable  à lui-même.  {Voyage  de.  François  Fy 
tard,  Part.  2 , Chap.  xxi.) 
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ment  sans  action,  est  lasse  d’elle  - meme  ; 
lame  ne  sent  point  de  douleur  , mais  une 
certaine  düficulté  de  l’existence.  La  douleur 
est  un  mal  local  qui  nous  porte  au  désir  do 
voir  cesser  cette  douleur  : le  poids  de  la  vie 
est  un  mal  qui  n’a  point  de  lieu  particulier  , 
et  qui  nous  porte  au  désir  de  voir  l u r 
cette  vie. 

Il  est  clair  que  les  lois  civiles  de  quelques 
pa)  s ont  eu  des  raisons  pour  flétrir  1 homi- 
cide de  soi-même  : mais  en  Angleterre  on  ne 
peut  pas  plus  le  punir  qu’on  ne  punit  les 
effets  de  la  démence. 

CHAPITRE  XIII.  . 

Effets  qui  résultent  du  climat  d’Angleterre. 

Dans  une  nation  à qui  une  maladie  du 
climat  affecte  tellement  l’âme,  qu’elle  pour- 
roit  porter  le  dégoût  de  toutes  choses  jus- 
qu’à celui  de  la  vie,  on  voit  bien  que  le  gou- 
vernement qui  conviendroit  le  mieux  à des 
gens  à qui  tgut  seroit  insupportable,  seroit 
celui  où  ils  ne  pourroient  pas  se  prendre  à 
un  seul  de  ce  qui  causcroit  leurs  chagrins; 
et  où,  les  lois  gouvernant  plutôt  que  les 
hommes,  il  faudroit,  pour  changer  l’état,  les 
renverser  elles-mêmes. 
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Que,  si  la  même  nation  avoit  encore  reçu 
du  climat  un  certain  caractère  d’impatience 
qui  ne  lui  permit  pas  de  soulfrir  long-temps 
les  mêmes  choses,  on  volt  bien  que  le  gou- 
vernement dont  nous  venons  de  parler  se- 
rait encore  le  plus  convenable. 

Ce  caractère  d’impatience  n’est  pas  grand 
par  lui-même  ; mais  il  le  peut  devenir  beau- 
coup, quand  il  est  joint  avec  le  courage. 

Il  est  dilFérent  de  la  légèreté,  qui  lait  que 
l’on  entreprend  sans  sujet,  et  que  l’on  aban- 
donne de  même;  il  approche  plus  de  l’opi- 
niâtreté, parce  qu'il  vient  d’un  sentiment 
des  maux,  si  vif , qu’il  ne  s’afi’üiblit  pas  même 
par  l’habitude  de  les  souffrir. 

Ce  caractère,  dans  une  nation  libre,  se- 
roit  très-propre  à déconcerter  les  projets  de 
la  tyrannie  ‘ , qui  est  toujours  lente  et  foihlc 
dans  ses  commencements , comme  elle  est 
prompte  et  vive  daijs  sa  fin;  qui  ne  montre 
d’abord  qu’une  main  pour  secourir,  et  op- 
prime ensuite  avec  une  infinité  3e  bras. 

La  servitude  commence  toujours  par  le 


* Je  prends  ici  ce  mot  pour  le  dessein  de  renverser  le 
pouvoir  établi,  et  surtout  la  démociatie.  C’est  la  signifi- 
cation que  lui  donnoient  les  Grecs  et  les  Romains. 
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S(vnmeil.  Mais  un  peuple  qui  n a de  repos 
dans  aucune  situation,  qui  se  hâte  sans 
cesse  et  trouve  tous  les  endroits  douloureux, 
ne  pourroit  guère  s’endormir. 

La  politique  est  une  lime  sourde  qui  use 
et  qui  parvient  lentement  à sa  fin.  Or  les 
hommes  dont  nous  venons  de  parler  îie 
pourroient  soutenir  les  lenteurs,  les  détails, 
le  sang-froid  des  négociations;  ils  y réussi- 
roient  souvent  moins  que  toute  autre  nation; 
et  ils  pcrdroient  par  leurs  traités  ce  qu  ils 
auroieut  obtenu  pm:  leurs  armes. 

CH.\PITRE  XIV. 

Autres  effets  du  climat. 

Nos  pères,  les  anciens  Germains,  habi- 
toient  un  climat  où  les  passions  étoient  très- 
cahnes.  Leurs  lois  ne  trouvoieiit  dans  les 
choses  que  ce  quelles  voyoicnt,  et  n’imagi- 
noientriende  plus;  et,  comme  elles  jugeoient 
des  insultes  faites  aux  hommes  par  la  gran- 
deur des  hlèssures,  elles  ne  mettoient  pas 
plus  de  ralfinement  dans  les  offenses  faites 
aux  femmes.  La  loi  ' des  Allemands  est  là- 


« Cbap.  LVIII,  §§  I et  a. 
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dessus  fort  singulière.  Si  Fou  découvre  une 
femme  à la  tête , on  payera  une  amende  de 
six  sous;  autant,  si  c’est  à la  jambe  jusqu’au 
genou;  le  double  depuis  le  genou.  Il  semble 
que  la  loi  mesuroit  la  grandeur  des  outrages 
faits  à la  personne  des  femmes,  comme  on 
mesure  une  figure  de  géométrie;  elle  ne  pu- 
nissoit  point  le  crime  de  l’imagination,  elle 
punissoit  celui  des  yeux.  Mais,  lorsqu’une 
nation  germanique  se  fut  transportée  en 
Espagne , le  climat  trouva  bien  d’autres  lois. 
La  loi  des  Wisigoths  défendit  aux  médecins 
de  saigner  une  femme  ingénue  qu’en  pré- 
sence de  son  père  ou  de  sa  mère,  de  son 
frère,  de  son  fils,  ou  de  son  oncle.  L’ima- 
gination des  peuples  s’alluma,  celle  des  lé- 
gislateurs s’échauffa  de  même;  la  loi  soup- 
çonna tout  pour  un  peuple  qui  pouvoit  tout 
soupçonner.  ^ 

Ces  lois  eurent  donc  une  extrême  atten- 
tion sur  les  deux  sexes.  Mais  il  semble  que  , 
dans  les  punitions  qu’elles  firent,  elles  son- 
gèrent plus  à flatter  la  vengeance  particu-- 
bère  qu’à  exercer  la  vengeance  publique. 
Ainsi,  dans  la  plupart  des  cas,  elles  rédui- 
soient  les  deux  coupables  dans  la  servitude 
des  parents  ou  du  mari  offensé.  Une  femme 
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ingénue  ‘ , qui  s eloit  livrée  à un  homme 
marie,  éèoit  remise  dans  la  puissance  de  sa 
femme  pour  en  disposer  à sa  volonté.  Elles 
obligeoient  les  esclaves  ^ de  lier  et  de  pré- 
senter au  mari  sa  femme  qu’ils  surprenoienl 
en  adultère  : elles  permettoient  à ses  en- 
fants ^ de  l’accuser,  et  de  mettre  à la  ques- 
tion ses  esclaves  pour  la  convaincre.  Aussi 
furent-elles  plus  propres  à raffiner  à l’excès 
un  certain  point  d’honneur  qu’à  former  une 
bonne  police.  Et  il  ne  faut  pas  être  étonné 
si  le  comte  Julien  crut  qu’un  outrage  de  cette 
espèce  demandoit  la  perte  de  sa  patrie  et  de 
son  roi.  On  ne  doit  pas  être  surpris  si  les 
Maures , avec  une  telle  conformité  de  mœurs , 
ti’ouvèrent  tant  de  facilité  à s’établir  en  Es- 
pagne, à s’j  maintenir,  et  à retarder  la  chute 
de  leur  empire. 

CHAPITRE  XV. 

De  la  différente  confiance  que  les  lois  ont 
dans  le  peuple^  selon  les  climats. 

Le  peuple  japonais  a un  caractère  si 
atroce , que  ses  législateurs  et  ses  magistrats 

‘ Lois  des  Wisigoths,  Liv.  lU,  Th.  IV,  § <>. 

, = Jbiti.  Liv.  ni,  Tit.  IV,  § 6. 

* Ibid.  Uv.  lU.Tit.  IV,  S i3, 
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n ont  pu  avoir  aucune  confiance  en  lui  : ilj 
ne  lui  ont  mis  devant  les  yeux  que  des  juges, 
des  menaces  et  des  châtiments; ils  l’ont  sou- 
mis pour  cliaque  démarche  à 1 inquisition 
de  la  police.  Ces  lois,  qui,  sur  cinq  chefs  de 
famille,  en  établissent  un  comme  magistrat 
sur  les  quatre  autres;  ces  lois,  qui,  pour  un 
seul  crime,  punissent  toute  unq  famille  ou 
tout  un  quartier;  ces  lois,  qui  ne  trouvent 
point  d’innocents  là  où.  il  peut  y avoir  un 
coupable,  sont  faites  pour  que  tous  les  hom- 
mes se  méfient  les  uns  des  autres,  pour  que 
chacun  recherche  la  conduite  de  chacun , et 
qu’il  en  soit  l’inspecteur,  le  témoin  et  le  juge. 

Le  peuple  des  Indes,  au  contraire,  est 
doux  ‘ , tendre,  compatissant;  aussi  ses  lé- 
gislateurs ont-ils  une  grande  confiance  en 
lui.  Ils  ont  établi  peu  ^ de  peines,  et  elles 
sont  peu  sévères;  ailes  ne  sont  pas  môme 
rigoureusement  exécutées.  Ils  ort  donné  les 
neveux  aux  oncles,  les  orphelins  aux  tu- 
teurs, comme  on  les  donne  ailleurs  à leurs 

pères  : ils  ont  r 'glé  la  succession  par  le  mé- 
» 

* Vo^  ez  Dernier,  tome  II,  page  i40' 

2 Voyes,  dans  le  Recueil  XIV  des  Lettres  édljianlaf 
page  4o3  , les  principaleo  lois  ou  coutumes  des  peupks 
de  l'Inde  de  la  presqu’île  deçà  le  Ganse. 
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rite  reconnu  du  successeur.  II  semble  qu’ils 
ont  'pensé  que  chaque  citoyen  devoit  se 
reposer  sur  le  bon  naturel  des  autres. 

Ils  donnent  aisément  la  liberté  ' à leurs 
esclaves;  ils  les  marient;  ils  les  traitent  comme 
leurs  enfants  Heureux  climat,  qui  fait 
naître  la  candeur  des  mœurs  et  produit  la 
douceur  des  lois  ! 


‘ Leltres  édifiâmes,  Recueil  IX,  page  378. 

* J’avols  pense. que  la  douceur  de  l’esclavage  aux  Indes 
avoit  fait  dire  à Diodore  qu’il  n'y  avoit  dans  ce  pays  ni 
maitre  ni  esclave  ; mais  Diodore  a attribué  à toute  l’Inde 
ce  qui,  selon  Strabon,  Liv.  XV,  n’étoit  propre  qu’îi  une 
nation  particulière. 
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LIVRE  XV. 

COMMENT  LES  LOIS  DE  L’ESCLAVAGE  CIVIL 
ONT  DU  RAPPORT  AVEC  LA  NATURE  DD 
CLIMAT. 


CHAPITRE  PREMIER, 

De  Vesclamge  cwil. 

L’esclavage  , proprement  dit,  est  l’établis- 
sement d’un  droit  qui  rend  un  homme  telle- 
ment propre  à un  autre  homme,  qu’il  est  If* 
maître  absolu  de  sa  vie  et  de  ses  biens.  Il 
n’est  pas  bon  par  sa  nature,  il  n’est  utile  ni 
au  maître  ni  à l’esclave;  à celui-ci,  parce 
qu’il  ne  peut  rien  faire  par  vertu  ; à celui  là , 
parce  qu'il  contracte  avec  ses  esclaves  toutes 
sortes  de  mauvaises  habitudes,  qu’il  s’accou- 
tume insensiblement  à manquer  à toutes  les 
vertus  morales,  qu’il  devient  fier,  prompt, 
dur,  colère,  voluptueux,  cruel. 

Dans  les  pays  despotiques,  où  Ton  est 
déjà  sous  l’esclavcige  politique,  l’esclavage 
civil  est  plus  tolérablé  qu’ailleurs.  Chacun 
y doit  être  assez  content  d’y  avoir  sa  suhsi- 
fitance  et  la  vie.  Ainsi,  la  condition  de  l es- 
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clave  n’y  est  guère  plus  à charge  que  la  con- 
dition du  sujet. 

Mais  dans  le  gouvernement  monarchiquej 
où  il  est  souverainement  important  de  ne 
point  abattre  ou  avilir  la  nature  humaine , 
il  ne  faut  point  d’esclave.  Dans  la  démocra- 
tie, où  tout  le  monde  est  égal,  et  dans  l’aris- 
tocratie, où.  les  lois  doivent  faire  leurs  efforts 
pour  que  tout  le  monde  soit  aussi  égal  que 
la  nature  du  gouvernement  peut  le  per- 
mettre, des  esclaves  sont  contre  l’esprit  de 
la  constitution  ; ils  ne  servent  qu^à  donner 
0UX  citoyens  une  puissance  et  un  luxe  qu’ils 
ne  doivent  point  avoir* 

CHAPITRE  II. 

Origine  du  droit  de  l’esclavage  chez  les  ]u- 
risconsultes  romains. 

On  ne  croiroit  jamais  que  c’eût  été  la  pi- 
tié qui  eût  établi  l’esclavage,  et  que  pour 
cela  elle  s’y  fût  prise  de  trois  manières  * . 

Le  droit  de  gens  a voulu  que  les  prison- 
niers fussent  esclaves, pour  qu’on  ne  les  tuât 
pas.  Le  droit  civil  des  Romains  permit  à des 
débiteurs,  que  leurs  créanciers  pouvoient 

• Institutes  de  Justinien^  Lit,  L 
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maltraiter,  de  se  vendre  eux-mêmes;  et  le 
droit  naturel  a voulu  que  des  enfants  qu’un 
père  esclave  ne  pouvoit  plus  nourrir  fussent 
dans  l’esclavage  comme  leur  père. 

Ces  raisons  des  jurisconsultes  ne  sont 
point  sensées,  i”.  Il  est  faux  qu’il  soit  permis 
de  tuer  dans  la  guerre  autrement  que  dans  le 
cas  de  nécessité  : mais,  dès  qu’un  homme  en 
a fait  un  autre  esclave , on  ne  peut  pas  dire 
qu’il  ait  été  dans  la  nécessité  de  le  tuer,  puis- 
qu’il ne  l’a  pas  fait..  Tout  le  droit  que  la 
guerre  peut  donner  sur  les  captifs,  est  de 
s’assurer  tellement  de  leur  personne,  qu’ils 
ne  puissent  plus  nuire.  Les  homicides  faits 
de  sang-froid  par  les  soldats,  et  après  la  cha- 
leur de  l’action,  sont  rejetés  de  toutes  les 
nations  ' du  monde. 

2°.  Il  n’est  pas  vrai  qu’un  homme  libre 
puisse  se  vendre.  La  vente  suppose  un  prix: 
l’esclave  se  vendant,  tous  ses  biens  entro- 
roient  dans  la  propriété  du  maître , le  maîti  e 
I ne  donneroit  donc  rien,  et  l’esclave  ne  rece- 
vroit  rien.  Il  auroit  un  pécule,  dira-t-on; 
mais  le  pécule  est  accessoire  à la  personne. 


• Si  l'on  ne  veut  citer  celles  qui  mangent  leurs  piU 


tonnicrs, 
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S’il  n’est  pas  permis  de  se  tuer,  parce  qu’on 
se  dérobe  à sa  patrie,  il  n’est  pas  plus  permis 
de  se  vendre.  La  liberté  de  chaque  citoyen 
est  une  partie  de  la  liberté  publique.  Celte 
qualité,  dans  l'état  populaire,  est  même  une 
partie  de  la  souveraineté.  Vendre  sa  qualité 
de  citoyen  est  un  acte  ' d’une  telle  extrava- 
gance, qu’on  ne  peut  pas  la  supposer  dans 
un  homme.  Si  la  liberté  a un  prix  pour  ce- 
lui qui  l’achète, elle  est  sans  prix  pour  celui 
qui  la  vend.  La  loi  civile,  qui  a permis  aux 
hommes  le  partage  des  biens,  n’a  pu  mettre 
au  nombre  des  biens  une  piirtio  des  hommes 
qui  dévoient  faire  ce  partage,  La  loi  civile, 
qui  restitue  sur  les  contrats  qm  contiennent 
quelque  lésion  , ne  peut  s empccber  de  res- 
tituer contre  un  accord  qui  conliciil  la  lésion 
la  plus  énorme  de  toutes. 

La  troisième  manière , c’est  la  naissance. 
Celle  -ci  tombe  avec  les  deux  autres;  car,  si 
un  homme  n’a  pu  se  vendre,  encore  moins 
a-t-il  pu  vendre  son  fds  qui  n'étoit  pas  né  • 
pi  un  prisonnier  de  guerre  ne  peut  être  ré- 
duit en  servitude,  encore  moins  ses  enfants.. 


' Je  pnrle  de  l’esclav.-ige  pris  à la  rigueur,  tel  (ju'il  étuit 
cLez  les  Romains,  et  qu’d  est  établi  dans  nos  colonies 

5. 
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Ce  qui  fait  que  la  mort  d’un  criminel  est 
une  chose  licite , c’est  que  la  loi  qui  le  punit 
a été  faite  en  sa  faveur.  Un  meurtrier  j par 
exemple , a joui  de  la  loi  qui  le  condamne  ; 
elle  lui  a conservé  la  vie  à tous  les  instants  'i 
il  ne  peut  donc  pas  réclamer  contre  elle.  Il 
n’en  est  pas  de  même  de  l’esclave  : la  loi  de 
l’esclavage  n’a  jamais  pu  lui  être  utile;  elle 
est  dans  tous  les  cas  contre  lui , sans  jamais 
être  pour  lui;  ce  qui  est  contraire  au  prin- 
cipe fondamental  de  toutes  les  sociétés. 

On  dira  quelle  a pu  lui  être  utile,  parce 
que  le  maître  lui  a donné  la  nourriture.  Il 
faudroit  donc  réduire  l’esclavage  aux  per- 
sonnes incapables  de  gagner  leur  vie.  Mais 
on  ne  veut  pas  de  ces  esclaves-là.  Quant  aux 
enfants^  la  nature,  qui  a donné  du  lait  aux 
mères,  a pourvu  à leur  nourriture;  et  le 
reste  de  leur  enfance  est  si  près  de  l’âge  où 
est  en  eux  la  plus  grande  capacité  de  se 
rendre  utües,  qu’on  ne  pourroit  pas  dire  que 
celui  qui  les  nourriroii,  pour  être  leur  maî- 
tre, donnât  rien. 

L’esclavage  est  d’ailleurs  aussi  opposé  au 
droit  civil  qu’au  droit  naturel.  Quelle  loi  ci- 
vile pourroit  empêcher  un  esclave  de  ihir  , 
lui  qui  n'est  point  dans  la  société , et  que  par 
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conséquent  aucunes  lois  civiles  ne  concer- 
nent? Il  ne  peut  être  retenu  que  par  une  loi 
de  famille,  c’est-à-dire,  par  la  loi  du  maître. 

CHAPITRE  III. 

'Autre  origine  du  droit  de  V esclavage. 

J’aimerois  autant  dire  que  le  droit  de 
l'esclavage  vient  du  mépris  qu’une  nation 
conçoit  pour  une  autre,  fondé  sur  la  diil’é- 
rence  des  coutumes. 

Lopès  de  Gama  ' dit  que  (f  les  Espagnols 
K trouvèrent  près  de  Sainte-Marthe  des  pa- 
ie niers  où  les  habitants  avoient  des  denrées-, 
« c’étoient  des  cancres,  des  limaçons  , des 
« cigales , des  sauterelles.  Les  vainqueurs  en 
« firent  un  crime  aux  vaincus.  » L’auteur 
avoue  que  c’est  là-dessus  qu’on  fonda  le 
droit  qui  rendoit  les  Américains  esclaves  des 
Espagnols,  outre  qu’ils  fumolent  du  tabac, 
et  qu’ils  ne  se  faisoient  pas  la  harhe  à l’espa- 
gnole. 

Les  connoissances  rendent  les  hommes 
doux  : la  raison  porte  à l humanité  ; il  n’y  a 
que  les  préjugés  qui  y fassent  renoncer. 


* Bihlioth.  Angl,  tome  XII,  Part.  2,  art.  3. 
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CHAPITRE  IV. 

Autre  origine  du  droit  de  l’esclavage. 

J AiMEROis  autant  dire  que  la  religion 
donne  à ceux  qui  la  professent  un  droit  de 
réduire  en  servitude  ceux  qui  ne  la  profes- 
sent ];>as,  pour  travailler  plus  aisément  à sa 
propagation. 

Ce  fut  cette  manière  de  penser  qui  en- 
couragea les  destructeurs  de  l’Amérique 
dans  leurs  crimes  ‘ . C'est  sur  cette  idée 
qu'ils  fondèrent  le  droit  de  rendre  tant  dé 
peuples  esclaves;  car  ces  brigands,  qui  vou- 
loient  absolument  être  brigands  et  ebrétiens, 
étoient  très-dévots. 

Louis  XIII  “ se  fit  une  peine  extrême  de 
la  loi  qui  rendeit  esclaves  les  nègres  de  ses 
colonies;  mais,  quand  on  lui  eut  bien  mis 
dans  l’esprit  que  c'étoil  la  voie  la  plus  sûre 
pour  les  convertir,  il  y consentit. 


* ■\’^oyez  l'Histoire  de  la  can(juéte  du  Mexique,  par 
Solk  ; et  celle  du  P.crou , p.ir  (Jarcilasso  de  la  Vega. 

^ Le  P,  I.abat,  ?foiweau  voyaqe  aux  {les  de  TAiné 
flque^  tome  IV,  page  1 14,  an  1722,  m-12.  " 
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CHAPITRE  V. 

De  V esclavage  des  nègres. 

Si  j’avois  à soutenir  le  droit  que  nous 
avons  eu  de  rendre  les  nègres  esclaves , voici 
ce  que  je  dirois  : 

Les  peuples  d’Europe  ayant  exterminé 
ceux  de  l’Amérique,  ils  ont  dû  mettre  en  es- 
clavage ceux  de  l’Afrique,  pour  s’en  servir  à 
défricher  tant  de  terres. 

Le  sucre  seroit  trop  cher,  si  l’on  ne  faisoit 
travailler  la  plante  qui  le  produit  par  des  es- 
claves. 

Ceux  dont  il  s’agit  sont  noirs  depuis  Ie«  ’ 
pieds  jusqu’à  la  tête;  et  ils  ont  le  nez  gf  • 
écrasé,  qu’il  est  presque  impossible  de  les. 
plaindre. 

On  ne  peut  se  mettre  dans  l’esprit  que 
Dieu,  qui  est  un  être  très-sage,  ait  mis  une 
âme  5 surtout  une  âme  hourie , dans  un  corps 
tout  noir. 

Il  est  si  naturel  de  penser  que  c’est  la  cou- 
leur qui  constitue  l’essence  de  1 humanité, 
que  les  peuples  d’Asie  qui  font  des  eunuques 
privent  toujours  les  noirs  du  rapport  qu’ils 
ont  avec  nous,  d’une  façon  plus  marquée. 

On  peut  juger  de  la  couleur  de  la  peau  Z' 
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par  celle  des  cheveux,  qui  chez  les  Egyp- 
tiens, les  meilleurs  philosophes  du  monde, 
étoient  d’une  si  grande  conséquence , qu’ils 
faisoient  mourir  tous  les  hommes  roux  qui 
leur  tomnoient  entre  les  mains. 

Une  preuve  que  les  nègres  n’ont  pas  le 
sens  commun , c’est  qu’ils  font  plus  de  cas 
d’un  collier  de  verre  que  de  l’or,  qui,  chez 
des  nations  policées,  est  d’une  si  grande  cout 
séquence. 

Il  est  impossible  que  nous  supposions 
que  ces  gens -là  soient  des  hommes;  parce 
qne , si  nous  les  supposions  des  hommes , on 
commenceroit  à croire  que  nous  ne  sopames 
pas  nous-mêmes  chrétiens. 

De  petits  esprits  exagèrent  lirop  l’injus- 
tice que  l’on  fait  aux  Africains  ; car , si  elle 
étoit  telle  qu’ils  le  disent,  ne  seroit-il  pas 
venu  dans  la  tête  des  princes  d’Europe , qui 
font  entre  eux  tant  de  conventions  inutiles , 
d’en  faire  une  générale  en  faveur  de  la  misé- 
ricorde et  de  la  pitié? 

CHAPITRE  VI. 

Véritable  origine  du  droit  de  V esclavage. 

Il  est  temps  de  chercher  la  vraie  origine 
du  droit  de  l’esclavage.  Il  doit  être  fondé  aur 
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la  nature  des  choses  : voyons  s’il  y a des  cas 
où  il  en  dérive. 

Dans  tout  gouvernement  despotique , on 
a une  grande  facilité  à se  vendre;  l’esclavage 
politique  y anéantit  en  quelque  façon  la  li- 
berté civile. 

M.  Perry  ‘ dit  que  les  Moscovites  se  ven- 
dent très-aisément.  J’en  sais  bien  la  raison; 
c’est  que  leur  liberté  ne  vaut  rien. 

A Acbin,  tout  le  monde  cherche  à se 
vendre.  Quelques-uns  des  principaux  sei- 
gneurs ^ n’ont  pas-moins  de  mille  esclaves, 
qui  sont  des  principaux  marchands,  qui  ont 
aussi  beaucoup  d’esclaves  sous  eux;  et  ceux- 
ci  beaucoup  d'autres  : on  en  hérite , et  on  les 
fait  trafiquer.  Dans  ces  états , les  hommes  li 
bres,  trop  foibles  contre  le  gouvernement, 
cherchent  à devenir  les  esclaves  de  ceux  qui 
tyrannisent  le  gouvernement. 

C’est  là  l’origine  juste  et  co^iforme  à La 
raison  de  ce  droit  d’esclavage  très- doux  que 
l’on  .troüve  dans  quelques  pays;  et  il  doit 
être  doux,  parce  qu’il  est  fondé  sur  le  choix 

‘ État  présent  de  la  Grande-Russie,  par  Jean  Perry. 
Paris,  1717,  in- 12. 

’ Nouveau  'Çoyage  autour  du  monde,  par  Guillaume 
Dapipierre,  tome  IlL  Amsterdam,  1 1. 
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libre  qu’un  homme,  pour  son  utilité,  se  fait 
d’un  maître;  ce  qui  forme  une  convention 
réciproque  entre  les  deux  parties. 

CHAPITRE  VII. 

• Autre  origine  du  droit  de  l’esclavage. 

Voici  une  autre  origine  du  droit  de  l’es- 
clavage , et  même  de  cet  esclavage  cruel  que 
Ton  voit  parmi  les  hommes. 

Il  y a des  pays  où  la  chaleur  énerve  le 
corps  et  adbiblil  si  fort  le  courage,  que  les 
hommes  ne  sont  portés  à un  devoir  péni])!e 
que  par  la  crainte  du  châtiment  ; 1 esclavage 
y choque  donc  moins  la  raison;  et  le  maître 
y étant  aussi  lâche  à l’égard  de  son  prince 
que  son  esclave  l’est  à son  égard,  Feschivage 
civil  y est  encore  accompagné  de  l’esclavage 
politique. 

Aristote  ’ veut  prouver  qu’il  y a des  es- 
claves par  nature;  et  ce  qu'il  dit  ne  le  prouve 
guère.  Je -brois  que,  s’il  y en  a de  tels,  ce 
sont  ceux  dont  je  viens  de  parler. 

Alais,  comme  tous  les  hommes  naissent 
égaux,  il  faut  dire  que  l’esclavage  est  contre 
la  nature,  quoique,  dans  certains  pays,  il 


* Polilifjue,  IJy.  I,  Cbap.  i. 
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soit  fondé  sur  une  raison  naturelle;  et  il  faut 
bien  distinguer  ces  pays  d’avec  ceux  où  les 
raisons  naturelles  mêmes  les  rejettent, 
comme  les  pays  d'Europe  où  il  a été  si  heu- 
reusement aboli. 

Plutarque  nous  dit , dans  la  vie  de  Numa, 
que  du  temps  de  Saturne  il  n’y  avoit  ni  maî- 
tre ni  esclave.  Dans  nos  climats,  le  christia- 
nisme a ramené  cet  âge. 

CHAPITRE  VIII. 

Inutilité  de  l’esclavage  parmi  nous. 

Il  faut  donc  borner  la  servitude  naturelle 
à de  certains  pays  particuliers  de  la  terre. 
Dans  tous  les  autres,  il  me  semble  que, 
quelque  pénibles  que  soient  les  travaux  que 
la  société  y exige  , on  peut  tout  faire  avec 
des  hommes  libres. 

Ce  qui  me  fait  penser  ainsi , c'est  qu’avant 
que  le  christianisme  eût  aboli  en  Europe  la 
servitude  civile,  on  regardoit  les  travaux  des 
mines  comme  si  pénibles,  qu’on  croyoit 
qu’ils  ne  pouvoient  être  faits  que  par  des  es- 
claves ou  par  des  criminels.  Mais  on  sait 
qu’aujourd’hui  les  hommes  qui  y sont  era- 

2.  rj 


de  l'esprit  des  lois. 
ployés  ' viveiil  heureux.  On  a,  par  de  pe^ 
tits  privilèges,  encouragé  celle  profession  : 
on  a joint  à l augmen talion  du  travail  celle 
' du  gain , et  on  est  parvenu  à leur  faire  aimer 
leur  condition  plus  que  toute  autre  qu’ils 
eussent  pu  prendre. 

Il  n y a point  de  travad  si  pénible  qu’on 
ne  puisse, proportionner  à la  force  de  celui 
qui  le  fait,  pourvu  que  ce  soit  la  raison  et 
non  pas  l’avarice  qui  le  règle.  On  peut,  par 
la  commodité  des  machines  que  l’art  invente 
ou  applique,  suppléer  au  travail  forcé  qu’ail- 
leurs  on  fait  faire  aux  esclaves.  Les.  mines 
des  Turcs,  dans  le  hannat  de  Témeswar, 
étoient  plus  riches  que  celles  de  Hongrie  j et 
elles  ne  produisoient  pas  tant,  parce  qu’ils 
n’imaginoient  jamais  que  les  bras  de  leurs 
ésclaves. 

Je  ne  sais  si  c’est  l’esprit  ou  le  cœur  qui 
me  dicte  cet  article-ci.  Il  n’y  a peut-être  pas 
de  climat  sur  la  terre  où  l’on  ne  pût  engager 
au  travail  des  hommes  libres.  Parce  que  les 
lois  étoient  mal  faites,  on  a trouvé  des  hom- 

• On  peut  se  faire  instruire  de  ce  qui  se  passe  à cet 
égard  dans  les  mines  du  Uartz  dans  la  basse  Allemagne, 
ou  dans  celles  de  Hongrie. 
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mes  paresseux  ; parce  c[uc  ces  hommes 
étaient  paresseux,  ou  les  a mis  dans  1 es- 
clavage. 

CHAPITRE  IX. 

Des  nations  chez  lesquelles  la  liberté  cicile 
est  généralement  établie. 

On  entend  dire  tous  les  jours  quil  serait 
hon  que,  parmi  nous,  il  y eut  des  esclaves. 

Mais , pour  Lien  juger  de  ceci , il  ne  faut 
pas  examiner  s’ils  seroient  utiles  à la  partie 
riche  et  voluptueuse  de  chaque  nation  : sans 
doute  qu’ils  lui  seraient  utiles;  mais,  pre- 
nant un  autre  point  de  vue,  je  ne  crois  pas 
qu’aucun  de  ceux  qui  la  composent  voulût 
tirer  au  sort  pour  savoir  qui  devroit  former 
la  partie  de  la  nation  qui  serait  libre , et  celle 
qui  seroil  esclave.  Ceux  qui  parlent  le  plus 
pour  l’esclavage  fauroient  le  plus  en  hor- 
reur, et  les  hommes  les  plus  misérables  eu 
auroient  horreur  de  même.  Te  cri  pour  l’es- 
clavage  est  donc  le  cri  du  luxe  et  de  la  vo 
luplé,  et  non  pas  celui  de  l’amoui’  de  la  fé- 
licité publique.  Qui  peut  douter  que  chaque 
homme  en  particulier  ne  fût  Irès-contcut 
d’être  le  maître  des  biens , de  1 honneur  et  de 
la  vie  des  autres,  et  que  toutes  ses  passions 
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ne  se  réveillassent  d’abord  à cette  idée?  Dans 
ces  choses,  voulez-vous  savoir  si  les  désirs 
de  chacun  sont  légitimes?  examinez  les  dé- 
sirs de  tous. 

CHAPITRE  X. 

Diverses  espèces  d’esclavage. 

Il  y a deux  sortes  de  servitude,  la  réelle 
et  la  personnelle.  La  réelle  est  celle  qui  atta- 
che l’esclave  aux  fonds  de  la  terre.  C’est 
ainsi  qu’étoient  les  esclaves  chez  les  Ger- 
mains, au  rapport  de  Tacite  ' . Ils  n’avoient 
point  d’office  dans  la  maison;  ils  rendoient 
à leur  maître  une  certaine  quantité  de  blé, 
de  bétail  ou  d’étoffe  : l’objet  de  leur  escla- 
vage n’alloit  pas  plus  loin.  Cette  espèce  de 
servitude  est  encore  établie  en  Hongrie,  en 
Bohême,  et  en  plusieurs  endroits  de  la  Basse- 
Allemagne. 

La  servitude -personnelle  regarde  le  mi- 
nistère de  la  maison , et  se  rapporte  plus  à la 
personne  du  maître. 

L’abus  extrême  de  l’esclavage  est  lorsqu’il 
est  en  môme  temps  personnel  et  réel.  Telle 
étoit  la  servitude  des  ilotes  chez  les  Lacédé- 


* De  Moribus  Ge^man. 
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moniens  j ils  étolent  soumis  à tous  les  tra- 
vaux hors  de  la  maison,  et  à toutes  sortes 
d’insultes  dans  la  maison  : cette  ilotie  est 
contre  la  nature  des  choses.  Les  peuples 
simples  n’ont  qu’un  esclavage  réel  ’ , parce 
que  leurs  femmes  et  leurs  enfants  font  les 
travaux  domestiques.  Les  peuples  volup- 
tueux ont  un  esclavage  personnel,  parce  que 
le  luxe  demande  le  service  des  esclaves  dans 
la  maison.  Or  l’ilotie  joint,  dans  les  mômes 
personnes , l’esclavage  établi  chez  les  peu- 
ples voluptueux,  et  celui  qui  est  établi  chez 
les  peuples  simples. 

CHAPITRE  XI. 

Ce  que  les  lois  doivent  faire  par  rapport  à 
V esclavage. 

Mais,  de  quelque  nature  que  soit  l’escla- 
vage, il  faut  que  les  lois  civiles  cherchent  à 
en  ôter,  d’un  côté,  les  abus;  et  de  l’autre, 
les  dangers. 


’ Vous  ne  pourriez  ( dit  Tacite  sur  les  mœurs  des 
TJermains)  distinguer  le  maitre^e  l’esclave  par  les  dé., 
lices  de  la  vie. 
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CHAPITRE  XII. 

Abus  de  l’esclavage. 

Dans  les  états  raahométans *  * , on  est 
non-seulement  maître  de  la  vie  et  des  Jdens 
des  femmes  esclaves , mais  encore  de  ce 
qu’on  appelle  leur  vertu  ou  leur  honneur. 
C’est  un  des  malheurs  de  ces  pays , que  la 
plus  grande  partie  de  la  nation  n'y  soit  faite 
que  pour  servir  à la  volupté  de  l’autre.  Cette 
servitude  est  récompensée  par  la  paresse 
dont  on  fait  jouir  de  pareils  esclaves  : ce  qui 
est  encore  pour  l’état  un  nouveau  malheur. 

C’est  cette  paresse  qu:  rend  les  sérails  de 
1 Orient  ’ des  li^'iix  de  délices  pour  ceux 
mêmes  contre  qui  ils  sont  faits.  Des  gens  qui 
ne  craignent  que  le  travail  peuvent  trouver 
leur  bonheur  dans  ces  lieux  tranquilles. 
Mais  on  volt  que  par-là  on  choque  même 
1 esprit  de  rétablissement  de  l’esclavage. 

La  raison  veut  que  le  pouvoir  du  maître 
ne  s’étende  point  au-delà  des  choses  qui 
sont  de  son  service;  il  faut  que  l’esclavage 
soit  pour  Tutilité,  et  non  pas  pour  la  volupté. 


• 'Voyez  Chardin,  Voyage  de  Perse. 

• Ibid  tom,  II,  dans  sa  description  du  marché  d’Izagou». 
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Les  lois  de  la  pudicité  sont  du  droit  naturel, 
et  doivent  être  senties  par  toutes  les  nations 
du  monde. 

Que  si  la  loi  qui  conserve  la  pudicité  des 
esclaves  est  bonne  dans  les  états  où  le  pou- 
voir sans  bornes  se  joue  de  tout,  combien  le 
sera-t-elle  dans  les  monarcbiesl  combien  le 
sera-t-elle  dans  les  états  républicains! 

Il  y a une  disposition  de  la  loi  ‘ des  Lom- 
bards qui  paroît  bonne  pour  tous  les  gou- 
vernements. « Si  un  maîtJe  débauche  la 
« femme  de  son  esclave,  ceux-ci  seront  tous 
« deux  libres.  » Tempérament  admirable 
pour  prévenir  et  arrêter  sans  trop  de  rigueur 
i'incontinencc  des  maîtres. 

Je  ne  vois  pas  que  les  Romains  aient  eu 
à cet  égard  une  bonne  police.  Ils  lâchèrent 
la  bride  à l’incontinence  des  maîtres  ; ils  pri- 
vèrent même  en  quelque  façon  leurs  esclaves 
du  droit  des  mariages.  C’était  la  partie  de  la 
nation  la  plus  vile  : mais  , quelque  vile 
quelle  fût  , il  étoit  bon  qu elle  eût  des 
mœurs  : et  de  plus,  en  lui  ôtant  les  mariages^ 
on  corrompoit  ceux  des  citoyens. 


' Liv.  1,  TiUc  XXXII,  § 3. 
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CHAPITRE  XIII. 

Danger  du  grand  nombre  d’esclaves. 

Le  grand  nombre  d’esclaves  a des  effets 
différents  dans  les  divers  gouvernements.  Il 
n’est  point  à charge  dans  le  gouvernement 
despotique  : l’esclavage  politique  établi  dans 
le  corps  de  1 état  fait  que  l’on  sent  peu  l’es- 
clavage civil.  Ceux  que  l’on  appelle  hommes 
libres  ne  le  sont  guère  plus  que  ceux  qui  n’y 
ont  pas  ce  titre;  et  ceux-ci,  en  qualité  d’eu- 
nuques, d’affranchis  ou  d’esclaves,  ayant  en 
main  presque  toutes  les  affaires,  la  condition 
d’un  homme  libre  et  celle  d’un  esclave  se 
touchent  de  fort  près.  Il  est  donc  presque 
indifférent  que  peu  ou  beaucoup  de  gens  y 
vivent  dans  l’esclavage. 

Mais,  dans  les  états  modérés,  il  est  très- 
important  qu’il  n’y  ait  point  trop  d’esclaves. 
La  liberté  politique  y rend  précieuse  la  li- 
berté civile  ; et  celui  qui  est  privé  de  cette 
dernière  est  encore  privé  de  l’autre.  Il  voit 
une  société  heureuse  dont  il  n’est  pas  même 
partie  ; il  trouve  la  sûreté  établie  pour  les 
autres , et  non  pas  pour  lui  ; il  sent  que  son 
maître  a une  âme  qui  peut  s’agrandir,  et  que 
lâ  sienne  est  contrainte  de  s’abaisser  sans 
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cesse.  Rien  ne  met  plus  près  de  la  condition 
des  bêtes  que  de  voir  toujours  des  hommes 
libres  et  de  ne  l’être  pas.  De  telles  gens  sont 
des  ennemis  naturels  de  la  société,  et  leur 
nombre  seroit  dangereux. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  étonné  que,  dans 
les  gouvernements  modérés , l’état  ait  été 
si  troublé  par  la  révolte  des  esclaves,  et  que 
cela  soit  arrivé  si  rarement  ' dans  les  états 
despotiques. 

CHAPITRE  XIV. 

Des  esclaves  armés. 

Il  est  moins  dangereux,  dans  la  monar- 
chie, d’armer  les  esclaves,  que  dans  les  ré- 
publiques. Là,  un  peuple  guerrier,  un  corps 
de  noblesse , contiendront  assez  ces  esclaves 
armés.  Dans  la  république , des  hommes 
uniquement  citoyens  ne  pourront  guère 
contenir  des  gens  qui , ayant  les  armes  à la 
main , se  trouveront  égaux  aux  citoyens. 

LesGoths,qui  conquirent  l’Espagne,  se 
répandirent  dans  le  pays , et  bientôt  se  trou- 
vèrent très-foibles.  Ils  firent  trois  règlements 


‘ La  révolte  des  Mammelus  étoit  un  ces  particulier, 
c’cloit  un  corps  de  milice  qui  usurpa  l'empire. 
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considérables  : Us  abolirent  raiicicnne  cou- 
tume, qui  leur  défcndolt  de  ‘s allier  par 
mariage  avec  les  Romains  : ils  établirent 
qne  tous  les  affranchis  “ du  fisc  iroient  à la 
guerre , sous  peine  d’être  réduits  en  servi- 
tude ; ils  ordonnèrent  que  chaque  Golh  mè- 
neroit  à la  guerre  et  armeroil  ^ la  dixième  . 
partie  de  ses  esclaves.  Ce  nombre  étoit  peu 
considérable  en  comparaison  de  ceux  qui 
restoient.  De  plus,  ces  esclaves,  menés  à la 
guerre  par  leur  maître,  ne  faisoient  pas  nu 
corps  séparé;  ils  étoienl  dans  l’armée,  et 
restoient  pour  ainsi  dire  dans  la  famille. 

CHAPITRE  XV. 

Continuation  du  même  sujet. 

Quand  toute  la  nation  est  guerrière,  les 
esclaves  armés  sont  encore  moins  à craindre. 

Par  la  loi  des  Allemands,  un  esclave  qui 
voloit  ^ une  chose  qui  avoit  été  déposée  étoit 
soumis  à la  peine  qu’on  auroit  infligée  à un 
homme  libre  : mais,  s’il  l’enlevoit  ® par  vio- 

■ Loi  de  ‘Wisicjoths,  Liv.  III,  Til.  1,  § i. 

» Zbi J.  Liv.  V,  Tit.  VII,  § 2 0. 

3 Ibid.  Liv.  IXjTit.  I,  § 9. 

4 Loi  des  Allemands,  Cliap.  V»  S 3. 

• Ibid.  § 5,  per  virtulem. 
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tence,  il  n’étoit  obligé  qu’à  la  restitution  de 
la  chose  enlevée.  Chez  les  Allemands , les 
actions  qui  avoient  pour  principe  le  courage 
et  la  force  n’étoieut  point  odieuses.  Ils  se 
scrvoienl  de  leurs  esclaves  dans  leurs  guer- 
res. Dans  la  plupart  des  républiques,  on  a 
toujours  cherché  à abattre  le  courage  dos 
esclaves  : le  peuple  allemand , sûr  de  lui- 
même,  songeoit  à augmenter  l’audace  des 
siens  ; toujours  armé , il  ne  craigiioit  rien 
d’eux;  c'étoieiit  des  instruments  de  ses  bri- 
gandages ou  de  sa  gloire. 

CHAPITRE  XVI. 

Précautions  à prendre  dans  le  gowerne- 
ment  modéré. 

L’humanIté  que  l'on  aura  pour  les  escla- 
ves pourra  prévenir,  dans  l’état  modéré,  les 
da  ngers  que  l’on  pourroit  craindre  de  leur 
trop  grand  nombre.  Les  hommes  s’accoutu- 
ment à tout,  et  à la  servitude  même,  pouiTu 
que  le  maître  ne  soit  pas  plus  dur  que  la 
servitude.  Les  Athéniens  traitoient  leurs 
esclaves  avec  une  grande  douceur  ; on  ne 
voit  point  qu’ils  aient  troublé  l’état  à Athè- 
nes, comme  ils  ébranlèrent  celui  de  Lacédé- 
mone. 
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On  ne  voit  point  que  les  premiers  Ro« 
mains  aient  eu  des  inquiétudes  à l’occasion 
de  leurs  esclaves.  Ce  fut  lorsqu’ils  eurent 
perdu  pour  eux  tous  les  sentiments  de  l’hu- 
manité que  l’on  vit  naître  ces  guerres  civiles 
qu’on  a comparées  aux  guerres  puniques  ' . 

Les  nations  simples,  et  qui  s’attachent 
elles-mêmes  au  travail,  ont  ordinairement 
plus  de  douceur  pour  leurs  esclaves  que 
celles  qui  y ont  renoncé.  Les  premiers  Ro- 
mains vivoient,  travailloient  et  mangcoienf 
avec  leurs  esclaves  : ils  avoient  peur  eux 
beaucoup  de  douceur  et  d équité  : la  plus 
grande  peine  qu’ils  leur  infligeassent  étoit 
de  les  faire  passer  devant  leurs  voisins  avec 
un  morceau  de  bois  fourchu  sur  le  dos.  Les 
mœurs  suffisoient  pour  maintenir  la  fidélité 
des  esclaves  -,  il  ne  falloit  point  de  lois. 

Mais  lorsque  les  Romains  se  furent  agran- 
dis, que  leurs  esclaves  ne  furent  plus  les 
compagnons  de  leur  travail,  mais  les  instru- 
ments de  leur  luxe  et  de  leur  orgueil,  comme 
il  n’y  avoit  point  de  mœurs,  on  eut  besoin 
de  lois.  11  en  fallut  même  de  terribles  pour 


* « La  Sicile,  dit  Flonu,  plus  cruellement  dévastée 
(c  pa(  la  guerre  servile  que  par  la  guerre  punique.  » Liv.  UI. 
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établir  la  sûreté  de  ces  maîtres  cruels,  qui 
vivoient  au  milieu  de  leurs  esclaves  comme 
au  milieu  de  leurs  ennemis. 

On  lit  le  sénatus-consulte  Sillanien , et 
d'autres  lois  * qui  établirent  que,  lorsqu’un 
maître  seroit  tué,  tous  les  esclaves  qui  étoient 
sous  le  même  toit  ou  dans  un  lieu  assez  près 
de  la  maison  pour  qu’au  pût  entendre  la 
voix  d’un  homme,  seroieut  sans  distinction 
condamnés  à la  mort.  Ceux  qui,  dans  ce 
cas,  réfugioient  un  esclave  pour  le  sauver, 
étoient  punis  comme  meurtriers  Celui  là 
même  à qui  son  maître  auroit  ordonné  ^-de 
le  tuer,  et  qui  lui  auroit  obéi , auroit  été  cou- 
pable; celui  qui  ne  l’auroit  point  empêché 
de  se  tuer  lui-même  auroit  été  puni  ^ . Si  un 
maître  avoit  été  tué  dans  un  voyage,  on  fai- 
soit  mourir  ^coux  qui  étoient  restés  avec  lui, 
et  ceux  qui  s’étoient  enfuis.  Toutes  ces  lois 


* Voyez  tout  le  titre  de  Senat.-consult.  Sillan.  au  (T. 

^ Lçÿ.  Si  cjuis  J § 1 2 , au  ff.  de  Senat.-consult.  Sillait. 

^ Quand  Antoine  commanda  à Éros  de  le  tuer,  ce  n d- 
loit  point  lui  commander  de  le  tuer,  mais  de  se  tuer  lui- 
même,  puisque,  s’il  lui  eut  obéi,  il  auroit  été  puni  comme 
meurtrier  de  sou  maître, 

4 Leçj.  7,  § 22,  ff.  de  Senat.-consuïl.  Sillan. 

5 I.eg.  1,§  3 ibid. 
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a voient  Heu  contre  ceux  même  dont  Tm- 
nocence  étoit  prouvée  ; elles  avoient  pour 
objet  de  donner  aux  esclaves  pour  leur  maî- 
tre un  respect  prodigieux.  Elles  n’étoienl 
pas  dépendantes  du  gouvernement  civil, 
mais  d’un  vice  ou  d’une  imperfection  du 
gouvernement  civil.  Elles  ne  dérivoient 
point  de  i ecjuité  des  lois  civiles,  puisqu’elles 
étoient  contraires  aux  principes  des  lois  ci- 
viles. Elles  étoient  proprement  fondées  sur 
le  principe  de  la  guerre,  à cela  près  que  c’étoit 
dans  le  sein  de  l’état  qu’étoient  les  ennemis. 
Le  sénaîus- consulte  Sillanien  dérivoit  du 
droit  des  gens , qui  veut  qu’une  société  y 
môme  imparfaite,  se  conserve. 

C’est  un  malheur  du  gouvernement,  lors- 
que la  magistrature  se  voit  contrainte  de 
faire  ainsi  des  lois  cruelles.  C’est  parce  qu’on 
a rendu  l’obéissance  difficile  que  l’on  est 
obligé  d’aggraver  la  peine  de  la  désobéis- 
sance, ou  de  soupçonner  la  fidélité.  Un  lé- 
gislateur prudent  prévient  le  malheur  de 
devenir  un  législateur  terrible.  C’est  parce 
que  les  esclaves  ne  purent  avoir  chez  les  Ro- 
mains de  confiance  dans  la  loi  que  la  loi  ne 
put  avoir  confiance  en  eux. 


CHAPITRE  XVII. 

Règlement  à faire  entre  le  maître  et  les 
esclaves. 

Le  magistrat  doit  veiller  à ce  que  l’esclave 
li  ait  sa  nourriture  et  son  vêtement  ; cela  doit 
à être  réglé  par  la  loi. 

I Les  lois  doivent  avoir  attention  qu’ils 
i soient  soignés  dans  leurs  maladies  et  dans 
' leur  vieillesse.  Claude  ' ordonna  que  les  es- 
claves qui  auroient  été  aLandonnés  par  leurs 
I maîtres,  étant  malades,  seroient  libres  s’ils 
I échappoient.  Cette  loi  assuroit  leur  liberté  : 

' il  auroit  encore  fallu  assurer  leur  vie. 

Quand  la  loi  permet  au  maître  d’ôter  la 
vie  à son  esclave,  c’est  un  droit  qu'il  doit 
exercer  comme  juge,  et  non  pas  comme 
maître  : il  faut  que  la  loi  ordonne  des  for- 
malités qui  ôtent  le  soupçon  d’une  action 
violente. 

Lorsqu’à  Rome  il  ne  fut  plus  permis  aux 
pères  de  faire  mourir  leurs  enfants,  les  ma- 
gistrats infligèrent  la  peine  que  le  père 


* Xiphiliu,  in  Claudio. 

’ Voyez  la  loi  III,  au  code  de  patrid  Potestate^  qui 
ost  de  l’empereur  Akxauclie. 
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vouloit  prescrire  Un  usage  pareil  entre  le 
maître  et  les  esclaves  seroit  raisonnable  dans 
les  pays  où  les  maîtres  ont  droit  de  vie  et  de 
mort. 

La  loi  de  Moïse  étoit  bien  rude.  « Si  quel- 
K qu’un  frappe  son  esclaveet  qu’il  ineuresoQs 
« sa  main , il  sera  puni 5 mais,  s’il  survit  un 
cc  jour  ou  deux,  il  ne  le  sera  pas,  parce  que 
« c’est  son  argent.  » Quel  peuple  que  celui 
où  il  falloit  que  la  loi  civile  se  relâchât  de  Ha 
loi  naturelle! 

Par  une  loi  des  Grecs'  ’ , les  esclaves  trop 
rudement  traités  par  leurs  maîtres pouvoient 
demander  d’être  vendus  à un  autre.  Dans  les 
derniers  temps,  il  y eut  à Rome  une  pareille 
loi  Un  maître  irrité  contre  son  esclave, 
et  un  esclave  irrité  contre  son  maître,  doi- 
vent être  séparés. 

Quand  un  citoyen  maltraite  l’esclave  d’un 
autre,  il  faut  que  celui-ci  puisse  aller  devant 
le  juge.  Les  lois  de  ^ Platon  et  de  la  plupart 
des  peuples  ôtent  aux  esclaves  la  défense 

' Plutarque,  de  la  Superstition. 

- ® Voye%  la  constitution  d’Antonin  Pie,  Institut.  Liir.I, 
lit.  VU. 

^ Lit.  IX, 
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naturelle;  il  faut  donc  leur  donner  la  dé- 
fense civile. 

A Lacédémone,  les  esclaves  ne  pouvolent 
avoir  aucune  justice  contre  les  insultes  ni 
contre  les  injures.  L’excès  de  leur  malheur 
étoit  tel,  qu’ils  n’étoient  pas  seulement  es- 
claves d’un  citoyen , mais  encore  du  public  ; 
ils  apnarlenoient  à cous  et  à un  seul.  A Rome, 
dans  le  tort  fait  à un  esclave,  on  ne  consi- 
déroit  que  ' Tintérôt  du  maître;  011  confon- 
doit  sous  l’action  de  la  loi  Aquilienne  la 
blessure  faite  à une  bête  et  celle  faite  à un 
esclave;  on  n’avoit  attention  c[u’à  la  dimi- 
nution de  leur  prix.  A Athènes  * , on  punis- 
soit  sévèrement, quelquefois  môme  de  mort, 
celui  qui  avoit  maltraité  l’esclave  d’un  autre. 
La  loi  d’Athènes,  avec  raison,  ne  vouloit 
jioint  ajouter  la  perte  de  la  sûreté  à celle  de 
la  liberté. 


’ Ce  fut  encore  souvent  l’esprit  des  lois  des  peuples 
qui  sortirent  de  la  Germanie,  comme  on  le  peut  voir 
dans  leurs  codes. 

“ Démosthène,  Oral,  contra  Mediam , page  610,. 
édition  de  Francfort  de  l’an  iGo;|. 
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CHAPITRE  XVIlI. 

Des  affranchissements. 

On  sent  bien  que,  quand,  dans  le  gouver- 
nement républicain,  on  a beaucoup  d es- 
claves, il  faut  en  affranchir  beaucoup.  Le 
mal  est  que , si  ou  a trop  d’esclaves , ils  ne 
peuvent  pas  vivre , et  ils  deviennent  à charge 
à la  république;  outre  que  celle-ci  peut  être 
également  en  danger  de  la  part  d’un  trop 
•grand  nombre  d’afiranebis,  et  de  la  partd'un 
trop  grand  nombre  d’esclaves.  Il  faut  donc 
que  les  lois  aient  l’œil  sur  ces  deux  incon- 
vénients. 

Les  diverses  lois  et  les  sénatus-consultes- 
qu’on  fit  à Rome  pour  et  contre  les  esclaves, 
tantôt  pour  gêner,  tantôt  pour  faciliter  les 
affranchissements , font  bien  voir  fembarras 
où  l’on  se  trouvoit  à cet  égard.  Il  y eut  môme 
des  temps  où  l’on  n'osa  pas  faire  des  lois. 
Lorsque , sous  Néron  ' , on  demanda  au  sé- 
nat qu’il  fût  permis  aux  patrons  de  remettre 
en  servitude  les  affi’ancbis  ingrats,  f empe- 
reur écrivit  qu’il  falloit  juger  les  affaires  par- 
ticulières, et  ne  rien  statuer  de  général. 


* Tacite,  Annaloi,  Liv.  XIIL 
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Je  ne  saurols  guèfe  dire  quels  sont  les 
règlements  qu’une  bonne  république  doit 
faire  là-dessus  ; cela  dépend  trop  des  circon- 
stances. Voici  quelques  réflexions. 

Il  ne  faut  pas  faire  tout  à coup  et  par  une 
loi  générale  un  nombre  considérable  d'af- 
franchissements. On  sait  que,  chez  les  Vol- 
siniens  ’ , les  allranchis,  devenus  maîtres 
des  suiTrages  , firent  une  abominable  loi 
qui  leur  donnoit  le  droit  de  coucher  les  pre- 
miers avec  les  filles  qui  se  marioient  à des 
ingénus. 

Il  y a diverses  manières  d introduire  in- 
sensiblement de  nouveaux  citoyens  dans  la 
république.  Les  lois  peuvent  favoriser  le  pé- 
cule, et  mettre  les  esclaves  en  état  d’achetei 
leur  liberté:  elles  peuvent  donner  un  terme 
à la  servitude,  comme  celles  de  Moïse,  qui 
avoient  borné  à six  ans  celle  des  esclaves  hé- 
breux Il  est  aisé  d’aflranchir,  toutes  les 
années,  un  certain  nombre  d’esclaves  parmi 
ceux  qui,  par  leur  âge,  leur  santé,  leur  in- 
dustrie, auront  le  moyen  de  vivre.  On  peut 
même  guérir  le  anal  dans  sa  racine  ; comme 


* Supploment  3e  Freiusîieniius,  Décade  II , Liv.  V. 

* I^ode , Cbap.  XXL 


92  DE  l’esprit  des  LOIS. 

le  grand  nombre  d’esclaves  est  lié  aux  di- 
vers emplois  qu’on  leur  donne,  transpor- 
ter aux  ingénus  une  partie  de  ces  emplois, 
par  exemple , le  commerce  ou  la  navigation , 
c’est  diminuer  le  nombre  des  esclaves. 

Lorsqu’il  y a beaucoup  d’aflranchis,  il 
faut  que  les  lois  civiles  fixent  ce  qu’ils  doi- 
vent à leurs  patrons,  ou  que  le  contrat  d’af- 
franchissement fixe  ces  devoirs  pour  elles. 

On  sent  que  leur  condition  doit  être  plus 
favorisée  dans  l’état  civil  que  dans  l’état  po- 
litique; parce  que,  dans  le  gouvernement 
même  populaire , la  puissance  ne  doit  point 
tomber  entre  les  mains  du  bas  peuple. 

A Rome , où  il  y avoit  tant  d’affranchis  , 
les  lois  politiques  furent  admirables  à leur 
égard.  On  leur  donna  peu,  et  on  ne  les  ex- 
clut presque  de  rien;  ils  curent  bien  quelque 
part  à la  législation,  m,ais  ils  n’influoient 
presque  point  dans  les  résolutions  qu’on 
pouvoit  prendre.  Ils  pouvoienl  avoir  part 
aux  charges  et  au  sacerdoce  même  * ; mais 
ce  privilège  étoit  en  quelque  façon  rendu 
vam  par  les  désavantages  qu’ils  avoient  dans 
les  élections.  Ils  avoient  droit  d’entrer  dans 


‘ facitej  Annales  J Liv.  IIL 
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la  milice  ; mais , pour  être  soldat , il  fallolt  uii 
certain  cens.  Rien  n’empêchoit  les  affran-  < 
chis  ‘ de  s’unir  par  maria,ge  avec  les  familles 
ingénues;  mais  il  ne  leur  étoit  pas  permis  de 
s’allier  avec  celles  des  sénateurs.  Enfin,  leurs 
erifans  étoient  ingénus;  q^uokj[u’iI's  ne  le  fus- 
sent pas  eux-mêmes. 

CHAPITRE  XIX. 

Des  affranchis  et  des  eunuques. 

Ainsi,  dans  le  gouvernement  de  plusieurs, 
il  est  souvent  utile  que  la  condition  des  af- 
franchis soit  peu  au-dessous  de  celle  des  in- 
génus, et  que  les  lois  travaillent  à leur  ôter 
le  dégoût  do  leur  condition.  Mais  dans  le 
gouvernement  d’un  seul,  lorsque  le  luxe  et 
le  pouvoir  arbitraire  régnent,  ou  n’a  rien  k 
faire  à cet  égard.  Les  affi'anchis  se  trouvent 
presque  toujours  au-dessus  des  hommes  li- 
bres. Ils  dominent  à la  cour  du  prince  et 
dans  les  palais  des  grands: et,  comme  ils  ont 
étudié  les  faiblesses  de  leur  maître,  et  non 
pas  ses  vertus,  ils  le  font  régner,  non  pas 
par  ses  vertus , mais  par  ses  foiblesses.  Tels 


* Harangue  d’Auguste , dans  Dion , Liv.  LVI. 
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ëtoienl  à Rome  les  affranchis  du  temps  des 
empereurs. 

Lorsque  les  principaux  esclaves  sont  eu- 
nuques, quelque  privilège  qu’on  leur  ac- 
corde, on  ne  peut  guère  les  regarder  comme 
des  aflTanchis  : car,  comme  ils  ne  peuvent 
avoir  de  famille,  ils  sont,  par  leur  nature, 
attachés  à une  famille;  et  ce  n’est  que  par 
une  espèce  de  fiction  qu’on  peut  les  consi- 
dérer comme  citoyens. 

Cependant  il  y a des  pays  où  on  leur 
donne  toutes  les  magistratures.  « Au  Ton- 
« quin *  * , dit  Dampierre  ” , tous  les  manda- 
te rins  civils  et  militaires  sont  eunuques.  » 
Ils  n’ont  point  de  famille;  et,  quoiqu’ils 
soient  naturellement  avares,  le  maître  ou  le 
prince  profite  à la  fin  de  leur  avarice  même. 

Le  même  Dampierre  ^ nous  ditque,  dans 
ce  pays  les  eunuques  ne  peuvent  se  passer 
de  femmes , et  qu’ils  se  marient.  La  loi  qui 


* C etoil  autrefois  de  même  à la  Chine.  Les  deux  Arabe* 
mahométans  qui  y voyagèrent  au  neuvième  siècle  disent 
Veunuque,  quand  ils  veulent  parler  du  gouverneur  d’une 
ville. 

* Tome  III,  page  91. 

* Ihid.  page  94. 
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leur  permet  le  mariage  ne  peut  être  fondée, 
d’un  côté,  que  sur  la  considération  que  l’ou 
y a pour  de  pareilles  gens , et  de  l’autre , sur, 
le  mépris  qu'on  y a pour  les  femmes. 

Ainsi  l’on  confie  à ces  gens- là  les  magis* 
Iratures,  parce  qu’ils  n’ont  point  de  famille; 
et,  d’un  autre  côté,  on  leur  permet  de  se 
marier,  parce  qu’ils  ont  les  magistratures. 

C’est  pour  lors  que  les  sens  qui  restent 
veulent  obstinément  suppléer  à ceux  que 
l’on  a perdus,  et  que  les  entreprises  du  dés- 
espoir sont  une  espèce  de  jouissance.  Ainsi, 
dans  Milton , cet  esprit  à qui  il  ne  reste  que 
des  désirs,  pénétré  de  sa  dégradation,  veut 
'fiiiie  usage  de  son  impuissance  même. 

On  voit  dans  l’histoire  de  la  Chine  un 
grand  nombre  de  lois  pour  ôter  aux  eunu- 
ques tous  les  emplois  civils  et  militaires  : 
mais  ils  reviennent  toujours.  Il  semble  que 
les  eunuques  , en  Orient , scient  un  mal  né- 
cessaire. ’ 


LIVRE  XVI. 

COMMENT  LES  LOIS  DE  L’ESCLAVAGE  DOMES- 
TIQUE ONT  DU  RAPPORT  AVEC  LA  NATURE 
DU  CLLMAT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Delà  servitude  domestique. 

Les  esclaves  sont  plutôt  établis  pour  la  fa- 
mille qu’ils  ne  sont  dans  la  famille  : ainsi  je 
distinguerai  leur  servitude  de  celle  où  sont 
les  femmes  dans  quelques  pays,  et  que  j’ap- 
pellerai proprement  la  servitude  domes- 
tique. 

CHAPITRE  II. 

Que,  dans  les  pays  du  midi^  il  y a dans  les 
deux  sexes  une  inégalité  naturelle. 

Les  femmes  sont  nubiles  ' , dans  les  cli- 
mats chauds,  à huit,  neuf  et  dix  ans  : ainsi 

‘ Maliomet  épousa  Cadhisja  à cinq  ans,  coucha  avec 
elle  à huit.  Dans  les  pays  chauds  d’Arabie  et  des  Indes, 
les  filles  y sont  nubiles  à huit  ans,  et  accouchent  l’année 
d après.  (Prideaux,  Vie  de  Mahomet.)  On  voit  des  fem- 
mes, dans  le  royaume  d’Alger,  enfanter  à neuf,  dix  et 
onze  ans.  (Laugier  de  ïassi,  Hittoire  du  royaume  d’Al-, 
ejer,  page  6t.) 
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l’enfance  et  le  mariage  y vont  presque  tou- 
jours ensemble.  Elles  sont  vieilles  à vingt 
ans  ; la  raison  ne  se  trouve  donc  jamais  chez 
elles  avec  la  beauté.  Quand  la  beauté  de- 
mande l’empire,  la  raison  le  fait  refuser; 
quand  la  raison  pourroit  l’obtenir , la  beauté 
n’est  plus.  Les  femmes  doivent  être  dans  la 
dépendance , car  la  raison  ne  peut  leur  pro- 
curer dans  leur  vieillesse  un  empire  que  la 
beauté  ne  leur  avoit  pas  donné  d’ans  la  jeu- 
nesse même.  11  est  donc  très -simple  qu’un 
homme,  lorsque  la  religion  ne  s’y  oppose 
pas-,  quitte  sa  femme  pour  en  prendre  une 
autre,  et  que  la  polygamie  s’introduise. 

Dans  les  pays  tempérés , où  les  agréments 
des  femmes  se  conservent  mieux,  où  elles 
sont  plus  tard  nubiles,  et  où  elles  ont  des 
enfants  dans  un  Age  plus  avancé,  la  vieil- 
lesse de  leurs  maris  suit  en  quelque  façon  la 
leur;  et,  comme  elles  y ont  plus  de  raison 
et  de  connoissance  quand  elles  se  marient , 
ne  fùt-ce  que  parce  qu’elles  ont  plus  long- 
temps vécu,  il  a dù  naturellement  s intro- 
duire une  espèce  d’égalité  dans  les  deux 
sexes , et  par  conséquent  la  loi  d’une  seule 
femme. 

Dans  les  pays  Loids,  l’usage  presque  né- 
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cessaire  des  boissons  fortes  établit  l'intem- 
pérance parmi  les  hommes.  Les  femmes,  qui 
ont  à cet  égard  une’reterme  naturelle,  parce 
quelles  ont  toujours  à se  défendre  , ont 
donc  encore  l'avantage  de  la  raison  sur  eux. 

La  nature , qui  a distingué  los  hommes 
par  la  force  et  par  la  raison,  n’a  mis  à leur 
pouvoir  de  terme  que  celui  de  cette  force  et 
de  cette  raison.  Elle  a donné  aux  femmes  les 
agréments,  et  a voulu  que  leur  ascendant 
finît  avec  ces  agréments  ; mais , dans  les 
pays  chauds,  ils  ne  se  trouvent  que  dans  les 
commencements,  et  jamais  dans  le  cours  de 
leur  vie. 

Ainsi  la  loi  qui  ne  permet  qu’une  femme 
se  rapporte  plus  au  physique  du  climat  de 
l'Europe  qu’au  physique  du  climat  de  l'Asie. 
C’est  une  des  raisons  qui  ont  fait  que  le  ma 
hométisme  a trouvé  tant  de  facilité  à s’éta- 
blir en  Asie,  et  tant  de  difficulté  à s’étendre 
en  Europe-,  que  le  christianisme  s’est  main- 
tenu en  Europe,  et  a été  détruit  en  Asie;  et 
qu’enfin  les  Mahométans  foiU’tant  de  pro- 
grès à la  Chine,  et  les  Chrétiens  si  peu.  Les 
raisons  humaines  sont  toujours  subordon- 
nées à cette  cause  suprême,  qui  fait  tout  ce 
qu’elle  veut,  et  se  Sert  de  tout  ce  qu’elle  veut. 
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Quelques  raisons,  particulières  à Valen- 
tinien ' lui  firent  permettre  la  polygamie 
dans  l'empire.  Cette  loi,  violente  pour  nos 
climats,  fut  ôte^e  ’ par  Théodose,  ArcaJius 
et  Hoiiorius. 

CHAPITRE  III. 

Que  la  pluralité  des  femmes  dépend  beau- 
coup de  leur  entretien. 

Quoique  dans  les  pays  où  la  polygamie 
est  une  fois  établie,  le  grand  nombre  des 
femmes  dépende  beaucoup  des  richesses  du 
mari,  cependant  on  ne  peut  pas  dire  que  ce 
soient  les  richesses  qui  fassent  établir  dans 
un  état  la  polygamie  : la  pauvreté  peut  faire 
le  même  effet,  comme  je  le  dirai  en  parlant 
des  sauvages. 

La  polygamie  est  moins  un  luxe  que  fcc 
easion  d’un  grand  luxe  chez  des  nations 
puissantes.  Dans  les  climats  chauds,  on  a 
moins  de  besoins  ^ ; il  en  coûte  moins  pour 

» -, 

‘ Vpyez  Jornandes , de  Re^no  et  Teinpor,  succès,  et 
les  historiens  ecclésiastiques. 

^ Voyez  la  loi  VII,  au  cp^e  de  Judæis  et  Cceliçolis^ 
et  la  nov.  XVIII,  Chap.  v. 

^ A Ceylap,  up  bommg  vit,  pour  dix  spiis  par  mds  t 
on  n’y  mange  que  du  rix  et  du  poissop,  ( Jîeçueil  des 
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entrelcnir  une  femme  et  des  enfants.  On  y 
peut  donc  avoir  un  plus  grand  nombre  de 
femmes. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  polygamie  ; ses  diverses  circon- 
stances. 

Suivant  les  calculs  que  l’on  a faits  en  di- 
vers endroits  de  l’Europe , il  y naît  plus  de 
garçons  que  de  filles  ‘ : au  contraire,  les  re- 
lations de  l’Asie  et  de  l’Afrique *  * nous  di- 
sent qu’il  y naît  beaucoup  plus  de  filles  que 
de  garçons.  La  loi  d’une  seule  femme  en  Eu- 
rope, et  celle  qui  en  permet  plusieurs  en 
Asie  et  en  Afi-ique,  ont  donc  un  certain  rap- 
port au  climat. 

Dans  les  climats  froids  de  l’Asie,  il  naît, 
comme  en  Europe,  plus  de  garçons  que  de 

Voyages  qui  ont  servi  à l'établissement  Je  la  Compagnie 
des  Indes,  tome  11,  part.  i. ) 

* M.  Arbutlinot  trouve  qu’en  Angleterre  le  nombre 
'des  garçons  excède  celui  des  filles  : on  a eu  tort  'd’eji  con- 
clure que  ce  fût  la  même  chose  dans  tous  les  climats. 

^ Voyez  Kæmpfer,  qui  nous  rapporte  un  dénombre-) 
ment  de  Méaco,où  l’on  trouve  /82,oj2  miles  et  223,573) 
femelles. 

^ Voyez  le  Voyage  de  Guinée,  de  M.  Smith,  Part.  2, 
fur  le  pays  d’Anté. 
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filles.  C’est,  disent  les  lamas  * . la  raison  de 
la  loi  qui,  chez  eux,  permet  à une  femme 
d’avoir  plusieurs  maris 

Mais  je  ne  crois  pas  qu’il  y ait  beaucoup 
de  pays  où  la  disproportion  soit  assez 
grande  pour  qu’elle  exige  qu’on  y introduise 
la  loi  de  plusieurs  femmes  ou  la  lui  de  plu- 
sieurs maris.  Cela  veut  dire  seulement  que 
la  pluralité  des  femmes,  ou  môme  la  plura- 
lité des  hommes,  s’éloigne  moins  de  la  na- 
ture dans  de  certains  pays  que  dans  d’autres. 

J’avoue  que,  si  ce  que  les  relations  nous 
disent  étoit  vrai,  qu’à  Bantam  ^ il  y a dix 
femmes  pour  un  homme,  ce  seroit  un  cas 
bien  particulier  de  la  polygamie. 

Dans  tout  ceci,  je  ne  justifie  pas  les  usa- 
ges, mais  j’en  rends  les  raisons. 


» Du  Halde,  Mémoires  de  laChine,  tom.  IV,  paj.  46. 

^ Alhuzéir  el  liassen,  un  des  deuxMahométans  aiabes 
qui  allèrent  aux  Indes  et  à la  Chine , au  neuvième  siècle , 
prend  cet  usage  pour  une  prostitution.  C’est  que  ri-  n ne 
clioquoit  tant  les  idées  mahométanes. 

^ Recueil  des  Voyages  cjui  ont  servi  à Vélahlisscmcnl 
de  la  Compagnie  des  Indes,  tome  1. 
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CHAPITRE  V. 

Raisons  d’une  loi  du  Malabar. 

Sur  la  côte  du  Malabar,  dans  la  caste  des 
, naïres  ‘ , les  hommes  ne  peuvent  avoir 
qu’une  femme , et  une  femme , au  contraire , 
peut  avoir  plusieurs  maris.  Je  crois  qu’on 
peut  découvrir  l’origine  de  cette  coutume. 
Les  naïres  sont  la  caste  des  n&bles,  qui  sont 
/es  soldats  de  toutes  ces  nations.  En  Europe, 
on  empêche  les  soldats  de  se  marier.  Dans  le 
Malabar,  où  le  climat  exige  davantage,  on 
s''est  contenté  de  leur  rendre  le  mariage  aussi 
peu  embarrassant  qu’il  est  possible  ; on  a 
donné  une  femme  à plusieurs  hommes  j ce 
qui  diminue  d’autant  rattachement  pour 
une  famille  et  les  soins  du  ménage,  et  laisse 
à ces  gens  l’esprit  militaire. 


* Voyaejes  de  François  Pirard,  Cliap.XXVIT.  Lettres 
édifiantes,  troisième  et  (Jixième  recueils,  sur  le  Malléami, 
dans  la  côte  du  Malabar.  Cela  est  regarde  comme  un  abus 
de  la  profession  militaire  : et,  cornme  dit  Pirard,  une 
femme  de  la  caste  cLs  braigines  n’épouseroil  jamais  plu- 
sieurs maris- 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  polygamie  en  elle-même. 

'A  regarder  la  pciygamie  en  général,  in- 
dépendamment des  circonstances  qui  peu- 
vent la  faire  un  peu  tolérer,  elle  n’est  point 
utile  au  genre  humain  ni  à aucun  des  deux 
sexes,  soit  à celui  qui  abuse,  soit  à celui 
dont  on  abuse.  Elle  n’esl  pas  non  plus  utile 
aux  enfants  : et  an  de  ses  grands  inconvé- 
nients , est  que  le  père  et  la  mère  ne  peuvent 
avoir  la  même  aftection  poirr  leurs  enfants; 
un  père  ne  peut  pas  aimer  vingt  enfants 
comme  une  mère  en  aime  deux.  C’est  bien 
pis  quand  une  femme  a plusieurs  maris  ; car 
pour  lors  raraour  paternel  ne  tient  plus  qu’à 
cette  opinion,  qu’un  père  peut  croire,  s’il 
veut,  ou  que  les  autres  peuvent  croire,  que 
de  certains  enfants  lui  appartiennent. 

On  dit  que  le  rci  de  Maroc  a dans  son  sé- 
rail des  femmes  blanches,  des  femmes  noi- 
res, des  femmes  jaunes.  Le  malheureux!  à 
peine  a-t-il  besoin  d’une  couleur. 

La  possession  de  beaucoup  de  femmes  ne 
prévient  pas  toujours  les  désirs  * pour  celle 


’ C’est  ce  qui  fait  que  l’on  cache  avec  tant  de  soin  le* 
femmes  en  Orient 


104  - BE  l’esprit  des  LOIS. 

d un  autre  : il  en  est  de  la  luxure  comme  de 
l’avarice,  elle  augmente  la  soif  par  l’acquisi- 
tion des  trésors. 

Du  temps  de  Justinien,  plusieurs  philo- 
sophes, gênés  par  le  christianisme,  se  reti- 
rèrent en  Perse,  auprès  de  Cosroès.  Ce  qui 
les  frappa  le  plus , dit  Agathias  ‘ , ce  fut  que. 
la  polygamie  étoit  permise  à des  gens  qui  ne 
s'ahstenoient  pas  même  de  l’adultèie. 

La  pluralité  des  femmes  (qui  le  diroit?) 
mène  à cet  amour  que  la  nature  désavoue  : 
c’est  qu’une  dissolution  en  entraîne  toujours 
une  autre.  A la  révolution  qui  arriva  à Con- 
stantinople, lorsqu’on  déposa  le  sultan  Ach- 
met , les  relations  disoient  que , le  peuple 
ayant  pillé  la  maison  du  chlaya,  on  n’y 
avoit  pas  trouvé  une  seule  femme.  On  dit 
qu’à  Alger  ^ on  est  parvenu  à ce  point,  qu’on 
n’en  a pas  dans  la  plupart  des  sérails. 

CHAPITRE  VU. 

J)e  l’égalité  du  traitement  dans  le  cas  de  la 
pluralité  des  femmes. 

De  la  loi  de  la  pluralité  des  femmes  suit 
celle  de  l’égalité  du  traitement.  Mahomet, 


De  la  Vie  et  des  Actions  de  Justinien,  page  4o3, 
® Laugier  de  Tassis,  Histoiifi  d’Alger, 
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qui  en  permet  quatre,  veut  que  tout  soit 
égal  entre  elles  : nourritare,  habits,  devoir 
conjugal.  Cette  loi  est  aussi  établie  aux  Mal- 
dives ' , où  on  peut  épouser  trois  femmes. 

La  loi  de  Moïse  veut  même  que , 5Î  quel- 
qu’un a marié  son  fils  à une  esclave,  et 
qu’ensuite  il  épouse  une  femme  libre,  il  ne 
lui  ôte  rien  des  vêtements , de  la  nourriture 
et  des  devoirs.  On  pouvoit  donner  plus  à la 
nouvelle  épouse,  mais  il  falloit  que  la  pre- 
mière n’eût  pas  moins. 

CHAPITRE  VIIL 

De  la  séparation  des  femmes  d’avec  les 
hommes. 

C’est  une  conséquence  de  la  polygamie, 
que,  dans  les  nations  volnptueuses  et  riches, 
on  ait  un  très-grand  nombre  de  femmes. 
Leur  séparation  d’avec  les  hommes,  et  leur 
clôture,  suivent  naturellement  de  ce  grand 
nombre.  L’ordre  domestique  le  demande 
ainsi  : un  débiteur  insolvable  cherche  à se 
mettre  à couvert  des  poursuites  de  ses 
créanciers.  Il  y a de  tels  climats  où  le  phy- 


’ Voyages  de  François  Pirard,  Chap.  XII. 
’ Êxode , CLap.  XXI . vers  10  et  II. 
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sique  a ime  telle  force,  que  la  morale  n’y 
peut  presque  rien.  Laissez  un  homme  avec 
une  femme,  les  tentations  seront  des  chutes, 
l’attaque  sûre,  la  résistance  nulle.  Dans  ccs 
- pays,  au  lieu  de  préceptes,  il  faut  des  ver- 
roux.  -»r 

Un  livre  classique  ’ de  la  Chine  regarde 
comme  un  prodige  de  vertu  de  se  trouver 
seul  dans  un  appartement  reculé  avec  une 
femme  sans  lui  faire  violence. 

CHAPITRE  IX. 

Liaison  du  gouvernement  domestique  avec 
le  politique. 

Dans  une  république,  la  condition  des 
citoyens  est  bornée , égale , douce , modérée; 
tout  s’y  ressent  de  laTiberté  publique.  L’em- 
pire sur  les  femmes  n’y  pourroit  pas,  être  si 
bien  exercé;  et,  lorsque  le  climat  a demandé 
cet  empire,  le  gouvernement  d’un  seul  a été  le 
plus  convenable.  Voilà  une  des  raisons  qui 


(c  Trouver  à l’écart  un  trésor  dont  on  soit  le  maître, 
« ou  une  belle  femme  seule  dans  un  appartement  reculé, 
« entendre  la  voix  de  son  ennemi  qui  va  périr  si  on  ne  le 
« secourt:  admirable  pierre  de  touche.»  (Traduction  d’un 
ouvrage  chinois  sur  la  morale , dans  le  P.  Du  Halde , 
lome  III , page  1 5 1 . ) 
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ont  fait  c[ue  le  gouvernement  populaire  a 
toujours  été  difficile  à établir  en  Orient. 

Au  contraire , la  servitude  des  femmes  est 
très-conforme  au  génie  du  gouvernement 
despotique , qui  aime  à abuser  de  tout.  Aussi 
a-t-on  vu  dans  tous  les  temps,  en  Asie, 
marcher  d un  pas  égal  la  servitude  domes- 
tique et  le  gouvernement  despotique. 

Dans  un  gouvernement  où  I on  demande 
surtout  la  tranquillité,  et  où  la  subordina- 
tion extrême  s’appelle  la  paix,  il  faut  enfer- 
mer les  femmes;  leurs  intrigues  seroient  fa- 
tales au  mari.  Un  gouvernement  qui  n’a  pas 
le  temps  d’examiner  la  conduite  des  sujets 
la  tient  pour  suspecte  , par  cela  seul  qu’elle 
paroît  et  qu’elle  se  fait  sentir. 

Supposons  un  moment  que  la  légèreté 
desprit  et  les  indiscrétions,  les  goûts  et  lcr 
dégoûts  de  nos  femmes,  leurs  passions  gran- 
des et  petites,  se  ti cuvassent  transportées 
dans  un  gouvernement  d'Orient,  dans  1 ac- 
tivité et  dans  cette  liberté  où  elles  sont  parmi 
nous,  quel  est  le  père  de  famille  qui  pour- 
roit  être  un  moment  tranquille?  Partout  des 
gens  suspects,  partout  des  ennemis  : l’état 
seroit  ébranlé;  on  verrolt  couler  des  flots 
de  sans:, 

O 


I 
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CHAPITRE  X. 

Principe  de  la  mtrale  de  l’Orient. 

Dans  le  cas  de  la  multiplicité  des  femmes, 
plus  la  famille  cesse  d 'être  une , plus  les 
lois  doivent  réunir  à un  centre  ces  parties 
détachées;  et  plus  les  Intérêts  sont  divers, 
plus  il  est  bon  que  les  lois  les  ramènent  à 
un  intérêt. 

Cela  se  fait  surtout  par  la  clôture.  Les 
femmes  ne  doivent  pas  seulement  être  sépa- 
rées des  hommes  par  la  clôture  de  la  maison, 
mais  elles  doivent  enccre  en  être  séparées 
dans  cette  même  clôtu^'e,  en  sorte  qu’elles  y 
fassent  comme  une  famille  particulière  dans 
la  famille.  De  là  dérive  pour  les  femmes 
toute  la  pratique  de  la  morale,  la  pudeur, 
la  chasteté,  la  retenue,  le  silence,  la  paix, 
la  dépendance,  le  respect,  l’amour,  enfin 
une  direction  générale  de  sentiments  à la 
chose  du  monde  la  meilleure  par  sa  nature  j 
qui  est  l’attachement  unique  à sa  famille. 

Les  femmes  ont  naturellement  à remplir 
tant  de  devoirs  qui  leur  sont  propres , qu’on 
ne  peut  assez  les  séparer  de  tout  ce  qui  pour- 
roit  leur  donner  d'autres  idées,  de  tout  ce 


LIVRE  XVI,  CH  AP.  X,  109 

qu’on  traite  d’amusements,  et  de  tout  ce 
qu’on  appelle  des  affaires. 

On  trouve  des  mœurs  plus  pures  dans  les 
divers  états  dOrieiit,  à proportion  que  la 
clôture  des  femmes  y est  plus  exacte.  Dans 
les  grands  états,  d y a nécessairement  de 
grands  seigneurs.  Plus  ils  ont  de  grands 
moyens,  plus  ils  sont  eu  état  de  tenir  les 
femmes  dans  une  exacte  clôture,  et  de  les 
empêcher  de  rentrer  dans  la  société.  C’est 
pour  cela  que,  dans  les  empires  du  Turc, 
de  Perse, du  Mogoi,  de  la  Chine  cl  du  Japon, 
les  mœurs  des  femmes  sont  admirables. 

On  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  des 
Indes,  que  le  nom.bre  infini  d îles  et  la  situa- 
tjon  du  terrain  ont  divisées  en  une  infinité 
de  petits  étals,  que  le  grand  nombre  des 
causes  que  je  n’ai  pas  le  temps  de  rapporter 
ici  rendent  despotiques. 

Là,  il  ny  a ejue  des  misérables  qui  pih 
lent,  et  des  misérables  qui  sont  pillés.  Ceux 
qu’on  appelle  des  grands  n’ont  que  de  très- 
petits  moyens  : ceux  qu’on  appelle  des  gens 
riches  n’ont  guère  que  leur  subsistance.  La 
clôture  des  femmes  n’y  peut  être  aussi  exacte  ; 
l’on  n’y  peut  pas  prendre  d aussi  grandes  pr-é- 
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. cautions  pour  les  contenir;  la  corruption  de 
leurs  mœurs  y est  inconcevable. 

C’est  là  qu’on  volt  jusqu’à  quel  point  les 
vices  du  climat,  laissés  dans  une  grande  li- 
berté, peuvent  porter  le  désordre  : c’est  là 
que  la  nature  a une  force , et  la  pudeur  une 
foiblesse  que  l’on  ne  peut  comprendre.  A 
Patane  la  lubricité  des  femmes  est  si  grande, 
que  les  hommes  sont  contraints  de  se  faire 
de  certaines  garnitures  pour  se  mettre  à Ta- 
bri  de  leurs  entreprises  Selon  M.  Smith , 
lés  choses  ne  vont  pas  mieux  dans  les  petits 
roj'tiumes  de  Guinée  Il  semble  que , dans 
ces  pays-là , les  deux  sexes  perdent  jusqu’à 
leurs  propres  lois. 

* Recueil  des  Voyages  gui  ont  servi  à l'établissement 
de  la  Compagnie  des  Indes,  tome  If,  Part.  2,  page  196. 

“ Aux  Maldives , les  pères  marient  leurs  filles  à dix  et 
onze  ans , parce  que  c’est  un  grand  péclié , disent-ils , de 
leur  laisser  endurer  la  nécessite'  d’hommes.  ( Voyages  de 
François  Pirard,  Cbap.  XII.)  A Bantam,  sitôt  qu’une 
fille  a treize  ou  quatorze  ans,  il  faut  la  marier,  si  l’on  ne 
veut  qu’elle  mène  une  vie  débordée.  (Recueil  des  voj'oges 
^ui  ont  servi  à l’établissement  de  laCompagnie  deslndes, 
page  348.) 

^ Voyage  de  Guinée,  seconde  Partie,  page  192  de  la 
traduction.  « Quand  les  femmes,  dit-il,  rencontrent  un 
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CHAPITRE  XL 

De  la  servitude  domestique,  indépendante 
de  la  polygamie. 

. Ce  n’est  pas  seulement  la  pluralité  des 
femmes  qui  exige  leur  clôture  dans  de  cer- 
tains lieux  dX3rient;  c’est  le  climat.  Ceux 
qui  liront  les  horreurs,  les  crimes,  les  per- 
fidies, les  noirceurs,  les  poisons,  les  assassi- 
nats que  la  liherté  des  fenroes  fait  faire  à 
Goa  et  dans  les  établissements  des  Portu- 
gais dans  les  Indes,  où  la  religioi  ne  permet 
qu’une  femme,  et -qui  les  compareront  à 
l’innocence  et  à la  pureté  des  mœurs  des 
femmes  de  Turquie,  de  Perse,  du  Mogol,  de 
la  Chine  et  du  Japon , verront  bien  qu’il  est 
souvent  aussi  nécessaire  de  les  séparer  des 
hommes , lorsqu’on  n’en  a qu’une , que  quand 
on  en  a plusieurs. 

C’est  le  climat  qui  doit  décider  de  ces 
choses.  Que  serviroit  d’enfermer  les  femmes 
dans  nos  pays  du  nord , où  leurs  mœurs  sont 
naturellement  bonnes,  où  toutes  leurs  pas- 

« homme , elles  le  saisissent  et  le  menacent  de  le  dénon- 
« cer  à leurs  maris,  s’il  les  mépris^.  Elles  se  glissent  dans 
« le  lit  d'  un  homme,  elles  le  réveillent 5 et,  s’il  les  refuse, 
tt  elles  le  menacent  de  se  laisser  prendre  sur  le  fait.» 
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sioTis  sout  calmes,  peu  actives,  peurafEnëeSj 
où  l’amour  a sur  le  coeurs  un  empire  si  réglé, 
que  la  moindre  police  suffit  pom-les  conduire? 

Il  est  heureux  de  vivre  dans  ces  climats 
qui  permettent  qu’on  se  communique;  où  le 
sexe  qui  a le  plus  d’agréments  semble  parer 
la  société;  et  où  les  femmes,  se  réservant 
aux  plaisirs  d’un  seul , servent  encore  à l’a- 
musement de  tous. 

CHAPITRE  XÎI. 

De  la  pudetirnaturelle. 

Toutes  les  nations  se  sont  également  ac- 
cordées à attacher  du  mépris  àPincontinence 

A . 

des  femmes  : c’est  que  la  nature  a parlé  à toutes  ■ 
les  nations.  Elle  a établi  la  défense,  elle  a 
établi  l’attaque  ; et,  ayant  mis  des  deux  côtés 
des  désirs,  elle  a placé  dans  l’un  la  témé- 
rité, et  dans  l’autre  ia  honte.  Elle  a donné 
atix  individus,  pour  se  conserver,  de  longs 
espaces  de  temps,  et  ne  leur  a donné,  pour 
se  perpétuer , que  des  moments. 

11  n’est  donc  pas  vrai  que  l’incontinence 
suive  les  lois  de  la  nature;  elle  les  viole  au 
contraire.  C’est  la  modestie  et  la  retenue  qui 
suivent  ces  lois. 

D’ailleurs,  il  est  de  la  nature  des  êtres  in- 
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telHgents  de  sentir  leurs  imperfections  : la 
nature  a donc  mis  en  nous  la  pudeur,  c’est- 
à-dire,  la  honte  de  nos  imperfections. 

Quand  donc  la  puissance  physique  de 
certains  climats  viole  la  loi  naturelle  des 
deux  sexes  et  celle  des  êtres  intelligents, 
c’est  au  législateur  à faire  des  lois  civiles  qui 
forcent  la  nature  du  climat  et  rctahlissent 
les  lois  primitives. 

CHAPITRE  XIII. 

De  la  jalousie. 

Il  faut  bien  distinguer  chez  les  peuples 
la  jalousie  de  passion  d’avec  la  jalousie  de 
coutume,  de  mœurs,  de  lois.  L’une  est  une 
fièvre  ardente  qui  dévore-,  l’autre  froide, 
mais  quelquefois  terrible,  peut  s allier  avec 
rindiliérence  et  le  mépris. 

L’une,  qui  est  un  abus  de  Pamour,  tire  sa 
naissance  de  l'amour  même.  L’autre  tient 
uniquement  aux  mœurs,  aux  manières  de  la 
nation,  aux  lois  du  pays,  à la  morale,  et 
quelquefois  même  à la  religion  '. 


* Mahomet  recommande  h ses  sectateurs  de  garder 
leurs  femmes;  et  un  certain  iman  dit  en  mourant  la  même 
chose;  et  Confucius  n’a  pas  moins  prêché  cette  doctrine. 
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Elle  est  presque  toujours  l’effet  de  la  force 
physique  du  climat,  et  elle  est  le  remède  de 
celte  force  physique. 

CHAPITRE  XIV. 

J)u  gouvernement  de  la  maison  en  Orient. 

On  change  si  souvent  de  femmes  en 
Orient,  qu’elles  ne  peuvent  avoir  le  gouver- 
nement domestique.  On  en  charge  donc  les 
eunuques,  on  leur  remet  toutes  les  clefs,  et 
ils  ont  la  disposition  des  affaires  de  la  mai- 
son. (c  En  Perse,  dit  M.  Chardin,  on  donne 
« aux  femmes  leurs  habits,  comme  on  feroit 
« à des  enfants.  » Ainsi  ce  soin , qui  semble 
leur  convenir  si  bien , ce  soin , qui  partout 
ailleurs  est  le  premier  de  leurs  soins,  ne  les 
regarde  pas. 

CHAPITRE  XV. 

Du  divorce  et  de  la  répudiation. 

Il  y a cette  différence  entre  le  divorce  et 
la  répudiation , que  le  divorce  se  fait  par  un 
consentement  mutuel , à l’occasion  d une 
incompatibilité  mutuelle  ; au  lieu  que  la  ré- 
pudiation se  fait  par  la  volonté  et  pour 
1 avantage  d’une  des  deux  parties,  iijdépcn- 
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damment  de  la  volonté  et  de  l’avantage  de 
l’autre. 

Il  est  quelquefois  si  nécessaire  aux  femmes 
de  répudier,  et  il  leur  est  toujours  si  fâcheux 
de  le  faire,  que  la  loi  est  dure,  qui  donne  ce 
droit  aux  hommes  sans  le  donner  aux  fem- 
mes. Un  mari  est  le  maître  de  la  maison  ; il 
a raille  moyens  de  tenir  ou  de  remettre  ses 
femmes  dans  le  devoir;  et  il  semble  qu(î, 
dans  scs  mains,  la  répudiation  ne  soit  qu’un 
nouvel  abus  de  sa  puissance.  Mais  une 
femme  qui  répudie  n’exerce  qu’un  triste  re- 
mède. C’est  toujours  un  grand  malheur  pour 
- elle  d’être  contrainte  d’aller  chercher  un  se- 
cond mari,  lorsqu’elle  a perdu  la  plupart  de 
ses  agréments  chez  un  autre.  C’ej^un  des 
avantages  des  charmes  de  la  jeunesse  dans 
les  femmes , que , dans  un  âge  avancé , un 
mari  se  porte  à la  bienveillance  par  le  sou- 
venir de  ses  plaisirs. 

C’est  donc  une  règle  générale,  que,  dans 
tous  les  pays  où  la  loi  accorde  aux  hommas 
la  faculté  de  répudier,  elle  doit  aussi  l’accor- 
der aux  femmes.  Il  y a plus  : dans  les  climats 
où  les  femmes  vivent  sous  un  esclavage  do- 
mestique, il  semble  que  la  Ici  doive  per- 
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mettre  aux  femmes  la  répu  îiation,  et  aux 
maris  seulement  le  divorce. 

Lorsque  les  femmes  sont  dans  un  sérail , 
le  mari  ne  peut  répudier  pour  cause  d’in- 
compatibilité de  mœurs;- c’est  la  faute  du 
mari  si  les  mœurs  sont  incompatibles. 

La  répudiation  pour  raison  de  la  stérilité 
de  la  femme  ne  sauroit  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  d’une  femme  unique  ' : lorsque  l’on  a 
plusieurs  femmes , cette  raison  n’est  pour  le 
mari  d’aucune  importance. 

La  loi  des  Maldives  permet  de  reprendre 
une  femme  qu’on  a répudiée.  La  loi  du 
Mexique  ^ défendoit  de  se  réunir,  sous  peine 
de  la  vie.  La  loi  du  Mexique  étoit  plus  sen- 
sée que'Selle  des  Maldives  : dans  le  temps 
même  de  la  dissolution , elle  songeoit  à 1 é- 
ternité  du  mariage;  au  lieu  que  la  loi  des 
Maldives  semble  se  jouer  également  du  ma- 
riage et  de  la  répudiation. 


’ Cela  ne  signifie  pas  que  la  re'pudiation  pour  raison 
de  stérilité  soit  permise  dans  le  cliristianisme. 

“ 'Voyacjes  de  François  Pirard.  On  la  reprend  pluldt 
qu’une  autre!,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  faut  moins  de 
dépenses. 

^ Histoire  de  sa  conquête,  par  Solis,  page  499- 
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La  loi  du  Mexique  n’accordoit  que  le  di- 
\ vorce.  C eloit  une  nouvelle  raison  pour  ne 
t point  permettre  à des  gens  qui  s’étoient  vo- 
I lontairement  séparés  de  se  réunir.  La  répu- 
I diation  semble  plutôt  tenir  à la  promptitude 
I de  l’esprit  et  à quelque  passion  de  lame;  le 
divorce  semble  être  une  affaire  de  conseil. 

Le  divorce  a ordinairement  une  grande 
utilité  politique;  et,  quant  à lutililé  civile, 
il  est  établi  pour  le  mari  et  pour  la  femme, 
et  n’est  pas  toujours  favorable  aux  enfants. 

CHAPITRE  XVI. 

De  la  répudiation  et  du  divorce  chez  les 
Romains. 

Romulus  permit  au  mari  de  répudier  sa 
I femme,  si  elle  avoit  comanis  un  adultère, 
( préparé  du  poison , ou  falsifié  les  clefs.  Il  ne 
I donna  point  aux  femmes  le  droit  de  répudier 
) leurs  maris.  Plutarque  ' appelle  cette  loi  une 
) loi  très-dure. 

Comme  la  loi  d’Athènes  donnoit  à la 
i femme  aussi  bien  qu'au  mari  la  faculté  de 
répudier,  et  que  Ion  voit  que  les  femmes 

* Vie  de  Romulus. 

® C’étoit  uue  ioi  de  Solon. 
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obtinrent  ce  droit  chez  les  premiers  Ro*  ' 
mains  J nonobstant  la  loi  de  Romulus , il  est 
clair  que  cette  institution  fut  une  de  celles 
que  les  députés  de  Rome  rapportèrent  d’A- 
thènes 5 et  qu’elle  fut  mise  dans  les  lois  des 
Douze-Tables. 

Cicéron  * dit  que  les  causes  de  répudia- 
tion venoient  de  la  loi  des  Douze-Tables. 

On  ne  peut  donc  pas  douter  que  cette  loi 
n’eût  augmenté  le  nombre  des  causes  de  ré- 
pudiation établies  par  Romulus. 

La  faculté  du  divorce  fut  encoie  une  dis-  | 
])ositionj  ou  du  moins  une  conséquence  de 
la  loi  des  Douze-Tables  : car,  dès  le  moment  ' 
que  la  femme  ou  le  mari  avoit  séparément  ! 
le  droit  de  répudier,  à plus  forte  raison  pou-  | 
voient-ils  se  quitter  de  concert  et  par  une 
volonté  mutuelle. 

La  loi  ne  demandoit  point  qu’on  donnât  1 
des  causes  pour  le  divorce  ” . C’est  que , par  ^ 
la  nature  de  la  chose^  il  faut  des  causes  pour  ■ 
la  répudiation , et  qu’il  u’en  faut  point  pour  > 
le  divorce  ; parce  que , là  où  la  loi  établit  des  '1  ■ 


• Mimam  res  suas  sibi  habere  jussit,  ex  Duodedru- 
Tabulis  caussain  addidit.  Philip.  II. 

“ Justinien  diangea  ccla.  (NoveL  117,  Chap  X.)  j 
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>j  causes  qui  peuvent  rom^  re  le  mariage , Tin- 
>*  compatibilité  mutuelle  est  la 
'I  toutes. 

Denys  d'Halicarnasse  « , Valère-Maxime  ’ 
et  Aulu-Gelle  ^ rapportent  un  fait  qui  ne 
me  paroît  pas  vraisemblable.  Ils  disent  que, 
I quoiqu’on  eût  à Rome  la  faculté  de  répudier 
J sa  femme,  on  eut  tant  de  respect  pour  les 
aus]  ices,  que  personne,  pendant  cinq  cent 
vingt  ans  ^ , n’usa  de  ce  droit,  jusqu’à  Car- 
vilius  Ruga , qui  répudia  la  sienpe  pour 
cause  de  stérilité.  Mais  il  suffit  de  connoitre 
la  nature  de  l’esprit  bumain  pour  sentir  quel 
prodige  ce  seroit,  que,  la  loi  donnant  à tout  un 
peuple  un  droit  pareil,  personne  n’en  usât. 
Coriolan , partant  pour  son  exil , conseilla  ^ ] 
à sa  femme  de  se  marier  à un  homme  plus 
heureux  que  lui.  Nous  venons  de  voir  que  la 


* Justinien,  Liv.  IL 
® Liv.  II,  Cliap.  X. 

^ Liv.  IV,  Chap.  ui. 

4 Selon  Denys  d’Halicarnasse  et  Valère-Maxime;  et, 
5a3  , selon  Aulu-Gelle.  Aussi  ne  mettent-ils  pas  les 
mêmes  consuls. 

5 Voyez  le  discours  de  Véturia,  dans  Denys  d’Hali- 
camasse , Liv.  VIIL 
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loi  des  Douze-Tables  et  les  mœurs  des  Ro- 
mains étendirent  beaucoup  la  loi  de  Romu- 
lus.  Pourquoi  ces  extensions,  si  on  n’avoit 
jamais  fait  usage  de  la  faculté  de  répudier  ? 
De  plus , si  les  citoyens  eurent  un  tel  res- 
pect pour  les  auspices,  qu’ils  ne  répudièrent 
jamais,  pourquoi  les  législateurs  de  Rome 
en  eurent -ils  moins?  Comment  la  loi  cor- 
rompit-elle sans  cesse  les  mœurs  ? 

En  rapprochant  deux  passages  de  Plutar- 
que , on  verra  disparoître  le  merveilleux  du 
fait  en  question.  La  loi  royale  ' peimettoit 
au  mari  de  répudier  dans  les  trois  cas  dont 
nous  avons  parlé.  « Et  elle  vouloit,  dit  Plu- 
ie tarque  ^ , que  celui  qui  répudieroit  dans 
((  d’auti'es  cas  fût  obligé  de  donner  la  moitié 
((  de  ses  biens  à sa  femme,  et  c£ue  l’autre 
(c  moitié  fût  consacrée  à Gérés.  » On  pou- 
voit  donc  répudier  dans  tous  les  cas,  en  se 
soumettant  à la  peine.  Personne  ne  la  fît 
avant  Carvilius  Ruga  ^ , « qui , comme  dit 


* Plutarque,  Vie  de  Romulus. 

’ Ihid. 

^ Effectivement,  la  cause  de  stérilité  n’est  point  por- 
tée par  la  loi  de  Romulas.  Il  y a apparence  qu’il  ne  fut 
point  sujet  à la  confiscation,  puisqu'il  suivoit  l'ordre  des 


censeurs. 
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« encore  Plutarque  ' , répudia  sa  femme 
« pour  cause  de  stérilité,  deux  cent  trente 
« ans  après  Romulus;  » c’est-à-dire,  qu’il  la 
répudia  soixante  et  onze  ans  avant  la  loi  des 
Douze-Tables, qui  étendit  le  pouvoir  do  ré- 
pudier et  les  causes  de  répudiation. 

Les  auteurs  que  j’ai  cités  disent  que  Car- 
vilius  Ruga  aimoit  sa  femnxCj  mais  quà 
cause  de  sa  stérilité,  les  censeurs  lui  firent 
faire  serment  qu’il  la  répudicroit,  afin  qu’il 
pût  donner  des  enfants  à la  répulilique,  et 
que  cela  le  rendit  odieux  au  peuple.  Il  faut 
connoître  le  génie  du  peuple  romain  , pour 
découvrir  la  vraie  cause  de  la  haine  qu’i] 
cüin;ut  pour  Carvilius,  Ce  n’est  point  parce 
que  Camlius  répudia  sa  femme  qu’il  tomba 
dans  la  disgrâce  du  peuple,  c’est  une  chose 
dont  le  peuple  ne  s’embarrassoit  pas  : mais 
Carvilius avoit  fait  un  serment  auxeenseurs, 
qu’attendu  la  stérilité  de  sa  femme,  il  la  ré- 
pudieroit  pour  donner  des  enfants  à !a  ré- 
publique. C’étoit  un  joug  que  le  peuple 
voyoit  que  les  censeurs  alloient  melti'e  sur 
lui.  Je  ferai  voir  dans  la  suite  de  cet  ou- 


* Dans  la  comparaison  de  Tlicsée  et  de  Roniuluâ. 
® Au  Livre  XXIII,  Chap.  xxi. 
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vrage  les  répugnances  qu’il  eut  toujours 
pour  des  règlements  pareils.  Mais  d’où  peut 
venir  une  telle  contradiction  entre  ses  au- 
teurs? Le  voici  ; Plutarque  a examiné  un  fait, 
et  les  autres  ont  raconté  une  merveille. 


LIVRE  XVII. 

COMMENT  LES  LOIS  DE  LA  SERVITUDE 
POLITIQUE  ONT  DU  RAPPORT  AVEC 
LA  NATURE  DU  CLIMAT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  servitude  politique. 

La  servitude  politique  ne  dépend  pas  molus 
de  la  nature  du  climat  que  la  civile  et  la  do- 
mestique 5 comme  on  va  le  faire  A"oir. 

CHAPITRE  II. 

Différence  des  peuples  par  rapport  au  cou- 
rage. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  grande  cha- 
leur éiiervoit  la  force  et  le  courage  des  hom- 
mes, et  qu’il  y avait  dans  les  climats  froids 
une  certaine  force  de  corps  et  d’esprit  qni 
rendoit  les  hommes  capables  des  actions 
longues,  pénibles,  grandes  et  hardies.  Cola 
se  remarque  non -seulement  de  nation  à na- 
tion, mais  encore  dans  le  meme  pays  d'une 
partie  à une  autre,  Les  peuples  du  nord  do 
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la  Chine  ' sont  plus  courageux  que  ceux  du 
midi  : les  peuples  du  midi  de  la  Corée  ’ ne 
le  sont  pas  tant  que  ceux  du  nord. 

11  ne  faut  pas  être  étonné  que  la  lâcheté 
des  peuples  des  climats  chauds  les  ait  pres- 
que toujours  rendus  esclaves , et  que  le  cou- 
rage des  peuples  des  climats  froids  les  ait 
maintenus  libres.  C’est  un  eflét  qui  dérive 
de  sa  cause  naturelle. 

Ceci  s’est  encore  trouvé  vrai  dans  l’Amé- 
rique ; les  empii’es  despotiques  du  Mexique 
et  du  Pérou  étoient  vers  la  ligne  ; et  presque 
tous  les  petits  peuples  libres  étoient  et  soiU 
encore  vers  les  pôles. 

CHAPITRE  III. 

Du  climat  de  l’Asie. 

Les  * relations  nous  disent  « que  le  nord 
« de  l’Asie,  ce  vaste  continent  qui  va  du 
« quarantième  degré  ou  environ  jusqu’au 
« pôle,  et  des  frontières  de  la  Moscovie  jus- 
« (pi’à  la  mer  orientale,  et  dans  un  climat 

* I,e  P.  Du  Tliilde,  tome  T,  page  t ta. 

^ Les  livres  danois  le  disent  ainsi.  (Le  P.  Du  Halde, 
ïonte  IV,  page  448.) 

^ Voyez  les  Voyages  du  JSord,  lOme  VIH;  YHistoir« 
des  Tatarsj  et  le  vol.  IV  d?  la  Chine^  du  P,  Du  Halde 
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h très -froid;  que  ce  terrain  immense  est  di- 
« visé  de  l’ouest  à l’est  par  une  chaîne  de 
« montagnes  qui  laissent  au  nord  la  Sibérie , 
« et  au  midi  la  grande  Tartarie  ; que  le  cli- 
« mat  de  la  Sibérie  est  si  froid,  qu’à  la  ré- 
« serve  de  quel'jues  endroits , elle  ne  peut 
(c  être  cultivée;  et  que,  quoique  les  Russes 
« aient  des  établissements  tout  le  long  de 
« rirtis,  ils  n’y  cultivent  rien;  qu’il  ne  vient 
« dans  ce  pays  que  quelques  petits  sapins  et 
(t  arbrisseaux;  que  les  naturels  du  pays  sont 
«divisés  en  de  misérables  peuplades,  qui 
« sont  comme  celles  du  Canada;  que  la  rai- 
« son  de  cette  froidure  vient,  d’un  côté,  de 
« la  hauteur  du  terrain , et  de  l’autre , de  ce 
« qu’à  mesure  que  l’on  va  du  midi  au  nord , 
« les  montagnes  s’aplanissent,  de  sorte  que 
« le  vent  du  nord  souffle  partout  sans  trou- 
« ver  d’obstacles  ; que  ce  vent , qui  rend  la 
«Nouvelle-Zemble  inhabitable,  soufflant 
« dans  la  Sibérie , la  rend  inculte  ; qu’en 
« Europe,  au  contraire,  les  montagnes  de 
« Norwége  et  de  Laponie  sont  des  boulc- 
« vards  admirables  qui  couvrent  de  ce  vent 
« les  pays  du  nord  ; que  cela  fait  qu’à  Sto- 
« ckholm , qui  est  à 5p  degrés  de  latitude  ou 
« environ ^ le  terrain  produit  des  fruits,  doa 
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(f  grains,  des  plantes;  et  qu’autour  d’Abo, 
<(  qui  est  au  6i®  degré,  de  même  que  vers  les 
« 63®  et  64®,  il  3^  a des  mines  d’argent,  et 
« que  le  terrain  est  assez  fertile.  » 

Nous  voyons  encore,  dans  les  relations, 
« que  la  grande  Tarlarie,  qui  est  au  midi  de 
« la  Sibérie,  est  aussi  très-froide;  que  le  pays 
« ne  se  cultive  point;  qu’on  n’y  trouve  que 
« des  pâturages  pour  les  troupeaux  ; qu’il 
« n’y  croît  point  d’arbres , mais  quelques 
« broussailles  comme  en  Islande;  qu’il  y a 
« auprès  de  la  Cliine  et  du  Mogol  quelques 
« pays  où  il  croît  une  espèce  do  millet,  mais 
<f  que  le  blé  ni  le  riz  n’y  peuvent  mûrir  ; qu’il 
« n’y  a guère  d’endroits  dans  la  Tai  tarie 
« chinoise,  aux  43®,  4 T 43®  degrés,  où  il 
« ne  gèle  sept  ou  huit  mois  de  l annéc;  de 
« sorte  qu’elle  est  aussi  froide  que  l lslaiulc, 
« quoiqu’elle  dût  être  plus  chaude  que  le 
{(■midi  de  la  France:  qu’il  n’y  a point  de 
« villes,  excepté  quatre  ou  cinq  vers  la  mer 
« orientale,  et  quelques-unes  que  les  Chi- 
« nois,  par  des  raisons  de  politique,  ont  b.i- 
« lies  près  de  la  Chine;  que,  dans  le  reste 
« de  la  gi-ande  Tartarie,  il  n’y  en  a que  quel- 
(cques-unes  placées  dans  les  Biicharics, 
M Xurkestau  et  Charisme;  que  la  raison  da 
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« cette  extrême  froidure  vient  de  la  nature 
« du  terrain  nitreux , plein  de  salpêtre  et  sa- 
« blonncux,  et  de  plus,  de  la  hauteur  du 
« teirain.  Le  P.  Verbiest  avoit  trouvé  qu’un 
((  certain  endroit,  à quatre-vingts  lieues  au 
« nord  de  la  grande  muraille,  vers  la  source 
« du  Kavamhurara,  excédoit  la  hauteur  du 
« rivage  de  la  mer,  près  de  Pékin,  de  trois 
{(  mille  pas  géométriques;  que  cette  hau- 
» teur  ' est  cause  que , quoique  quasi  toutes 
w les  grandes  rivières  de  l’Asie  aient  leur 
» source  dans  le  pays,  il  manque  cependant 
« d’eau,  de  façon  qu’il  ne  peut  être  habité 
« qu’auprès  des  rivières  et  des  lacs.  » 

Ces  faits  poses,  je  raisonne  ainsi  : l’Asie 
n’a  point  proprement  de  zone  tempérée;  et 
les  lieux  situés  dans  un  climat  très -froid  v 

t/ 

touchent  immédiatement  ceux  qui  sont  dans 
un  climat  très-chaud,  c’est-A-dire,  la  Tur- 
quie, la  Perse,  le  Mogol,  la  Chine.,  la  Corée 
et  le  Japon. 

En  Europe,  au  contraire;  la  zone  tempé- 
rée est  très-étendue,  quoiqu’elle  soit  située 
dans  des  climats  très-diflerehts  entre  eux  , 


* La  Tartarie  est  donc  çoninie  une  cspice  de  m</U- 
ugne  plaie. 
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n’j  ayant  point  de  rapport  entre  les  climats 
d'Espagne  et  d'Italie,  et  ceux  de  Norwége  et 
de  Suède.  Mais,  comme  le  climat  y devient 
insensiLlement  froid,  en  allant  du  midi  au 
fiord,  à peu  près. à proportion  de  la  latitude 
de  chaque  pays,  il  y arrive  que  chaque  pays 
est  à peu  près  semhlable  à celui  qui  en  est 
voisin; qu’il  n’y  a pas  une  notable  dilFérence; 
et  que,  comme  je  viens  de  le  dire,  la  zone 
tempérée  y est  très-étendue. 

De  là  il  suit  qu’en  Asie  les  nation?  sont 
opposées  aux  nations  du  fort  au  foibic  ; les 
peuples  guerriers,  braves  et  actifs,  touchent 
immédiatement  des  peuples  efléminés,  pa- 
resseux , timides  : il  faut  donc  que  l’un  soit 
conquis  et  l’autre  conquérant.  En  Europe , 
au  contraire,  les  nations  sont  opposées  du 
fort  au  fort;  celles  qui  se  touchent  ont  à [leu 
près  le  même  courage.  C’est  la  grande  raison 
de  la  faiblesse  de  l’Asie  et  de  la  force  de 
l’Europe,  de  la  liberté  de  l’Europe  et  de  la 
servitude  de  l’Asie;  cause  que  je  ne  sache 
pas  que  l’on  ait  encore  remarquée.  C’est  ce 
qui  fait  qu’en  Asie  il  n’arrive  jamais  que  la 
liberté  augmente  ; au  lieu  qu’en  Europe  elle 
augmente  ou  diminue , selon  les  circon- 
stances. 
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Que  la  noblesse  moscovite  ait  été  réduite 
en  servitude  par  un  de  ses  princes,  ou  y 
verra  toujours  des  traits  d’impatience  que 
les  climats  du  midi  ne  donnent  point.  N’y 
avons-nous  pas  vu  le  gouvernement  aristo- 
cratique établi  pendant  quelques  jours  ? 
Qu'un  autre  royaume  du  nord  ait  perdu  scs 
lois,  on  peut  s’en  fier  au  climat;  il  ne  les  a 
pas  perdues  d'une  manière  irrévocable. 

CHAPITRE  IV.  , 
Conséquence  de  ceci^ 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s’accorde 
avec  les  événements  de  l’bistoire.  L’Asie  a 
été  subjuguée  treize  fois;  onze  fois  par  les 
peuples  du  nord,  deux  fois  par  ceux  du 
midi.  Dans  les  temps  reculél,  les  Scythes  la 
conquirent  trois  fois;  ensuite  les  Mèdes  et 
les  Perses,  chacun  une;  les  Grecs,  les  Ara- 
bes, les  Mogols,  les  Turcs,  les  Tarfares,  les 
Persans  et  les  Agutms.  Je  ne  parle  que  de  la 
haute  Asie,  et  je  ne  dis  rien  des  invasions 
faites  dans  le  reste  du  midi  de  cette  partie 
du  monde,  qui  a continuellement  souffert  de 
très-grandes  révolutions. 

En  Europe,  au  contraire,  nous  ne  con- 
noissons,  depuis  l’établissement  des  colonies 
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grecques  et  phéniciennes,  que  quatre  grands 
changements  : le  premier , causé  par  les  con- 
quêtes des  Romains  ; le  second,  par  les  inon- 
dations des  Barbares,  qui  détruisirent  ces 
mômes  R.omains;  le  troisième,  par  les  vic- 
toires de  Charlemagne -,  et  le  dernier,  par  les 
invasions  des  Normands.  Et,  si  l’on  examine 
bien  ceci,  on  trouvera  dans  ces  changements 
mêmes  une  force  générale  répandue  dans 
toutes  les  parties  de  l Europe.  On  sait  la  dif- 
ficulté que  les  Romains  trouvèrent  à con- 
quérir en  Europe,  et  la  facilité  qu’ils  eurent 
à envahir  l’Asie.  On  connoît  les  peines  que 
les  peuples  du  nord  eurent  à renverser  l’em- 
pire romain , les  guerres  et  les  travaux  de 
Charlemagne,  les  diverses  entreprises  des 
Normands.  Les’  destructeurs  étoient  sans 
cesse  détruits. 

CHAPITRE  V. 

Que , quand  les  peuples  du  nord  de  l’Asie 
et  ceux  du  nord  de  l’Europe  ont  conquis^ 
les  effets  de  la  conquête  n étoient  pas  les 
mêmes. 

Les  peuples  du  nord  de  l’Europe  l’ont 
conquise  en  bômmes  libres  ; les  peuples  du 
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nord  de  l'Asie  l'ont  conquise  en  esclaves , et 
n’ont  vaincu  que  pour  un  maître. 

La  raison  en  est  que  le  peuple  tartare, 
conquérant  naturel  de  l’Âsie,  est  devenu  es- 
clave lui-même.  Il  conquiert  sans  cesse  dans 
le  midi  de  1 Asie,  il  forme  des  empires;  mais 
la  partie  de  la  nation  qui  reste  dans  le  pays 
se  trouve  soumise  à un  grand  maître  qui , 
despotique  dans  le  midi , veut  encore  Fêtre 
dans  le  nord;  et,  avec  un  pouvoir  arbitraire 
sur  les  sujets  conquis , le  prétend  encore  sur 
les  sujets  conquérants.  Cela  se  voit  bien  au- 
jourd  hui  dans  ce  vaste  pays  qu’on  appelle  la 
Tartaric  chinoise,  que  l'empereur  gouverne 
presque  aussi  despotiquement  que  la  Chine 
même,  et  quil  étend  tous  les  jours  par  scs 
conquêtes. 

On  peut  voir  encore  dans  l’histoire  de  la 
Clilne  que  les  empereurs  ' ont  envoyé  des 
colonies  chinoises  dans  la  Tartarle.  Ces  Chi- 
nois sont  devenus  Tartares  et  mortels  enne- 
mis de  la  Chine;  mais  cela  n’empêche  pas 
qu'ils  n’aient  porté  dans  la  Tartaric  l’esprit 
du  gouvernement  chinois. 


* Comme  Ven-ly,  cinqifrème  empereur  de  la'cin- 
guième  dynajlie. 
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Souvent  une  partie  de  la  nation  tari  are 
qui  a conquis  est  chassée  elle-même;  et  elle 
rapporte  dans  ses  déserts  un  esprit  de  servi- 
tude qu’elle  a aepis  dans  le  climat  de  l’es- 
clavage. L’histoire  de  la  Chine  nous  en  four- 
nit de  grands  exemples ^ et  notre  histoire 
ancienne  aussi  ‘ . 

C est  ce  qui  a fait  que  le  génie  de  la  na- 
tion tartare  ou  géticjue  a toujours  été  sem- 
blable à celui  des  empires  de  l’Asie.  Les  peu- 
ples, dans  ceux-ci,  sont  gouvernés  par  le  bâ- 
ton, les  peuples  tartares  par  les  longs  fouets. 
I/esprit  de  l’Europe  a toujours  été  contraire 
à ces  moeurs  ; et,  dans  tous  les  temps,  ce  que 
les  peuples  d’Asie  ont  appelé  punition,  les 
peuples  d Europe  l’ont  appelé  outrage 

Les  Tartares,  détruisant  l’empire  grec, 
établirent  dans  les  pays  conquis  la  servitude 
et  le  despotisme  ; les  Goths,  conquérant 


' Les  Scytlies  conquirent  trois  fois  l’Asie,  et  eu  furent 
trois  fois  chassés.  (Justin,  Liv.  II.  ) 

® Ceci  n’est  point  contraire  à ce  que  je  dirai  au  Li- 
vre XXVIU,  Chap.  XX,  sur  la  manière  de  penser  des 
peuples  germains  sur  le  biUon  : quelque  instrument  que 
ee  fût,  ils  regardèrent  toujours  comme  un  aCVoal  le  pou- 
voir ou  l'action  arbitraire  de  battre. 
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l'empire  romain,  fondèrent  partout  la  mo- 
narchie et  la  liberté. 

Je  ne  sais  si  le  fameux  Piudbeck,  qui  , 
dans  son  Atlantique,- a tant  loué  la  Scandi- 
navie, a parlé  de  cette  grande  prérogative 
. qui  doit  mettre  les  nations  qui  l’iiabitent  au- 
, dessus  de  tous  les  peuples  du  inonde;  c’est 
(ju elles  ont  été  la  source  de  la  lilserlé  de 
l Europe,  c est-à-dire,  de  pi'escjuc  toute  celle 
qui  est  aujourd'hui  parmi  les  hommes. 

Le  Golh  Jornandez  a appelé  le  nord  de 
l Europe  la  fabrique  du  genrc' humain  ‘ . Je 
l’appellerai  plutôt  la  faiirique  des  instru- 
ments ([ui  brisent  les  fars  forgés  au  midi. 
C'est  là  que  se  forment  ces  nalions  vail- 
lantes qui  sortent  de  leur  pays  pour  détruii  e 
les  tyrans  et  les  esclaves,  et  apprendre  aux 
hommes  que,  la  nature  les  ayant  faits  égaux, 
la  raison  n’a  pu  les  rendre  dépendants  que 
pour  leur  bonheur. 

CHAPITRE  VI. 

Nouvelle  cause  physique  de  la  servitude  de 
l’Asie  et  de  la  liberté  de  l’Europe, 

En  Asie,  on  a toujours  vu  de  grands  em- 
pires : en  Europe,  ils  n’ont  jamais  pu  sub- 

— - ■ - ■ . , ■ ^ 

‘ Humani  ^eneris  ojjicinam. 

ta 
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sister.  C’est  qne  l’Asie  que  nous  connoissons 
a de  plus  grandes  plaines  : elle  est  coupée 
en  plus  grands  morceaux  par  les  mers  ; et , 
comme  elle  est  plus  a-u  midi,  les  sources  y 
sont  plus  aisément  taries,  les  montagnes  y 
sont  moins  couvertes  de  neiges, et  les  fleuves 
moins  grossis  y forment  de  moindres  bar- 
rières - . 

La  puissance  doit  donc  être  toujours  des- 
potique en  Asie  -,  car , si  la  servitude  n’y  étoit 
pas  extrême , il  se  feroit  d’abord  un  partage 
que  la  nature  du  pays  ne  peut  pas  souffrir. 

En  Europe , le  partage  naturel  forme  plu- 
sieurs états  d’une  étendue  médiocre,  dans 
lesquels  le  gouvernement  des  lois  n’est  pas 
incompatible  avec  le  maintien  de  l’état  j au 
contraire,  il  y est  si  favorable,  que,  sans 
elles,  cet  état  tombe  dans  la  décadence , et 
^ devient  inférieur  à tous  les  autres. 

C’est  ce  qui  a formé  un  génie. de  liberté 
qui  rend  chaque  partie  très-difEcile  A être 
subjuguée  et  soumise  à une  force  étrangère, 
autrement  que  par  les  lois  et  rutillté  de  sou 
commerce. 


'■  L«s  eaux  se  perdent  ou  l’évaporent  avant  de  ie  re- 
znnsser,  ou  après  s’être  ramassées. 
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Au  contraire,  il  règne  en  Asie  un  esprit 
de  servitude  qui  ne  l’a  jamais  quittée;  et, 
dans  toutes  les  histoires  de  ce  pays , il  n’cst 
pas  possible  de  trouver  un  seul  trait  qui 
iparquc  une  âme  libre  : on  n’y  verra  jamais 
que  riiéroisme  de  la  servitude. 

CHAPITRE  VIL 
De  VAfricjue  et  de  l’Aménijue. 

Voila  ce  que  je  puis  dire  sur  l’Asie  et  sur 
l'Europe.  L’Afrique  est  dans  un  climat  pa- 
reil à celui  du  midi  de  l’Asie , et  elle  est  dans 
une  même  servitude.  L’Amérique  ' , dé- 
truite et  nouvellement  repeuplée  par  les  na- 
tions de  l’Europe  et  de  l’Afrique,  ne  peut 
guère  aujourdhui  montrer  son  propre  gé- 
nie : mais  ce  que  nous  savons  de  son  an- 
cienne histoire  est  très-conforme  à nos  prin- 


* Les  petits  peuples  barbares  de  l’Amérique  sont  ap- 
pelés/ndiosBravos  par  les  Espagnols,  bien  plus  difficiles 
à soumettre  que  les  grands  empires  du  Mexique  et  du 
Pérou. 
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“ CHAPITRE  VIII.  ‘ ' 

De  la  capitale  de  l’empire. 

Dise  des  conséquences  de  ce  que  nous’^ 
venons  de  dire , c’est  qu’il  est  important  à un 
très-grand  prince  de  bien  choisir  le  siège  de 
son  empire.  Celui  qui  le  placera  au  midi 
courra  risque  de  perdre  le  nord;  et  celui  qui 
le  placera  au  nord  conservera  aisément  le 
midi.  Je  ne  pai’le  pas  des  cas  particuliers  ; la 
mécanique  a Lieu  ses  frottements,  qui  sou- 
vent changent  ou  arrêtent  les  elFels  de  la 
théorie  : la  politique  a aussi  les  siens. 


> . w\  V v-v« 
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î DES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QU’ELLES  ONT 
AVEC  LA  NATURE  DU  TERRAIN. 


CHAPITRE  PREMIER.  i 

Comment  la  nature  du  terrain  influe  sur  ‘ 
les  lois. 

I . r 

I La,  bonté  des  terres  d’un  pays  y établit  ua- 
1 turellement  la  dépendance.  Les  gens  de  la 
: campagne,  qui  y font  la  principale  partie 
' du  peuple,  ne  sont  pas  si  jaloux  de  leur  li- 
Jjerté;  ils  sont  trop  occupés  et  trop  pleins  de 
leurs  affaires  pai’ticulières.  Une  campagne 
qui  regorge  de  biens  craint  le  pillage,  elle 
craint  une  armée.  « Qui  est-ce  qui  forme  le 
« bon  parti?  disoit  Cicéron  à Atticus*  ; se- 
« ront-ce  les  gens  de  commerce  et  de  la  carn- 
et pagne?  A moins  que  nous  n’imaginions 
«quils  sont  opposés  à la  monarchie,  eux  à 
« qui  tous  les  gouvernements  sont  égaux, 

: <c  dès-lors  qu’ils  sont  tranquilles.  » 

Ainsi  le  gouvernement  d’un  seul  se  trouve 


' Liv.  ^71 , ép.  7. 
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plus  souvent  dans  les  pays  fertiles , et  le  gou- 
vernement de  plusieurs  dans  les  pays  qui  ne 
le  sont  pas;  ce  qui  est  quelquefois  un  dé- 
dommagement. 

La  stérilité  du  terrain  de  l’Attique  y éta- 
blit le  gouvernement  populaire;  et  la  ferti- 
lité de  celui  de  Lacédémone,  le* gouverne- 
ment aristocratique.  Car,  dans  ces  temps-là, 
on  ne  vouloit  point  dans  la  Grèce  du  gou- 
vernement d’un  seul  : or,  le  gouvernement 
aristocratique  a plus  de  rapport  avec  le  gou- 
verment  d’un  seul. 

Plutarque  ‘ nous  dit  que  la  sédition  cilo-> 
nienne  ayant  été  apaisée  à Athènes,  la  ville 
retomba  ’dans  ses  anciennes  dissensions  ; 
et  se  divisa  en  autant  de  partis  qu’il  y avoit 
de  sortes  de  territoires  dans  le  pays  de  l’At- 
tique.  Les  gens  de  la  montagne  vouloient 
à toute  force  le  gouvernement  populaire; 
ceux  de  la  plaine  demandoient  le  gouverne- 
ment des  principaux;  ceux  qui  étoient  prèS' 
de  la  mer  étoient  pour  un  gouvernement 
mêlé  des  deux. 


* Vie  de  Solort. 
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CHAPITRE  II. 

Continuation  du  même  sujet. 

Ces  pays  fertiles  sont  des  plaines  où  l’on 
ne  peut  rien  disputer  au  plus  fort  : on  se 
soumet  donc  à lui  -,  et , quand  on  lui  est  sou- 
mis, l’esprit  de  liberté  n’y  sauroit  revenir; 
les  biens  de  la  campa^e  sont  un  gage  de  la 
fidélité.  Mais,  dans  les  pays  de  montagnes, 
on  peut  conserver  ce  que  l’on  a , et  l’on  a peu 
é;  conserver.  La  liberté , c'est-à-dire , le  gou- 
vernement dont  on  jouit,  est  le  seul  bien 
qui  mérite  qu’on  le  défende.  Elle  règne  donc 
plus  dans  les  pays  montagneux  et  difficiles 
que  dans  ceux  que  la  nature  semblent  avoir 
plus  favorisés. 

Les  montagnards  conservent  un  gouver- 
nement plus  modéré,  parce  qu’ils  ne  sont 
pas  si  fort  exposés  à la  conquête.  Ils  se  dé- 
fendent aisément,  ils  sont  attaqués  difficile- 
ment : les  munitions  de  guerre  et  de  bouelie 
sont  assemblées  et  portées  contre  eux  avec 
beaucoup  de  dépense;  le  pays  n’en  fournit 
point.  Il  est  donc  plus  difficile  de  leur  faire 
la  guerre , plus  dangereux  de  l’entreprendre  ; 
et  toutes  les  lois  que  l’on  fait  pour  la  sûreté 
du  peuple  y ont  moins  do  lieu. 
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CHAPITRE  III. 

Quels  sont  les  pays  les  plus  cultivés. 

Les  paj^s  ne  sont  pas  cultivés  en  raison 
de  leur  fertilité,  mais  en  raison  de  leur  li- 
berté ; et,  si  l’on  divise  la  terre  par  la  pensée j 
on  sera  étonné  de  voir,  la  plupart  du  temps, 
des  déserts  danjs  ses  parties  les  plus  fertiles, 
et  de  grands  peuples  dans  celles  où  le  ter- 
rain semble  refuser  tout. 

Il  est  naturel  qu’un  peuple  quitte  un- 
mauvais  pays  pour  en  chercher  un  meilleur,' 
et  non  pas  qu’il  quitte  un  bon  pays  pour  én 
chercher  un  j)ire.  La  plupart  des  invasions 
se  font  donc  dans  les  pays  que  la  nature’ 
a voit  faits  pour  être  heureux;  et,  comme  rien 
n’est  plus  près  de  la  dévastation  que  l'inva- 
sion , les  meilleure  pays  sont  le  plus  souvent 
dépeuplés,  tandis  que  l’alireux  pays  du  nord 
reste  toujours  habité,  par  la  raisen  qu’il  est 
jîresque  inhabitable. 

On  voit,  par  ce  que  les  historiens  nous 
disent  du  passage  des  peuples  de  la  Scandi- 
navie sur  les  bords  du  Danube , que  ce  n’é- 
toit  point  une  conquête,  mais  seulement 
une  transmigration  dans  des  terres  désertes. 

Ces  climats- heureux  avoient  donc  été  dé- 
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peuples  par  d’autres  transmigrations,  et 
nous  ne  savons  pas  les  choses  tragiques  qui 
s’y  sont  passées. 

« Il  paroît  par  plusieurs  monuments,  dit 
« Aristote  ’ , que  la  Sardaigne  est  une  colo- 
« nie  grecque.  Elle  étoit  autrefois  très  riche: 
« et  Aristée,  dont  ou  a tant  vanté  l’amour 
« pom'  l’agriculture,  lui  donna  des  lois.  Mais 
« elle  a Lieu  déchu  depuis;  car,  les  CarthagL- 
« ijois  s’en  étant  rendus  les  maîtres , ils  y dé- 
« truisirent  tout  ce  qui  pouvoit  la  rendre 
K propre  à la  nourriture  des  hommes,  et  dé- 
« fendirent,  sous  peine  de  la  vie,  d'y  culti- 
K ver  la  terre,  » La  Sardaigne  n’étoit  point 
rétablie  du  temps  d’Aristote;  elle  ne  l’est 
point  encoie  aujourd’hui. 

Les  parties  les  plus  tempérées  de  la  Perse, 
de  la  Turquie,  de  la  Moscovie  et  de  la  Polo- 
gne, n’ont  pu  se  rétablir  des  dévastations 
des  grands  et  des  petits  Tartares. 


CHAPITRE  IV. 

I 

i "^Souveaux  effets  de  la  fertilité  et  de  la  sté- 
rilité du  pays. 


La  stérilité  des  terres  rend  les  hommes 
industrieux,  sobres,  endurcis  au  travail. 


* Ou  celui  qui  a écrit  le  livre  de  Mù'àbilihu^ 
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courageux,  propres  à la  guerre  : il  faut  bleu 
qu’ils  se  procurent  ce  que  le  terrain  leur  re- 
fuse. La  fertilité  d’un  pays  donne,  avec  l’ai- 
sance, la  mollesse , et  un  certain  amour  pour 
la  conservation  de  la  vie. 

On  a remarqué  que  les  troupes  d Alle- 
magne levées  dans  des  lieux  où  les  paysan.s 
sont  riches,  comme  en  Saxe,  ne  sont  pas  si 
bonnes  que  les  autres.  Les  lois 'militaires  * 
pourront  pourvoir  à cet  inGonvénient  pan 
une  plus  sévère  discipline. 

CHAPITRE  V. 

Dés  peuples  des  îles. 

Les  peuples  des  îles  sont  plus  po*rtés  à la 
liberté  que  les  peuples  du  continent.  Les 
îles  sont  ordinairement  d’une  petite  éten- 
due ' J une  partie  du  peupleme  peut  pas  être 
si  bien  employéie  à opprimer  l’autre  j la  mer 
les  sépare  des  grands  empires,  et  la  tyrannie  < 
ne  peut  pa»  s’y  prêter  la  main  ; les  conqué- 
rants sont  arrêtés  par  la  mer;  les  insulaires 
ne  sont  pas  enveloppés  dans,  la  conquête , et 
ils  conservent  plus  aisément  leurs  lois. 

* Le  Jàpon“de'roge  à ceci  par  sa  grandeur  et  par  «a* 
eervilude. 
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CFIAPITRE  VI. 

Des  pays  formés  par  l’industrie  des  hommes. 

Les  pays  que  l'industrie  des  hommes  a 
rendus  hahilables,  et  qui  ont  besoin  pour 
exister  'de  la  même  industrie,  appellent  à 
eux  le  gouvernement  modéré.  Il  yen  a prin- 
cipalement trois  de  cette  espèce  : les. deux 
belles  provinces  de  Kiang  - uan  et  Tche- 
kiang  à la  Chine,  l’Egypte  et  la  Hollande, 

Les  anciens  empereurs  de  la  Chine  n’é- 
toient  point  conquérants.  La  .première  chose 
qu’ils  firent  pour  s’agrandir  fut  celle  qui 
prouva  le  plus  leur  sagesse.  On  vit  sortir 
de  dessous  les  eaux  les  deux  plus  belles  pro- 
vinces de  l’empire;  elles  furont  faites  par  les 
hommes.  C’est  la  fertilité  inexprimable  de 
ces  deux  provinces  qui  a donné  A l Europe 
les  idées  de  la  félicité  de  cette  vaste  contrée. 
Mais  un  soin  continuel  et  nécessaire  pour 
garantir  de  la. destruction  une  partie  si  con- 
sidérable de  l’empire,  demandoit  plutôt  les 
moeurs  d’un  peuple  sage  que  celles  d’un  peu- 
ple voluptueux;  plutôt  le  pouvoir  légitime 
d’im  monarque  que  la  puissance  tyrannique 
d un  despote.  Il  lalloit  que  le  pouvoir  y fût 
modéré  comme  il  l’éloit  autrefois  en  Egypte. 
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Il  falloit  que  le  pouvoir  y fût  modéré  comme 
il  l’est  en  Hollande,  que  la  nature  a falie 
pour  avoir  attention  sur  elle-même , et  non 
pas  pour  être  abandonnée  à la  nonchalance 
ou  au  caprice. 

Ainsi,  malgré  le  climat  de  la  Chine,  ou 
l’on  est  naturellement  porté  à l’obéissance 
seiTÜe;  malgré  les  horreurs  qui  suivent  la 
trop  grande  étendue  d’un  empire,  les  pre- 
miers législateurs  de  la  Chine  furent  ol)ligés 
de  faire  de ‘très-bonnes  lois  , et  le  gouverne- 
ment fut  souvent  obligé  de  les  ,suivcp...Di  • 

CHAPITRE  VII. 

. I Des  ombrages  des  hommes. 

Les  hommes,  par  leurs  soins  et  par  dé 
bonnes  lois , ont  rendu  la  terre  plus  propre 
à être  leur  demeure.  Nous  voyons  couler  les 
rivières  là  où  étoient  les  lacs  et  des  marais 
c’est  un  bien  que  la  nature  n’a  point  fait, 
mais  qui  est  entretenu  par  la  nature.  Lors- 
que les  Perses  ‘ étoient  les  maîtres  de  l’Asie, 
ils  permettoient,  à ceux  qui  anièneroient  de 
beau  de  fontaine  en  quelque  lieu  qui  iTau- 
roit  point  été  encore  arrosé,  d’en  jouir  pen- 


‘ Poljbc,  Liv.  X. 
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dant  cinq  générations;  et,  comme  il  sort 
quantité  de  ruisseaux  du  mont  Taurus,  ils 
n’épargnèrent  aucune  dépense  pour  en  faire 
venir  de  l’eau.  Aujourd’hui,  sans  savoir  d’où 
elle  peut  venir,  on  la  trouve  dans  ses  champs 
et  dans  ses  jardins. 

Ainsi,  comme  les  nations  destructrices 
font  des  maux  qui  durent  plus  quelles,  il  y 
a des  nations  industrieuses  qui  font  des  Liens 
qui  ne  finissent  pas  même  aveq  clics. 

CHAPITRE  VIII. 

Rapport  général  des  lois. 

Les  lois  ont»  un  très-grand  rapport  avec 
la  façon  dont  les  divers  peuples  se  procurent 
la  subsistance.  11  faut  un  code  de  lois  plus 
étendu  pour  un  peuple  qui  s’attache  au 
commerce  et  à la  mer , que  pour  un  peuple 
qui  se  contente  de  cultiver  ses  tcires.  H en 
faut  un  plus  grand  pour  celui-ci  que  pour 
un  peuple  qui  vit  de  ses  troupeaux.  11  en 
la  ut  un  plus  grand  pour  ce  dernier  que  pour 
un  peuple  qui  vit  de  sa  chasse. 


2. 


ii 
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CHAPITRE  ÎX. 

Du  terrain  de  V Amérique. 

Ce  qui  fait  qu’il  y a tant  de  nations  sau- 
vages en  Amérique,  c’est  que  la  terre  y pro- 
duit d’elle -même  beaucoup  de  fruits  dorit 
on  peut  se  noun'ir.  Si  les  femmes  y cultivent 
autour  de  la  cabane  un  morceau  de  terre,  le 
maïs  y vient  d’abord.  La  chasse  et  la  pêche 
achèvent  de  mettre  les  hommes  dans  l’abon- 
dance. De  plus,  les  animaux  qui  paissent, 
comme  les  bœufs , les  buffles , etc. , y réussis- 
sent mieux  que  les  bêtes  carnassières.  Celles- 
ci  ont  eu  de  tout  temps  l’empire  de  l’Afrique. 

Je  crois  qu’on  n’auroit "point  tous  ces 
avantages  en  Europe,  si  l’on  y laissoit  la 
terre  inculte  ; il  n’y  viendroit  guère  que  des 
forêts , des  chênes  et  autres  arbres  stériles. 

CHAPITRE  X. 

Du  nombre  des  hommes,  dans  le  rapport 
avec  la  manière  dont  ils  se  procurent  la 
subsistance. 

Quand  les  nations  ne  cultivent  pas  les 
terres,  voici  dans  quelle  proportion  le  nom- 
bre des  hommes  s’y  trouve.  Comme  le  pro- 
duit d'un  terrain  inculte  est  au  produit  d’un 
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terrain  cultivé , de  meme  le  nombre  des  sau- 
vages dans  un  pays  est  au  nombre  des  la- 
boureurs dans  un  autre;  et,  quand  le  peuple 
qui  cultive  les  terres  cul'ive  aussi  les  arts , 
cela  suit  des  proportions  qui  demanderoient 
bien  des  détails. 

Ils  ne  peuvent  guère  former  une  grande 
nation.  S’ils  sont  pasteurs,  ils  oui  besoin 
d’un  grand  pays  pour  qu’ils  puissent  sub- 
sister en  certain  nombre  : s’ils  sont  chas- 
seurs, ils  sont  encore  en  plus  petit  nombre, 
et  forment,  pour  vivre,  une  plus  petite  na- 
tion. 

Leur  pays  est  ordinairement  plein  de  fo- 
rêts; et,  comme  les  hommes  n’y  ont  point 
donné  de  cours  aux  eaux,  il  est  rempli  de 
marécages,  où  chaque  troupe  se  cantonne 
et  forme  une  petite  nation. 

CHAPITRE  XI. 

Des  peuples  sauvages  et  des  peuples  bar- 
bares. 

Il  y a celte  différence  entre  les  peuples 
sauvages  et  les  peuples  barbares ,.  que  les 
' premiers  sont  de  petites  nations  dispersées , 
qui , par  quelques  raisons  particulières  , ne 
peuvent  pas  se  réunir  : au  lieu  que  les  bar- 
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hares  sont  ordinairement  de  petites  nations 
gui  peuvent  se  réunir.  Les  premiers  sont  or- 
dinairement des  peuples  chasseurs;  les  se- 
conds, des  peuples  pasteurs.  Cela  se  volt 
bien  dans  le  nord  de  l’Asie.  Les  peuples  de 
la  Sibérie  ne  sauroient  vivre  en  corps , 
parce  qu’ils  ne  pourroient  se  nourrir;  les 
Tartares  peuvent  vivre  en  corps  pendant 
quelque  temps,  parce  que  leurs  troupeaux 
peuvent  être  rassemblés  pendant  quelque 
temps.  Toutes  les  hordes  peuvent  donc  se 
réunir  ; et  cela  se  fait  lorsqu’un  chef  en  a 
soumis  beaucoup  d’autres  : après  quoi  il  faut 
quelles  fassent  de  deux  choses  l’une,  qu’elles 
se  séparent , ou  qu’elles  aillent  faire  quelque 
^•ande  conquête  dans  quelque  empire  du 
raidi. 

CHAPITRE  XII. 

Du  droit  des  gens  chez  les  peuples  gui  ne 
cultivent  point  les  terres. 

Ces  peuples,  ne  vivant  pas  dans  un  ter- 
rain limité  et  circonscrit,  auront  eulre  eux 
bien  des  sujets  de  querelle;  ils  se  disputeront 
la  terre  inculte,  comme  parmi  nous  les  ci- 
toyens se  disputent  les  héritages.  Ainsi  ils 
trouveront  de  fréquentes  occasions  de  guerre 
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Sj'Dur  leurs  chasses,  pour  leurs  pêches,  pour 
la  nourriture  de  leurs  bestiaux,  pour  l’enlè- 
vement de  leurs  esclaves  , n’ajant  point 
I de  terriioire,  ils  auront  autant  de  choses  à 
i régler  par  le  droit  des  gens  qu’ils  en  auront 
I peu  à décider  par  le  droit  civil. 

I CHAPITRE  XIII. 

] Des  lois  cioiles  chez  les  peuples  qui  ne  cul- 
twent  point  les  terres. 

C’est  le  partage  des  terres  qui  grossit 
•j  principalement  le  code  civil.  Chez  les  na- 
] lions  où  Ton  n’aura  pas  lait  ce  partage,  il  y 
aura  très-peu  de  lois  civiles. 

On  peut  appeler  les  institutions  de  ces 
peuples,  des  mœurs  plutôt  que  des  lois. 

Chez  de  pareilles  nations,  les  vieillards, 
qui  se  souviennent  des  choses  passées,  ont 
une  grande  autorité  : on  n'y  peut  être  dis- 
tingué par  les  Liens,  mais  par  la  main  et  par 
les  conseils. 

Ces  peuples  errent  et  se  dispersent  dans 
les  pâturages  ou  dans  les  forêts.  Le  mariage 
n’y  sera  pas  aussi  assuré  que  parmi  nous , où 
il  est  fixé  par  la  demeure  j et  où  la  femme 
tient  à une  maison  : ils  peuvent  donc  plus 
aisément  changer  de  femmes,  en  avoir  plu- 
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sieurs , et  (quelquefois  se  mêler  îndifTéreiiv 
ment  comme  les  bêtes. 

Les  peuples  pcPsteurs  ne  peuvent  sq  sé- 
parer de  leurs  troupeaux, qui  font  le^r  sub- 
sistance; ils  ne  sauroient  non  plus  se  séparer 
de  leurs  femmes,  qui  en  ont  soin.  Tout  cela 
doit  donc  marcher- ensemble,  d’autant  plus 
(pie,  vivant  ordinairement  dans  de  grandes 
plaines,  où  il  y a peu  de  lieux  forts  d’as- 
siette, leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs 
troupeaux , devlendroient  la  proie  de  leurs 
ennemis. 

Leurs  lois  régleront  le  partage  du  butin, 
et  auront,  comme  nos  lois  saliques,  une  at- 
tention particulière  sur  les  vols. 

CHAPITRE  XIV. 

De  l'état  polit icjue  des  peuples  qui  ne  cul- 
tivent point  les  terres. 

Ces  peuples  jouissent  d'une  grande  li- 
berté; car,  comme  ils  ne  cultivent  point  les 
terres,  ils  n’y  sont  point  attachés;  ils  sont 
errants,  vagabonds;  et,  si  un  chef  vouloit 
leur  ôter  leur  liberté,  ils  l’iroient  d’abord 
chercher  chez  un  autre,  ou  se  retireroient 
dans  les  bois  pour  y vivre  avec  leur  famille. 
Chez  ces  peuples,-  la  liberté  de  I homme  est 
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si  grande,  qu’elle  entraîne  nécessairement  la 
liberté  du  citoyen. 

CHAPITRE  XV. 

ïï)es  peuples  qui  connoissent  l'usage  de  la 
rnonnoie. 

Aristippe,  ayant  lait  naufrage,,  nagea  et 
aborda  au  rivage  prochain;  il  vit  qu’on  avoit 
tracé  sur  le  sable  des  figures  de  géométrie  : 
il  se  sentit  ému  de  joie,  jugeant  qu’il  étoit 
arrivé  chez  un  peuple  grec,  et  non  pas  chez 
tin  peuple  harbai’c. 

Soyez  seul,  et  anivez  par  quel  [ue  acci- 
dent chez  un  peuple  inconnu  ; si  vous  voyez 
une  pièce  de  rnonnoie , comptez  que  vous 
êtes  arrivé  chez  une  nation  policée. 

La  culture  des  terres  demande  l’usage  de 
la  rnonnoie.  Cette  culture  suppose  beaucoup 
d arts  et  de  connoissances;  et  l'on  voit  tou- 
jours marcher  d’un  pas  égal  les  arts,  les  con- 
noissances  et  les  besoins.  Tout  cela  conduit 
à l’établissement  d’un  signe  de  valeurs. 

Les  torrents  et  les  incendies  ' nous  ont 
f:  it  découvr’r  que  les  terres  contenoient  des 

’ C’est  ninsi  qiie  Diodore  nous  dit  que  des  bergett 
trouvèrent  l’or  des  Pyrén^'^ 
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métaux.  Quand  ils  en  ont  été  une  fois  sépa- 
rés, il  a été  aisé  de  les  employer. 

CHAPITRE  XVI. 

Des  lois  civiles  chez  les  peuples  qui  ne  con- 

noisssnl  point  l’usage  de  la  monnoie. 

Quand  un  peuple  n’a  pas  l’usage  de  la 
monnoie,  on  ne  connoît  guère  chez  lui  que 
les  injustices  qui  viennent  de  la  violence;  et 
les  gens  foibles,  en  s’unissant,  se  défendent 
contre  la  violence.  Il  n’y  a guère  là  que  des 
arrangements  politiques.  Mais,  chez  un  peu- 
ple où  la  monnoie  est  établie,  on  est  sujet 
aux  injustices  qui  viennent  de  la  ruse  ; et  ces 
injustices  peuvent  être  exercées  de  mille  fa- 
çons. On  y est  donc  forcé  d’avoir  de  bonnes 
lois  civiles  : elles  naissent  avec  les  nouveaux 
moyens  et  les  diverses  manières  d’êti’e  mé- 
chant. 

Dans  les  pays  où  il  n’y  a point  de  mon- 
noie, le  ravisseur  n’enlève  que  des  choses  ; 
et  les  choses  ne  se  ressemblent  jamais.  Dans 
les  pays  où  il  y a de  la  monnoie,  le  ravisseur 
enlève  des  signes,  et  les  signes  se  ressem- 
blent toujours.  Dans  les  premiers  pays, rien 
ne  peut  être  caché,  parce  que  le  ravisseur 
porte  toujours  avec  lui  des  preuves  de  sa 
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convlclion  ; cela  n’est  pas  de  même  dans  les 
auü'es. 


CHAPITRE  XVII. 

Des  lois  polit igues  chez  les  peuples  gui 
nom  point  Image  de  la  monnoie. 

Ce  qui  assure  le  plus  la  liberté  des  peu- , 
pies  qui  ne  cultivent  point  les  terres,  cest 
que  la  monnoie  leur  est  inconnue.  Les  fruits 
de  la  chasse,  de  la  pêche,  ou  des  troupeaux, 
ne  peuvent  s’assembler  en  assez  grande  quan- 
tité, ni  se  garder  assez  pour  qu’un  homme  se 
trouve  en  état  de  corrompre  tous  les  autres: 
au  lieu  que,  lorsque  l’on  a des  signes  de  ri- 
chesses, on  peut  faire  un  amas  de  ces  signes, 
et  les  distribuer  à qui  l’on  veut. 

Chez  les  peuples  qui  n’ont  point  de  mon- 
noie, chacun  a peu  de  besoins,  et  les  satis- 
fait aisément  et  également.  Légalité  est  donc 
forcée  : aussi  leurs  chefs  ne  sont- ils  point 
despotiques.  * 

CHAPITRE  XVIÎI. 

Force  de  la  superstition. 

Si  ce  que  les  relations  nous  disent  est 
vraij  la  constitution  d’un  peuple  de  laLoui- 
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siline,  nommé  les  Natchés,  déroge  à ced. 
Leur  chef  ’ dispose  dès  biens  de  tous  ses  su- 
jets, et  les  fait  travailler  à sa  fantaisie  : ils 
ne  peuvent  lui  refuser  leur  tête;  il  est  comme 
le.  grand -seigneur.  Lorsque  l’héritier  pré- 
somptif vient  à naître,  on  lui  donne  tous 
les  enfants  à la  mamelle,  pour  le  servir  pen- 
dant sa  vie.  Vous  diriez  que  c’est  le  grand 
Sésostris.  Ce  chef  est  traité  dans  sa  cabane 
avec  les  cérémonies  qu’on  feroit  à un  em- 
pereur du  Japon  on  de  la  Chine. 

Les  préjugés  de  la  superstition  sont  supé- 
rieurs à tous  les  autres  préjugés,  et  ses  rai- 
sons à toutes  les  autres  raisons.  Ainsi,  quoi- 
que les  peuples  sauvages  neconnoissent  poin  t 
naturellement  le  despotisme , ce  peuple-ci  le 
connoît.  Ils  adorent  le  soleil;  et,  si  leur  chef 
n’avoit  pas  imaginé  qu’il  étoit  le  frère  du  so- 
leil , ils  n’auroient  trouvé  en  lai  qu’un  misé- 
rable comme  eux. 

CHAPITRE  XIX. 

De  la  liberté  des  Arabes  et  de  la  servitude 
des  Tartares. 

Les  Arabes  et  les  Tartares  sont  des  peu- 
ples pasteurs.  Les  Arabes  se  trouvent  dans 


* Letlies  édifiantes,  ringtième  recueil. 
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les  cas  généraux  dont  nous  avons  parlé,  et 
sont  libres;  au  lieu  que  les  Tartares  (peuple 
le  plus  singulier  de  la  terre  ) se  trouvent 
dans  l’esclavage  politique  ‘ . J’ai  déjà  “ 
douné  quelques  raisons  de  ce  dernier  fait  ; 
en  voici  de  nouvelles. 

Ils  n’ont  point  de  viilec,  ils  n’ont  point 
de  forêts;  ils  ont  peu  de  marais;  leurs  riviè- 
res sont  presque  toujours  glacées;  ils  habi- 
tent une  immense  plaine;  ils  ont  des  pâtu- 
rages et  des  troupeaux,  et  par  conséquent 
des  biens  : mais  ils  n’ont  aucune  espèce  de 
retraite  ni  de  défense.  Sitôt  qu’un  kan  est 
vaincu , on  lui  coupe  la  tête  ^ r on  traite  de 
la  même  manière  ses  enfants,  et  tous  ses  su- 
jets appartiennent  au  vainqueur.  On  ne  les 
condamne  pas  à un  esclavage  civil;  ils  se- 
roient  à charge  à une  nation  simple, Cj[ui  n’a 
point  de  terres  à cultiver,  et  n’a  besoin  d’au- 
cun service  domestique.  Ilsaugmententdonc 
la  nation.  Mais,  au  Heu  de  l’esclavage  civil , 


* Lorsqu'on  proclame  i*n  kan,  tout  k peuple  s’écrie  ; 
Que  sa  parole  lui  serve  de  glaive! 

^ Liv.  XVII,  Chap.  v. 

^ Ainsi  U ne  faut  pas  être  étonné  si  Mirivéis,  s’clant 
rendu  inailre  d’ispahan,  fit  tuer  tous  les  princes  du  sang. 
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on  conçoit  que  Fesdavage  politique  a dû 
s’introduire. 

Eu  efïet,  dans  un  pays  où  les  divers  hoir- 
des  se  font  continuellement  la  guerre  et  se 
conquièrent  sans  cesse  les  unes  les  autres 
dans  un  pays  où,  par  la  mort  du  chef,  le 
corps  politique  de  chaque  horde  vaincue  est 
toujours  détruit,  la  nation  en  général  ne 
peut  guère  être  libre  j car  il  n’y  en  a pas  une 
seule  partie  qui  ne  doive  avoir  été  un  très- 
grand  nombre  de  fois  subjuguée. 

Les  peuples  vaincus  peuvent  conserver 
quelque  liberté,  lorsque,  par  la  force  de  leur 
situation,  ils  sont  eu  état  de  faire  des  traités 
après  leur  défaite  : mais  les  Tar tares,  tou- 
jours sans  défense,  vaincus  une  fois,  n’ont 
jamais  pu  faire  des  conditions. 

J’ai  dit,  au  Chapitre  II,  que  les  habitants 
des  plaines  cultivées  n’étoient  guère  libres  : 
des  circonstances  font  que  les  Tartares  har- 
bitant  une  terre  inculte , sont  dans  le  mémo 
cas. 

CHAPITRE  XX. 

Du  droit  des  gens  des  Tartares. 

Les  Tartares  paroissent  entre  eux  doux 
et  humains,  et  ils  sont  des  conquérants  très- 
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cruels  : ils  passent  au  fil  de  l’épée  les  habi- 
tants des  villes  qu’ils  prennent;  ils  croient 
leur  faire  grâce  lorsqu’ils  les  vendent  ou  les 
distribuent  à leurs  soldats.  Ils  ont  détruit 
l’Asie  depuis  les  Iiftles  jusqu’à  la  Méditerra- 
née; tout  le  pays  qui  lormc  l’orient  de  la 
Perse  eu  est  resté  désert. 

Voici  ce  qui  me  paroît  avoir  produit  un 
pareil  droit  des  gens.  Ces  peuples  n’a  voient 
point  de  villes;  toutes  leurs  guerres  se  fai- 
soieîit  avec  promptitude  ci  avec  impétuo- 
sité. Quand  ils  espéroient  de  vaincre  , iis 
comhattoieni;  ils  augmentoient  l’armée  des 
plus  forts, quand  ils  ne  l’espéroient  pas.  Avec 
de  pareilles  coutumes,  ils  trouvoient  qu’il 
étoit  contre  leur  droit  des  gens  cpi’iinc  ville 
qui  ne  pouvoit  leur  résister  les  arrêtât.  Ils 
ne  regardoient  pas  les  villes  comme  une  as- 
semblée d liabitaiils,  mais  comme  des  lieux 
propres  à se  soustraire  à leur  puissance.  Ils 
n’a  voient  aucun  art  pour  les  assiéger,  et  ils 
s’exposoient  beaucoup  en  les  assiégeant  ; ils 
vengeoient  par  le  sang  tout  celui  cpi’ils  ve- 
noient  de  répandre. 


a. 
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CHAPITRE  XXI, 

Loi  civile  des  Tartares. 

Le  P.  Du  Halde  dit  que,  chez  les  Tartares, 
c’est  toujours  le  dernier  des  mâles  qui  est 
l’héritier,  par  la  raison  qu'à  mesure  que  les 
aînés  sont  en  état  de  mener  la  vie  pastorale , 
ils  sortent  de  la  maison  avec  une  certaine 
quantité  de  bétail  que  le  père  leur  donne,  et 
vont  former  une  nouvelle  habitation.  Le 
dernier  des  mâles  qui  reste  dans  la  maison 
avec  son  père  est  donc  son  héritier  naturel. 

J’ai  oui  dire  qu’une  pareille  coutume  étoit 
observée  dans  quelques  petits  districts  d’An- 
gleterre ; et  on  la  trouve  encore  en  Bretagne, 
dans  le  duché  de  Rohan , où  elle  a lieu  pour 
les  rotures.  C’est  sans  doute  une  loi  pasto- 
rale venue  de  quelque  petit  peuple  breton, 
ou  portée  par  quelque  peuple  germain.  On 
sait , par  César  et  Tacite , que  ces  derniers 
cultivoient  peu  les  terres. 

CHAPITRE  XXII. 

D’une  loi  civile  des  peuples  germains. 

J'expliquerai  ici  comment  ce  texte  par- 
ticiüier  de  la  loi  salique , que  l’on  appelle 
ordinairement  la  loi  saligue , tient  aux  insti- 
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tutions  d’un  peuple  qui  ne  cultivoit  point 
les  terres,  ou  du  moins  qui  les  cultivoit  peu. 

La  loi  salique  ' veut  que  , lorsqu’un 
homme  laisse  des  enfants , les  mâles  succè- 
dent à la  terre  salique  au  préjudice  des  filles. 

Pour  savoir  ce  que  c’étoit  que  les  terres 
saliques,  il  faut  chercher  ce  que  c’étoit  que 
les  propriétés  ou  l’usage  des  terres  chez  les 
Francs  avant  qu’ils  fussent  sortis  de  la  Ger- 
manie. 

M.  Echard  a très- bien  prouvé  que  le  mot 
salique  vient  du  mot  sala^  qui  signifie  mai- 
son ; et  qu’ainsi  la  terre  salique  étoit  la  terre 
de  la  maison.  J’irai  plus  loin , et  j’examinerai 
ce  que  c’étoit  que  la  maison , et  la  terre  de  la 
maison , chez  les  Germains. 

«Ils  n’habitent  point  de  villes,  dit  Ta- 
« cite  “ , et  ils  ne  peuvent  souflriir  que  leurs 
« maisons  se  touchent  les  unes  les  autres; 
a chacun  laisse  autour  de  sa  maison  un  pe- 


« Tît.  LXU. 

* N allas  Germanorum  'populis  urhes  huhitari  satis  no- 
’tum  est,  ne  pati  (juidem  inter  se  junctas  sedes.  Calant 
discreti  ac  diaersi,  ut  fans,  ut  campus,  ut  nemus  plaçait. 
V icos  laçant,  non  in  nostrum  morein  connexis  et  cohæ- 
rentibus  œdiliciis  : suam  quisque  doiaum  spatio  circun* *- 
iiU  ( De  MoriLiu  Oei  maa.  ) 
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« lit  terrain  on  espace,  qui  est  clos  et  fermé.  » 
Tacite  parloit  exactement  j car  plusieurs  lois 
des  codes  ' liarbares  ont  des  dispositions 
différentes  contre  ceux  qui  renversoient 
cette- enceinte,  et  ceux  qui  pénétroient  dans 
la  maison  meme. 

Nous  savons,  par  Tacite  et  César,  que 
les  terres  que  les  Germains  cullivoieril  ne 
leur  étoient  données  que  pour  un  an;  après 
quoi  elles  redevenoient  publiques.  Ils  n’a- 
voieiit  de  patrimoine  que  la  maison,  et  un 
morceau  de  terre  dans  l’en  ceinte  autour  de 
la  maison  . Cest  ce  patrimoine  particulier 
qui  appartenoit  aux  mâles.  En  effet,  pour- 
quoi aurolt-il  appartenu  aux  filles?  Elles 
passoient  dans  une  autre  maison. 

La  terre  salique  étoit  donc  cette  enceinte 
qui  dépendoit  de  la  maison  du  Germain  ; 
c'étoit  la  seule  propriété  qu’il  eût.  Les 
Francs , après  la  conquête , acquirent  de 
nouvelles  propriétés , et  ou  continua  à les 
appeler  des  terres  saliques. 

Lorsque  les  Francs  vivoient  dans  la  Ger- 
manie, leurs  biens  étoient  des  esclaves,  des 

' La  loi  des  Allemgpds , Chap.  X ; et  la  Loi  des  Bava- 
rois, Tit.  X , parag.  i et  2. 

* Cette  euceinte  s’appelle  curtis  dans  les  cbartres. 
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troupeaux,  des  chevaux,  des  armes,  etc. 
La  maison,  et  la  petite  portion  de  terre  qui 
y étoit  jointe,  étoient  naturellement  don- 
nées aux  eidants  milles  qui  dévoient  y habi- 
ter. Mais,  lorsqu’après  la  conquête,  lesFrancs 
eurent  acquis  de  grandes  terres , on  trouva 
dur  que  les  llllcs  et  leurs  enfants  ne  pussent 
y avoir  de  part.  Il  s’introduisit  un  usage  qui 
permettoit  au  père  de  rappeler  sa  fille  et  les 
enfants  de  sa  iiilo.  On  ht  taire  la  loi;  et  il 
Iklloit  bien  que  ces  sortes  de  rappels  fussent 
communs,  puisqu’on  on  fit  des  formules  ’ . 

Parmi  toutes  ces  formules , j en  trqj.ive 
une  singulière  ^ . Un  aïeul  rappelle  ses 
petits-enfants  pour  succéder  avec  ses  fils  et 
î^  ec  ses  filles.  Que  devenoit  donc  la  loi  sali- 
que?  Il  falloit  que, dans  ces  tcmps-h\  même, 
elle  ne  fût  plus  observée,  ou  que  l’usage 
continuel  de  rappeler  les  filles  eût  fait  regar- 
der leur  capacité  de  succéder  comme  le  cas 
le  plus  ordinaire. 

La  loi  salique  n’ayant  point  pour  objet 
une  certaine  préférence  d un  sexe  sur  un 


' Voyez  ÎMarculfe , Liv.  Il , form.  i o et  12;  l’aj.pm- 
«itee  de  Hlarciilfe,  fonn.  49j  et  les  formules  aucieiuies, 
appelées  de  Su  moud,  fonn.  22. 

^ l'oriu.  5 J , dans  le  recueil  de  Lindciibroch. 
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autre,  elle  avoit  encore  moins  celui  d’une 
perpétuité  de  famille,  de  nom,  ou  de  trans- 
mission de  teiTe  : tout  cela  ri’entroit  point 
dans  la  tête  des  Germains.  C’étoit  une  loi 
purement  économique,  qui  donnoit  la  mai- 
son , et  la  terre  dépendante  de  la  maison , 
aux  mâles  qui  dévoient  l’habiter,  et  à qui, 
par  conséquent,  elle  convenoit  le  mieux. 

11  n’y  a qu’à  transcrire  ici  le  titre  des  al- 
leux de  la  loi  salique,  ce  texte  si  fameux, 
dont  tant  de  gens  ont  parlé , et  que  si  peu  de 
gens  ont  lu. 

1^.  (c  Si  un  homme  meurt  sans  enfants,  son 
« père  ou  sa  mère  lui  succéderont.  2®.  S’il  n’a 
« ni  père  ni  mère , son  frère  ou  sa  sœur  lui 
« succéderont.  3°.  S’il  n’a  ni  frère  ni  sœui», 
« la  sœur  de  sa  mère  lui  succédera.  l\°.  Si  sa 
« mère  n’a  noint  de  sœur , la  sœm  de  son 
« père  lui  succédera.  5°.  Si  son  père  n’a  point 
« de  sœur , le  plus  proche  paren  t par  mâle 
« lui  succédera.  6”.  Aucune  portion  ’ de  la 
« terre  salique  ne  passera  aux  femelles;  mais 
cc  elle  appartiendra  aux  mâles , c’est-à  dire , 


* De  terrd  verà  salicd  in  mulierem  nulla  portio  hære- 
rjlntis  transit  y sed  hoc  virilis  sexns  acijiiirilj  hoc  est, 
pin  in  ipsd  hccreditate  succédant,  (Tit.  LXII,  parag.  6.) 
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« que  les  enfants  males  succéderont  à leur 
«t  père.  » 

11  est  clair  que  les  cinq  premiers  articles 
concernent  la  succession  de  celui  qui  menrt 
sans  enfants  ; et  le  sixième , la  succession  de 
celui  qui  a des  enfants. 

Lorsqu’un  homme  mouroit  sans  enfants, 
la  loi  vouloit  qu’un  des  deux  sexes  n’eût  de 
préférence  sur  l’autre  que  dans  certains  cas. 
Dans  les  deux  premiers  degrés  de  succession, 
les  avantages  des  mâles  et  des  femelles 
étoient  les  mêmes;  dans  le  troisième  et  le 
quatrième,  les  femmes  avoicnt  la  préféreiicCj 
et  les  mâles  l’avoient  dans  le  cinquième. 

Je  trouve  les  semences  de  ces  bizarreries 
dans  Tacite.  «Les  enfants  ' des  sœurs,  dit-il,  • 
« sont  chéris  de  leur  oncle  comme  de  leur 
« propre  père.  Il  y a des  gens  qui  regardent 
« ce  lien  comme  plus  étroit,  et  même  plus 
« saint;  ils  le  préfèrent  quand  ils  reçoivent 
« des  otages.  « C’est  pour  cela  que  nos 


* Sororwn  jiliis  idem  apud  avnnculum  (juàm  apud 
palrem  honor.  Quidam  sanctiorem  arctioremtjne  hune 
Ticxum  san^uinis  arbilrantur,  el  in  accipiendis  obsidibus 
magis  exitjunt,  fanijuàm  ii  et  animum  el  dvmitni 

l«ltùs  tcneant.  (De  Morilnu  Gerra.J 
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premiers  historiens  ' nous  parlent  tant 
de  l’amour  des  rois  francs  pour  leur  sœur  et 
pour  les  enfants  de  leur  sœur.  Que,  si  les  en- 
fants des  sœurs  étoient  regardés  dans  la  mai- 
son comme  les  enfants  mêmes,  il  étoit  natu- 
rel que  les  enfants  regardassent  leur  tante 
comme  leur  propre  mère. 

La  sœur  de  la  mère  étoit  préférée  à la 
sœur  du  père;  cela  s’explique  par  d’autres 
textes  de  la  loi  salique  : lorsqu’une  femme 
étoit  veuve  , elle  tomboit  sous  la  tutelle 
des  parents  de  sen  mari  ; la  loi  préféroit  pour 
celte  tutelle  les  parents  par  femmes  aux  pa- 
rents par  mâles.  En  effet,  une  femme  qui  en- 
troit dans  une  famille , s’unissant  avec  les  per- 
sonnes de  son  sexe,  elle  étoit  plus  liée  avec  les 
parents  par  femmes  qu’avec  les  parents  par 
mâles.  De  plus,  quand  nn  ^ homme  en  avoit 
tué  un  autre,  et  qu’il  u’avoit  pas  de  quoi  sa- 
tisfaire à la  peine  pécuniaire  qu’il  avoit  en- 


‘ Voyea  dans  Grégoire  de  Tours  (Liv.Vin,Cli.xviii 
tn  XX  ; el  Liv.  IX,  Chap.  xvi  et  xx)  les  fureurs  de  Gon- 
fraii  sur  les  mauvais  traitements  faits  à Ingunde,  sa  nièce, 
par  Leuvigilde  , et  comme  Childobert,  son  frère,  fo  la 
gjicrre  pour  la  venger. 

^ Loi  salique , Tit.  XLVII. 

^ Ibid,  Tit.  LXI,  paragr.  i . 
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CDiirue,  la  loi  lui  pcrmelloit  de  céder  ses 
biens,  et  les  parents  dévoient  suppléer  à ce 
qui  inanquoit.  Après  le  père,  la  mère  et  le 
frère,  cetoit  la  sœur  de  la  mère  qui  payoit, 
comme  si  ce  lien  avoit  quelque  chose  de  plus 
tendre  : or  la  parenté  qui  donne  les  charg-:"5 
devoit  de  même  donner  les  avantages. 

La  loi  salique  voulolt  qu’aprés  la  sœur  du 
père,  le  plus  proche  parent  par  mate  eut  la 
succession  : ma  s,  s’il  étoit  parent  au-delà  du 
cinquième  degré,  il  ne  succédolt  pas.  Ainsi 
une  femme  au  cinquième  degré  auroit  suc- 
cédé au  préjudice  d'un  mâle  du  sixième;  et 
cela  se  voit  dans  la  loi  ' des  Francs  ripuai- 
res,  fidèle  interprète  de  la  loi  salique  dans 
le  titre  des  alleux,  où  elle  suit  pas  à pas  le 
même  titre  de  la  loi  salique. 

Si  le  père  laissoit  des  enfants,  la  loi  sali- 
que vouloit  que  les  filles  fussent  exclues  de 
la  succession  à la  terre  salique,  et  qu’elle  ap- 
partînt aux  enfants  mâles. 

Il  me  sera  aisé  de  prouver  que  la  loi  sali- 
que n’exclut  pas  indistinctement  les  filles  de 
la  terre  salkjue,  mais  dans  le  cas  seulement 


'■  El  dtinceps  uscjuc  ad  quintum  cjeniiculum  qui  proxi- 
mus  jueris  in  I.æicditatem  sugeedut.  (Til,  LVl,parag.  6. ), 
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où  des  frères  les  excluroient.  Cela  se  voit 
dans  la  loi  salique  même,  qui,  après  avoir 
dit  que  les  femmes  ne  posséderoient  rien  de 
la  terre  salique,  mais  seulement  les  mâles, 
s'interprète  et  se  restreint  elle-même;  « c’est- 
« à-dire , dit-elle , que  le  fils  succédera  à l’hé- 
« rédité  du  père.  » 

2°.  Le  texte  de  la  loi  salique  est  éclairci 
par  la  loi  des  Francs  ripuaires,  qui  a aussi  un 
titre *  * des  alleux  très-conforme  à celui  de  la 
loi  salique. 

3°.  Les  lois  de  ces  peuples  barbares , tous 
originaires  de  la  Germanie,  s’interprètent 
les  unes  les  autres,  d’autant  plus  qu’elles 
ont  toutes  à peu  près  le  même  esprit.  La  loi 
des  Saxons  “ veut  que  le  père  et  la  mère  lais- 
sent leur  hérédité  à leur  fils,  et  non  pas  à 
leur  fille ÿ mais  que,  s’il  n’y  a que  des  filles, 
elles  aient  toute  l’hérédité. 

4°.  Nous  avons  deux  anciennes  formules  ^ 


« Tit,  LVÏ. 

’ Th.  Vil,  paragt.  i : Pater  aul  mater  defuncti  flio, 
ïion  plice , hœreditatem  relinciuant.  Paraçr.  \ : Qui  de- 
functus  non  jilios,  sed  jUias,  religuerit,  ad  eat  omnis 
hœreditas  pei  tineat. 

* Dans  Marculfe,  Lîv.  II,  form.  i a ; et  dans  l’appeiH 
dice  de  MarcuJfe , form.  49> 
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qui  posent  le  cas  où , suivant  la  loi  salique , 
les  filles  sont  exclues  par  les  mâles;  c’est 
lorsqu’elles  concourent  avec  leurs  frères. 

5®.  Une  autre  formule  ' prouve  que  la 
fille  succédoit  au  préjudice  du  petit-fils  ; elle 
n’étolt  donc  exclue  que  par  le  fils. 

6°.  Si  les  filles,  par  la  loi  salique,  avoient 
été  généralement  exclues  de  la  succession  des 
terres,  il  seroit  impossible  d’expliquer  les 
histoires,  les  formules  et  les  Chartres,  qui 
parlent  continuellement  des  terres  et  des 
Liens  des  femmes  dans  La  première  race. 

On  a eu  tort  de  dire  ^ que  les  terres  sali- 
ques  étoient  des  fiefs.  i°.  Ce  titre  est  intitulé 
des  alleux.  2°.  Dans  les  commencements, 
les  fiefs  n’étoient  point  héréditaires.  3®.  Si 
les  terres  saliques  avoient  été  des  fiefe,  com- 
ment Marculfe  auroit-il  traité  d’impie  la 
coutume  qui  excluoit  les  femmes  d’y  succé- 
der, puisque  les  mâles  mêmes  ne  succé- 
doient  pas  aux  fiefs?  4°* *  Les  Chartres  que 
I on  cite  pour  prouver  que  les  terres  saliques 
étoient  des  fiefs,  prouvent  seulement  qu  elles 
étoient  des  terres  franches.  5".  Les  fiefs  ne 


■ Paiu  le  recueil  de  Lindeubroeh , forui,  55. 

* Da  Gange , Pitbou , ete. 
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furent  établis  qu’a  près  la  conquête;  et  les 
usages  saliques  existoieiit  avant  que  les 
Francs  partissent  de  la  Germanie.  6°.  Ce  ne 
fut  point  la  loi  salique  qui,  en  bornant  la 
succession  des  femmes,  forma  l’établisse- 
ment des  fiefs;  mais  ce  fut  l’établissement 
des  fiefs  qui  mit  des  limites  à la  succession 
des  femmes  et  aux  dispositions  de  la  loi  sa- 
liquc. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire , on  ne 
croiroit  pas  que  la  succession  pei-pétuelle 
des  mâles  à la  couronne  de  France  pût  ve- 
nir de  la  loi  salique.  Il  est  pourtant  indubi- 
table qu  elle  en  vient.  Je  le  prouve  pai’  les 
divers  codes  des  peuples  barbares.  La  loi  sa- 
lique ‘ et  la  loi  des  Bourguignons. ^ ne  don- 
nèrent point  aux  filles  le  droit  de  succéder 
à la  terre  avec  leurs  frères  ; elles  ne  succédè- 
rent pas  non  plus  à la  couronne.  La  loi  des 
Wisigoths  ^ , au  contraire,  admit  les  filles  ^ 
à succéder  aux  terres  avec  leurs  frères;  les 
femmes  furent  capables  de  succéder  à la 

' Tit.  LXIl. 

2 Tit.  1 , paragr.  3 ; Tit.  XIV,  paragr.  ; et  Tit.  LI. 

^ Liv.  IV,  Tit.  U,  paragr.  i, 

4 Les  ntilions  germaims,  dit  Tacite,  avoienl  dr.'s  asagei 
toiimmus’  elles  en  avoieut  aussi  de  particuliers. 
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couronne.  Chez  ces  peuples,  la  disposition 
de  la  loi  civile  força  ‘ la  loi  politique. 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  cas  où  la  loi  politi- 
que, chez  les  Francs,  céda  à la  loi  civile. 
Par  les  dispositions  do  la  loi  salique , tous  les 
frères  succédoient  également  à la  terre;  et 
c’étoit  aussi  la  disposition  de  la  loi  des  Bour- 
guignons. Aussi,  dans  la  monarchie  des 
Francs  et  dans  celle  des  Bourguignons,  tous 
les  frères  succédèrent-ils  à la  couronne,  à 
quelques  violences,  meurtres  et  usurpations 
près,  chez  les  Bourguignons. 

CHAPITRE  XXIII. 

Ve  la  longue  chevelure  des  rois  francs. 

Les  peuples  qui  ne  cultivent  point  les 
terres  n’ont  pas  même  l’idée  du  luxe.  11  faut 
voir  dans  Tacite  l’admirahle  simplicité  des 


' La  couronne,  fiiez  les  Ostrogotlis,  passa  deux  fois 
par  les  femmes  aux  miles  : l’une  par  Amalfsuiuhe,  dans 
la  personne  d’Athalaric  ; et  l’autre,  par  Anialafrède,  daus 
la  personne  de  Théodat,  Ce  n'est  pas  que  chez  eux  les 
femmes  ne  pussent  régner  par  elles-mêmes  : Anialasun- 
ilie,  après  la  mort  d’Athalaric,  régna,  et  régna  même 
après  l’élection  de  Théodat , et  concurremment  avec  lui. 
(Voyez  les  lettres  d’Amalasunthe  et  de  Théodat,  dai>« 
l.assiodore,  Liv.  X.} 
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pou'plcs  gcüFmains;  let,  arts  ne  travailiolem 
point  à leurs  ornements,  ils  les  trouvoient 
- dans  la  nature.  Si  la  famille  de 'leur  chef  de- 
voit  être  remarquée  par  quelque  signe,  c’é- 
toit  dans  cette  même  nature  qu’ils  dévoient 
le  chercher  : les  rois  des  Francs , des  Bour- 
guignons et  des  Wisigoths,  avoient  pour 
diadème 'leur  longue  chevelure. 

CHAPITRE  XXIV. 

' Des  mariages  des  rois  francs. 

J’ai  dit  ci-dessus  que,  chez  les  peuples 
qui  ne  cultivent  point  les  terres , les  mariages 
étoient  beaucoup  moins  fixes,  etqu’onypre- 
noit  ordinairement  plusieurs  femmes.  « Les 
« Germains  étoient  presque  tes  seuls  ' dû 
« tous  les  barbares  qui  se  contentassent 
« d’une  seule  femme,  si  l’on  en  excepte  ^ , 
« dit  Tacite,  quelques  personnes  qui,  non 
« par  dissolution,  mais  à cause  de  leur  no- 
« blesse, en  avoient  plusieurs.  » 

Cela  explique  comment  les  rois  de  la  pre- 


* Propè  soli  barharoTum  singuïis  uxoribus  contenu 
sunt.  ( De'Moribus  Gerin.  ) 

^ Exceptis  admoditm  paucis,  (jui,  nort  lihidina, 
tib  nobilitutem , plurimis  nuptiis  ambiiintur.  (Ibii) 
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mlère  race  eurent  un  si  grand  nombre  de 
femmes.  Ces  mariages  étoient  moins  un  té- 
moignage d’incontinence  qu’un  attribut  de 
dignité  : c’eût  été  les  blesser  dans  un  endroit 
bien  tendre  ^ que  de  leur  faire  perdre  une 
telle  prérogative *  *.  Cela  explique  comment 
l’exemple  des  rois  ne  fut  pas  suivi  p.'ir  les, 
sujets. 

CHAPITRE  XXV. 
Childéric. 

{(  Les  mariages  chez  les  Germains  sont 
« sévères  ’ , dit  Tacite.  L-es  vices  n’y  sont 
« point  un  sujet  de  ridicule  : corrompre,  ou 
« être  corrompu,  ne  s’appelle  point  un  usage 
« ou  une  manière  de  vivre.  Il  y apeud’exem- 
« pies  ^ , dans  une  nation  si  nombreuse,  de 
« la  violation  de  la  foi  conjugale.  » 

Cela  explique  l’expulsion  de  Cbildéric  : il 
clioquoit  des  mœurs  rigides,  que  la  conquête 
n’avoit  pas  eu  le  temps  de  clmiiger. 


’ Voyez  la  Chroniijue  de  Frédéfgaire-  sur  l'an  6a8. 

* Severa  matrimonia Nemo  illic  vitia  ridst;  nee 

cerrrumjiere  et  corrumpi  sœctUum  voeatur.  ( Do  IVJoribuj 
Gern».  ) 

^ P auciuinia  in  tam  numtro&â  gentt  oAulleria.  (Ihid.) 
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CHAPITRE  XXVI. 

Ve  la  majorité  des  rois  franci. 

Les  peuples  barbares  qui  ne  cultivent 
point  les  terres,  n’ont  point  proprement  de 
territoire,  et  sont,  comme  nous  avons  dit, 
plutôt  gouvernés  par  le  droit  des  gens  que 
par  le  droit  civil.  Us  sont  donc  presque  tou- 
jours armés.  Aussi  Tacite  dit-il  que  « les 
« Germains  ne  faisoient  aucune  affaire  pu- 
f bliqueni  particulière  sans  être  armés  ' . Ils 
«t  donnoient  leur  avis  ^ par  un  signe  qu’ils 
« faisoient  avec  leurs  armes.  Sitôt  qu’ils 
« pouvoient  les  porter,  ils  étoient  présentés 
a à l’assemblée  ^ ; on  leur  meltoit  dans  les 
((  mains  un  javelot  ^ : dès  ce  moment  ils  sor- 
« toient  de  l’enfance  ® j ils  étoient  une  partie 


* A'i/ul  ntqut  puhliccBy  ne(jue  privatæ  rei  tiisi  armait 
açjunt.  (De  Moribus  Germ. ) 

^ Si  Aisplicuit  seiitentia , fremitu  aspernantwr , sin 
placuit,  frameas  concutiunt.  (Ibid.) 

* 5ed  arma  sumere  non  antê  cuitjuam  moria  quant  ei- 
vitas  suffecturum  probaveril. 

^ Tùm  în  ipso  concilia,  vel  principum  aliquls,  vd 
paler,  vel  propinquus , tculo  franiedque  jiwenem  ornant. 

* Hcec  apud  illos  toga‘  hic  primus  juventas  honoe  : 
ante  hoc  domtu  pan  videntur^  max  reipublicai 
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« de  la  famille,  ils  en  devenoient  une  de  la 
« république. 

« Les  aigles , disoit  * le  roi  des  Ostrogoths, 
« cessent  de  donner  la  nourriture  à leurs 
« petits,  sitôt  que  leurs  plumes  et  leurs  on- 
K glcs  sont  formés;  ceux-ci  n’ont  plus  be- 
V soin  du  secours  d’autrui,  quand  ils  vont 
(f  eux -mêmes  chercher  une  proie.  Il  seroit 
« indigne  que  ncs  jeunes  gens  qui  sont  dans 
« nos  armées  fussent  censés  être  dans  un  âge 
« trop  foible  pour  régir  leur  bien,  et  pour 
« régler  la  conduite  de  leur  vie.  C’est  la 
« v^rtu  qui  fait  la  majorité  chez  les  Goths.  » 

Childehert  II  avoit  quinze  ans  ^ lorsque 
Gontrand  son  oncle  le  déclara  majeur  et  ca- 
pable de  gouverner  par  lui-même.  On  voit, 
dans  la  loi  des  RipuaireSj,  cet  âge  de  quinze 
ans,  la  capacité  de  porter  les  armes,  et  la 
majorité,  marcher  ensemble.  « Si  un  Ri- 
c(  puaire  est  mort,  ou  a été  tué,  y est-il  dit  ^ , 
« et  qu’il  ait  laissé  un  fils , il  ne  pourra  pour- 


' Tbéodoric,  dans  Cassiodore,  Liv.  T,  letl.  38. 

® H avoit  à peine  cinq  ans , dit  üiégoire  de  Tours , 
iJv.  V,  Cliap.  I,  lorsqu’il  succéda  à son  père,  en  l’an  565; 
c’est-à-dire,  qu’il  avoit  cinq  ans.  Gontrand  le  déclara  nu»^ 
jour  en  l'an  : il  avoit  donc  quinze  ans. 

* Tit.  LXXXI. 
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« suivre  ni  être  poursuivi  en  jugement  qu’il 
« n’ait  quinze  ans  complets  : pour  lors  il  rê- 
« poudra  lui-même , ou  choisira  un  cham 
« pion.  » Il  falloit  que  l’esprit  fût  assez 
formé  pour  se  défendre  dans  le  jugement, 
et  que  le  corps  le  fût  assez  pour  se  défendre 
dans  le  combat.  Chez  les  Bourguignons  ' , 
qui  a voient  aussi  l’usage  du  combat  dans 
les  actions  judiciaires,  la  majorité  étoit  en- 
core à quinze  ans. 

Agathias  nous  dit  que  les  armes  des  Francs 
étoient  légères  : ils  pouvoicnt  donc  être  ma- 
jeui’s  à quinze  ans.  Dans  la  suite,  les  ai'mes 
devinrent  pesantes;  et  elles  l’étoient  déjà 
1 )caucoup  du  temps  de  Charlemagne , comme 
il  paroît  par  nos  Capitulaires  et  par  nos  ro- 
mans. Ceux  qui  ^ avoieut  des  fiefs,  et  qui 
par  conséquent  dévoient  fiiire  le  service  mi- 
litaire, ne  furent  plus  majeurs  qu’à  vingt- 
un  ans  ^ 


5 Tit.  LXXXVIL 

* Il  DJ  eut  point  de  changeiflenl  pour  les  roturiers. 

^ Saint  Louis  ne  fut  majeur  qu’à  cet  â"e.  Cela  changea 
par  un  édit  de  Cjiarles  V,  de  l’an 
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CHAPITRE  XXVII. 

Continuation  du  même  sujet. 

On  a vu  que,  chez  les  Germains,  on  n’al- 
loit  point  à rassemblée  avant  la  majorité; 
on  étoitpai'lic  de  la  famille,  et  non  pas  de 
la  république.  Cela  fit  que  les  enfants  de 
Clodomir,  roi  d’Orléans  et  conquérant  de 
la  Bourgogne , ne  furent  point  déclarés  rois , 
parce  que,  dans  l’âge  tendre  où  ils  étoient , 
ils  ne  pouvoient  pas  être  présentés  à l’assem- 
blée. Ils  n’étoient  pas  rois  encore,  mais  ils 
dévoient  l’être  lorsqu’ils  seroient  capables 
de  porter  les  armes;  et  cependant  Clotllde 
leur  aïeule  gouvernoit  l’ctat  ’ . Leurs  oncles 
Clotaire  et  Cliildebert  les  égorgèrent,  cl 
partagèrent  leur  royaume.  Cet  exemple  fut 
cause  que , dans  la  suite , les  princes  pupilles 
furent  déclarés  rois  d’abord  après  la  mort  de 
leurs  pères.  i\.insi  le  duc  Gondovalde  sauva 
Cliildeberl  II  de  la  cruauté  de  Cîiilpéric,  et 
ic  fit  déclarer  roi  ’ à fâge  de  cinq  ans. 

' Tl'paroît,  par  Grégoire  dë  Tours,  Liv.  ni,  qu’elllt 
cboisil  deux  Jionunes  de  Bourgogne , qui  étoit  uoe  con- 
quôle  de.  Clodoluii-;, polir  léa  éJevei  au  aiéjjerdeToufS,  qin 
ftoit  aussi  du  royaume  de  Clodomir. 

^ ■*  Grégoire  de  Touw , Liv.  V,  Coap.  >.  Vue  lustr» 
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Mais , dans  ce  changement  môme , on  sui- 
vit le  premier  esprit  de  la  nation ,,  de  sorte 
que  les  actes  ne  se  passoient  pas  même  au 
nom  des  rois  pupilles.  Aussi  y eut-il  chez 
les  Francs  une  double  administration  : l’une, 
qui  regardoit  la  personne  du  roi  pupille;  et 
l’autre,  qui  regardoit  le  royaume  ; et,  dans  les 
fiefs,  il  y eut  uue  différence  entre  la  tutelle 
et  la  haillie. 

CHAPITRE  XXVIII. 

De  l’adoption  chez  les  Germains. 

Comme,  chez  les  Germains,  on  devenoit 
majeur  en  recevant  les  armes , on  étoit 
adopté  par  le  même  signe.  Ainsi  Gontraud , 
voulant  déclarer  majeur  son  neveu  Childc- 
hert,  et  de  plus  l’adopter,  il  lui  dit  : « J’ai 
fc  mis  * ce  javelot  entre  tes  mains,  comme  un 
« signe  que  je  l’ai  donné  mon  royaume.  » 
Et  se  tournant  vers  l’assemblée  : « Vous 
(c  voyez  que  mon  fils  Childebert  est  devenu 
(c  un  homme;  obéissez-lui.  » Théodoric,  roi 
des  Ostrogoths,  voulant  adopter  le  roi  des 


futatis  uno  jam  peracto  , qui,  die  dominiew  natulisf 
re^nare  cccpit. 

‘ Voyez  Grégoire  de  Tours,  Lîr.  VTlJi  Clisp.  mih 
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Ilérules , lui  (écrivit  ' : « G est  une  belle  chose 
«t  parmi  nous  de  pouvoir  être  adopté  par  les 
« armes;  car  les  hommes  courageux  sont  les 
« seuls  qui  méritent  de  devenir  nos  enfants. 

« Il  y a une  telle  force  dans  cet  acte,  que 
« celui  qui  en  est  l’objet  aimera  toujours 
« mieux  mourir  que  de  souffrir  quelque 
« chose  de  honteux.  Ainsi,  par  la  coutume 
« des  nations,  et  parce  que  vous  êtes  nii' 
« homme,  nous  vous  adoptons  par  ces  hon- 
K cliers,  ces  épées,  ces  chevaux  que  nous 
« vous  envoyons.  » 

CHAPITRE  XXIX. 

Esprit  sanguinaire  des  rois  francs. 

Clovis  n’avoit  pas  été  le  seul  des  princeS/ 
chez  les  Francs  qui  eût  entrepris  des  expé- 
ditions dans  les  Gaules;  plusieurs  de  ses  pa- 
rents y avoient  mené  des  tribus  particulières; 
et  comme  il  y eut  de  plus  grands  succès,  et 
qu’il  put  donner  des  établissements  considé- 
rables à ceux  qui  Pavoient  suivi,  les  Francs 
accoururent  à lui  de  toutes  les  tribus,  et  les 
autres  chefs  se  trouvèrent  trop  foibles  pour 
lui  résister.  Il  forma  le  dessein  d’exterminer 


' Dans  Cassiodore,  Liv.  IV,  lett.  2. 
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toute  sa  maison , et  11  y réussit  ' . Il  crai- 
gnoit,  dit  Grégoire  de  Tours  ’ , que  les 
Francs  ne  prissent  uu  autre  chef.  Ses  en- 
fants et  ses  successeurs  suivirent  cette  pra- 
tique autant  qu’ils  purent  : on  vit  sans  cesse 
le  frère,  Tonde , le  neveu;  que  dis-je?  le  fils, 
le  père,  conspirer  contre  toute  sa  famille.  La 
loi  séparoit  sans  cesse  la  monarchie;  la 
crainte,  l’ambition  et  la  cruauté  vouloieiit 
la  réunir. 

CHAPITRE  XXX. 

Des  assemblées  de  lanatlon  chez  les  Francs. 

On  a dit  ci-dessus  que  les  peuples  qui  ne 
cultivent  point  les  terres  jouissolent  d’une 
grande  liberté.  Les  Germains  furent  dans  ce 
cas.  Tacite  dit  qu’ils  ne  donnoient  à leurs 
rois  ou  chefs  qu  un  pouvoir  très- modéré  ^ ; 
et  César  ^ , qu'ils  n’avoicnt  pas  de  magistrat 

‘ Giëgoire  de  Tours,  Liv.  II. 

> Tbid. 

^ iVec  regihns  injlnita  aut  libbra  potestas.  Cœteràm 
neqiie  anlinadvertere  , necjue  vincire , necjue  verbe- 
rare,  etc.  (De  Moribus  Uerm.) 

4 In  pace  nuUüs  est  cot  munis  rnagislratus;  sed  prin- 
cipes regionum  atque  pagorum  inter  suos  jus  dicunt.  (De 
Belle  gall.  Lib.  VI.  ) 


Livre  xyni,  chap.  xxx.  17) 

commun  pendant  la  paix,  mais  que,  dans 
chaque  village,  les  princes  rendoient  la  jus- 
tice entre  les  leurs.  Aussi  les  Francs,  dans 
la  Germanie,  n’avoient  - ils  point  de  roi, 
comme  GrégoLre'de  Toui's  ’ le  prouve  très- 
Lien. 

« Les  princes,  dit  Tacite  ’ , délibèrent  sur 
« les  petites  choses,  toute  la  nation  sur  les 
« grandes;  de  sorte  pourtant  que  les  affaires 
« dont  le  peuple  prend  connoissance  sont 
n portées  de  même  devant  les  princes.  » 
Cet  usage  se  conserva  après  la  conquête, 
comme  ^ on  le  voit  dans  tous  les  monu- 
ments. 

Tacite  ^ dit  que  les  crimes  capitaux  pou- 
voient  être  portés  devant  l'assemblée.  Il  en 
fut  de  même  après  ia  conquête, et  les  grands 
vassaux  y furent  jugés.' 


* Liv.  IT. 

’ De  minorîbus  rehw  principes  consultant , dt  rnnjo- 
ribus  omnes  ■ ita  tamen  ut  cti  quorum  penès  ple}>em  ar- 
bitrium  est , apud  p-incipes  quoqiie  pertractentur,  ( De 
’Moribus  Germ.  ) 

^ Lex  consensu  populi  fît  et  constilulione  régis.  ( Ca- 
pitulaires de  Cliarles-le-Chauve , eu  8C4  1 art.  6.) 

4 Licet  apud  concilium  accusara  et  diicrimcn  eapitU 
intendere,  (De  Moribus  Germ.) 
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CHAPITRE  XXXI. 

De  l’autorité  du  clergé  dans  la  première 
race. 

Chez  les  peuples  barbares,  les  prêtres 
ont  ordinairement  du  pouvoir,  parce  qu’ils 
ont  et  l’autorité  qu’ils  doivent  tenir  de  la  re- 
ligion , et  la  puissance  que  chez  des  peuples 
pareils  donne  |a  superstition.  Aussi  voyons- 
nous  dans  Tacite  que  les  prêtres  étoient  fort 
accrédités  chez  les  Germains,  qu’ils  met- 
toient  la  police  ' dans  l’assemblée  du  peu- 
ple. « 11  iTétoit  permis  qu’à  ^ eux  de  châtier, 
« de  lier,  de  frapper  : cp  qu’ils  faisoient,  non 
« par  un  ordre  du  prince , ni  pour  infliger 
« une  peine,  mais  comme  par  une  inspira- 
« tion  de  la  Divinité,  toujours  présente  à 
B ceux  qui  font  la  guerre,  u r 

Il  ne  faut  pas  être  étonné  si,  dès  le  com- 

* Silentium  per  sacerdoles , quitus  et  coercendi  jus 
esf,  imperatur.  (Ibid.) 

’ Nec  reqibus  libéra  aut  infinita  poteslas.  Cœterùm 
neque  animadvertere^  neque  vincire,  neque  verberare, 
sucerdolibus  est  primissum  • non  quasi  in  pcenam,  net 
ducis  jussu,sed  velutDeo  impevante,  quem  adesse  bella^ 
toribus  credunt.  ( Ibid.  ) 
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Ineiicemeut  de  la  première  race,  on  voit  les 
évêques  arbitres  ‘ des  jugements,  si  on  les 
voit  paroître  dans  les  assemblées  de  la  na- 
tion, s’ils  influent  si  fort  dans  les  résolutions 
des  rois,  et  si  on  leur  donne  tant  de  biens. 


I Voyea  la  Constitution  de  Clotaire,  de  l'an  5Go,  ar- 
ticle G. 
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DES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QU’ELLES  ONT 
AVEC  LES  PRINCIPES  QUI  FORMENT  LES- 
PRIT  GÉNÉIL\L,  LES  MOEURS  ET  LES  MA^ 
MÈRES  D'UNE  NATION. 


CHAPITRE  PREMIER 
Du  sujet  de  ce  Livre. 

Cette  matière  est  d’une  grande  étendue. 
Dans  cette  foule  d’idées  qui  se  présentent  à 
mon  esprit,  je  serai  plus  attentif  à l’ordre 
des  choses  qu’aux  choses  mêmes.  Il  faut  que 
j’écarte  à droite  et  à gauche , que  je  percé , et 
que  je  me  fasse  jour. 


CHAPITRE  II. 

Combien,  pour  les  meilleures  lois,  il  est 
nécessaire  que  les  esprits  soient  pré- 
parés. 


Rien  ne  parut  plus  insupportable  aux 
Germains  ' que  le  tribunal  de  Varus..  Celui 


• Ils  coiipoient  la  langue  aux  avocats , et  disoiout  : 
Vipère,  cesse  de  si^er,  ( Tacite.  ) 


CH  AP.  II. 
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j ^juc  Jusiiiiien  érigea  ' chez  les  Laziens , 
\ pour  faire  le  procès  au  meurtrier  de  leur  roi, 
• leur  parut  une  chose  horrible  et  barbare. 
I Mithridate  ^ , haranguant  contre  les  Ro- 
I mains , leur  reproche  surtout  les  formalités  ^ 
) de  leur  justice.  Les  Parthes  ne  purent  sup- 
) porter  ce  roi  qui , ayant  été  élevé  à Rome , 
t se  rendit  affable  ^ et  accessible  à tout  le 
I monde.  La  liberté  même  a paru  insuppor- 
I table  à des  peuples  qui  n’étoient  pas  accou- 
i tumés  à en  jouir.  C’est  ainsi  qu’un  air  pur 
est  quelquefois  nuisible  à ceux  qui  ont  vécu 
dans  des  pays  marécageux. 


Un  Vénitien  nommé  Balbi , étant  au 
Pégu  ^ , fut  introduit  chez  le  roi.  Quand  ce- 
lui-ci apprit  qu’il  n’y  avoit  point  de  roi  à 
Venise,  il  fit  un  si  grand  éclat  de  rire, 
' quune  toux  le  prit,  et  qu’il  eut  beaucoup 
de  peine  à parler  à ses  coui’tisaus.  Quel  est  le 


* Agatliias,  Liv.  IV. 

=•  Justin,  Liv.  XXXVIIÏ. 

* Calumnias  lilium.  (Ibid.) 

Pvompll  aditus,  obvia  comitas  ignotæ  Parthis  vir- 
nova  vitia.  (Tacite,  Annal  Lib.  IL) 

^ 11  ,en  a fait  la  description  en  i5pG.  (Recueil  det 
Voyages  qui  ont  servi  à V établissement  de  la  CompnqnU 
dçs  Indes ^ tome  111,  rart.  i , page  33.) 


J 


T 

1 

» 

I 

184  DE  l’esprit  des  LOIS.  ’ 

législateur  qui  pourroit  proposer  le  gouver-  j 
nient  populaire  à des  peuples  pareils? 


CHAPITRE  III, 

De  la  tyrannie. 

Il  y a deux  sortes  de  tyrannie  : une  réelle, 
qui  consiste  dans  la  violence  du  gouverne- 
ment; et  une  d’opinion,  qui  se  fait  sentir 
lorsque  ceux  qui  gouvernent  établissent  des 
choses  qni  choquent  la  manière  de  penser 
d une  nation. 

Dion  dit  qu’iluguste  voulut  se  faire  appe- 
ler Romulus,  mais  qu’ayant  appris  que  le 
peuple  craignoit  qu’il  ne  voulût  se  faire  roi, 
il  changea  de  dessein.  Les  premiers  Romains 
ne  vouloient  point  de  roi , parce  qu’ils  n’en 
pouvoient  souffrir  la  puissance  ; les  Romains 
d’alors  ne  vouloient  point  de  roi , pour  n’en 
point  souffrir  les  manières;  car,  quoique 
César,  les  triumvirs,  Auguste,  fussent  de 
véritables  rois,  ils  avoient  gardé  tout  l’exté- 
rieur de  l’égalité , et  leur  vie  privée  conte- 
noit  une  espèce  d’opposition  aven  le  faste 
des  rois  d’alors;  et,  quand  ils  ne  vouloient 
point  de  roi,  cela  signifioit  qu’ils  vouloient 
garder  leurs  manières,  et  ne  pas  prendre 
celles  des  peuples  d’Afrique  et  d’Orient, 
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i Dion  ’ nous  dit  que  le  peuple  romain 
I étoit  indigné  contre  Auguste , à cause  de  cer- 
S laines  lois  trop  dures  qu’il  avoit  faites,  mais 
f que,  sitôt  qu’il  eut  fait  revenir  le  comédien 
Pylade,  que  les  factions  avoient  chassé  de  la 
f|  ville,  le  mécontentement  cessa.  Un  peuple 
T pareil  sentoit  plus  vivement  la  tyrannie  lois- 
i qu’on  chassoit  un  baladin  que  lorsqu’on  lui 
ôtoit  toutes  ses  lois. 

CHAPITRE  IV. 

Ce  que  c’est  que  l’esprit  génét'al. 

f Plusieurs  choses  gouvern  ent  les  hommes-: 
i|  le  climat,  la  religion,  les  lois,  les  maximes 
5 du  gouvernement,  les  exemples  des  choses 
îi passées,  les  mœurs,  les  manières;  d’où  il  se 
n forme  un  esprit  général  qui  en  résulte. 

k A mesure  que  dans  chaque  nation  une  de 
I ces  causes  agit  avec  plus  de  force,  les  autres 
) lui  cèdent  d’autant.  La  nature  et  le  climat 
L dominent  presque  seuls  sur  les  sauvages;  les 
V manières  gouvernent  les  Chinois;  les  lois  ty- 
arannisent  le  Japon;  les  mœurs  donnoient 
autrefois  le  ton  dans  Lacédémone;  les  maxi- 


l Liv.  Xiy,  page  53  a. 
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mes  (lu  gouvernement  et  les  mœurs  an- 
ciennes le  doimoient  dans  Rome.  ■ 

CHAPITRE  V.  I 

Combien  il  faut  être  attentif  à ne  point  \ 
changer  l’esprit  général  d’une  nation. 

S IL  y avoit  dans  le  monde  une  nation  qui  ] 
eût  une  humeui’  sociable,  une  ouverture  de  i 
cœur,  une  joie  dans  la  vie,  un  goût,  une  fa-  j 
ciiité  à communiquer  ses  pensées;  qui  fût 
vive , agréable , enjouée , quelquefois  impru- 
dente, souvent  indiscrète,  et  qui  eût  avec  I 
cela  du  coulage , de  la  générosité , de  la  fraii-  ! 
ebise,  un  certain  point  d’honneur,  il  ne  fa  u-  j 
droit  point  chercher  à gêner  par  des  lois  ses  | 
manières , pour  ne  point  gêner  ses  vertus.  Si  ; 
en  général  le  caractère  est  bon , qu’importe 
de  quelques  défauts  qui  s’y  trouvent  ? 

On  y pourroit  contenir  les  femmes,  faire 
des  lois  pour  corriger  leurs  mœurs , et  bor-  . 
ner  leur  luxe  : mais  qui  sait  si  on  n’y  per- 
choit  pas  un  certain  goût  qui  seroit  la  source 
des  richesses  de  la  nation,  et  une  politesse 
qui  attire  chez  elle  les  étrangers? 

C’est  au  législateur  à suivi’e  l’esprit  de  la  . 
nation,  lorsqu’il  n’est  pas  con  traire  aux  prin- 
cipes du  gouvernement;  car  nous  ne  faisons 


\ 


livre  XIX,  CIIAP.  VI.  iSy 

rien  de  mieux  que  ce  que  nous  faisons  libre- 
ment, et  en  suivant  notre  génie  naturel. 

Qu’on  donne  un  esprit  de  pédanterie  à 
une  nation  naturellement  gaie , l’état  n’j  ga- 
gnera rien,  ni  pour  loidedans,  ni  pour  le  de- 
hors. Laissez-lui  faire  les  choses  frivoles  sé- 
rieusement, et  gaiement  les  choses  sérieuses. 

CHAPITRE  VI. 

Qu  il  ne  faut  pas  tout  corriger. 

Qu’ox  nous  laisse  tomme  nous  sommes, 
disoit  un  gentilhomme  d'une  nation  qui  res- 
semble beaucoup  à celle  dont  nous  venons 
de  donner  une  idée.  La  nature  répare  touf. 
Elle  nous  a donné  une  vivacité  capable  d’of- 
fenser, et  propre  à nous  faire  manquer  à 
tous  les  égards;  cette  môme  vivacité  est  cor 
rigée  par  la  politesse  qu’elle  nous  procure, 
en  nous  inspirant  du  goût  pour  le  monde,  et 
surtout  pour  le  commerce  des  femmes. 

Qu’on  nous  laisse  tels  que  nous  sommes. 
Nos  qualités  indiscrètes,  jointes  à notre  pen 
de  malice,  font  que  les  lois  qui  gêneroient 
l’humeur  sociable  parmi  nous  ne  seroient 
point  convenables. 


I 
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CHAPITRE  VII. 

Des  Athéniens  et  des  Lacédémoniens. 

Les  Atliéniens , contiimoit  ce  gentH- 
iiomme,  étoient  un  peuple  qui  avoit  quel- 
que rapport  avec  le  nôtre.  Il  mettoit  de  la 
gaieté  dans  les  affaires  -,  un  trait  de  raillerie 
lui  plaisoit  sut  la  triLime  comme  sur  le  théâ- 
tre. Cette  vivacité  qu’il  mettoit  dans  les  con- 
seils, il  la  portoit  dans  l’exécution.  Le  carac- 
tère des  Lacédémoniens  éloit  grave,  sérieux, 
sec,  taciturne.  On  n’auroit  pas  plus  tiré  parti, 
d’un  Athénien  en  l’ennuyant  que  d’un  Lacé- 
démonien en  le  divertissant. 

CHAPITRE  VIII. 

Effets  de  Ihumeur  sociable. 

Plus  les  peuples  se  communiquent,  plus 
ils  changent  aisément  de  manières,  parce 
que  chacun  est  plus  un  spectacle  pour  un 
autre  ÿ on  voit  mieux  les  singularités  des  in- 
dividus. Le  climat  qui  fait  qu’une  nation 
aime  à se  communiquer  fait  aussi  qu’elle 
aime  à changer  j et  ce  qui  fait  qu’une  nation 
aime  à changer  fait  aussi  qu’elle  se  forme  le 
goût. 
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La  société  des  feraiiies  gâte  leà  mœurs  et 
forme  le  goût  : l’envie  de  plaire  plus  que  les 
autres  établit  les  parures  ; et  l’envie  de  plaire 
plus  que  soi-même  établit  les  modes.  Les 
modes  sont  un  objet  important  ; à force  de 
se  rendre  l’esprit  frivole,  on  augmente  sans 
cesse  les  branches  de  son  commerce  ‘ . 

CHAPITRE  IX. 

De  la  vanité  et  de  l’orgueil  des  nations. 

La  vanité  est  un  aussi  bon  ressort  pour 
un  gouvernement  que  l’orgueil  en  est  un 
dangereux.  Il  n’y  a pour  cela  qu’à  se  repré- 
senter, d’un  côté,  les  biens  sans  nombre  qui 
résultent  de  la  vanité;  de  là  le  luxe,  l’indus- 
trie, les  arts,  les  modes,  la  politesse,  le  goût; 
et,  d'un  autre  côté,  les  maux  infinis  qui 
naissent  de  l’orgueil  de  certaines  nations  ; la 
paresse,  la  pauvreté,  l’abandon  de  tout,  la 
destruction  des  nations  que  le  hasard  a fait 
tomber  entre  leurs  mains , et  de  la  leur 
même.  La  paresse  ^ est  l’efiet  de  l’orgueil  ; le 

‘ Voyez  la  fable  des  Abeilles. 

^ Les  peuples  qùi  suivent  le  kan  de  Malacambcr,  ccuï 
de  Carnalaca  et  de  Cororoatadel , sont  des  peuples  or- 
gueilleux et  i>aresseux;  ils  consomment  peu,  parce  qu’ils 
sont  miscrables  ; au  lieu  que  les  Mogols  et  les  peuples  de 
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travail  est  une  suite  de  la  vanité.  L’orgueil 
d’un  Espagnol  le  portera  à ne  pas  travailler; 
la  vanité  d’un  Français  le  portera  à savoir 
travailler  mieux  que  les  autres. 

Toute  nation  paresseuse  est  grave;  car 
ceux  qui  ne  travaillent  pas  se  regardent 
comme  souverains  de  ceux  qui  travaillent. 

Examinez  toutes  les  nations  ^ et  vous  ver- 
rez que,  da,ns  la  plupart,  la  gravité,  l’or- 
gueil et  la  paresse  marchent  du  môme  pas. 

Les  peuples  d’Achem  ' sont  fiers  et  pa- 
resseux : ceux  qui  n’ont  point  d’esclaves  en 
louent  un,  ne  fût-ce  que  pour  faire  cent  pas, 
et  porter  deux  pintes  de  riz  ; ils  se  croi- 
j'oient  déshonorés  s’ils  les  portoient  eux- 
mêmeÿ. 

11  y a plusieurs  endroits  de  la  terre  où  l’on 
se  laisse  croître  les  ongles,  pour  marquer 
que  l’on  ne  travaille  point. 

Les  femmes  des  Indes  “ croient  qu’il  est 
honteux  pour  elles  d’apprendre  à lire  : c’est 

l’Indoslan  s'occupent  et  jouissent  des  commodités  de  la  vie, 
comme  les  Européens.  (Pecueil  des  Voyages  gui  ont 
servi  à l'établissement  ds  la  Compagnie  des  Indes,  toni.  1, 
page  54.) 

• Voyez  Dampier , tome  IIL 

“ Leilres  éditantes,  àom'.èmc  recueil,  page  80. 
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FalTaire,  disent-elles,  des  esclaves  qui  chan- 
tent des  cantiques  dans  les  pagodes.  Dans 
une  caste,  elles  ne  filent  point;  dans  une 
autre , elles  ne  font  que  des  paniers  et  des 
nattes  ; elles  ne  doivent  pas  même  piler  le 
riz;  dans  d’autres,  il  ne  faut  pas  quelles  ail- 
lent quérir  de  l’eau.  L’orgueil  y a établi  ses 
règles,  et  il  les  fait  suivre.  Il  n’est  pas  néces- 
saire de  dire  que  les  qualités  morales  ont  des 
effets  différents , selon  qu’elles  sont  unies  à 
d’autres  : ainsi  l’orgueil,  joint  à une  vaste 
ambition , à la  grandeur  des  idées,  produisit 
chez  les  Romains  les  efï’ets  que  l’on  sait. 

CHAPITRE  X. 

Duxaractère  des  Espagnols  et  de  celui  des 
Chinois. 

Les  divers  caractères  des  nations  sont 
mêlés  de  vertus  et  de  vices , de  bonnes  et  de 
mauvaises  qualités.  Les  heureux  mélanges 
sont  ceux  dont  il  résulte  de  grands  biens,  et 
souvent  on  ne  les  soupçonneroit  pas  : il  y en 
a dont  il  résulte  de  grands  maux,  et  qu’on 
ne  soupçonneroit  pas  non  plus. 

La  bonne  foi  des  Espagnols  a été  fameuse 
dans  tous  les  temps.  Juslîii  ' nous  parle  de 


» Liv,  XUll. 
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leur  fidélité  à garder  les  dépôts  : ils  ont  sou- 
vent  soulfcTt  la  mort  pour  les  tenir  secrets. 
Cette  fidélité  quHls  avoient  autrefois,  ils  font 
encore  aujourd’hui.  Toutes  les  nations  qui 
commercent  à,  Cadix  confient  leur  fortune 
aux  Espagnols;  elles  ne  s’en  sont  jamais  re- 
penties. Mais, cette  qualité  admirable,  jointe 
à leur  paresse , forme  un  mélange  dont  il  ré- 
sulte des  effets  qui  leur  sont  pernicieux  : les 
peuples  de  l’Europe  font  sous  leurs  yeux  tout 
le  commerce  de  leur  monarchie. 

Le  caractère  des  Chinois  forme  un  autre 
mélange,  qui  est  en  contraste  avec  le  carac- 
tère des  Espagnols.  Leur  vie  précaire  ‘ fait 
qu’ils  ont  une  activité  prodigieuse,  et  un  dé- 
sir si  excessif  du  gain , qu’aucune  nation 
commerçante  ne  peut  se  fier  à eux  ^ . Cette 
fidélité  reconnue  leur  a conservé  le  com- 
merce du  Japon; aucun  négociant  d’Europe 
n’a  osé  entreprendre  de  le  faire  sous  leur 
nom,  quelque  facilité  qu’il  y eût  eu  à l’en- 
treprendre par  leurs  provinces  maritimes  du 
nord. 


• Par  la  nature  du  climat  et  du  terrain» 
? Le  P.  Du  Halde , tome  IL 
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CHAPITRE  XI. 

Réflexion. 

JÉ  n ai  point  dit  ceci  pour  diminuer  rien 
de  la  distance  infinie  cju’il  j a entre  les  vices 
et  les  vertus  : à Dieu  ne  plaise!  J ai  seule- 
ment voulu  faire  comprendre  que  tous  les 
vices  politiques  ne  son  t pas  des  vices  moraux , 
et  que  tous  les  vices  moraux  ne  sont  pas  .des 
vices  politiques;  et  c’est  ce  que  ne  doivent 
point  ignorer  ceux  qui  font  des  lois  qui  clio 
quent  l’esprit  général. 

CHAPITRE  XII. 


Des  manières  et  des  mœurs  dans  létal 
despotique. 


C EST  une  maxime  capitale,  qu’il  ne  faut 
jamais  changer  les  mœurs  et  les  manières 
dans  l’état  despotique;  rien  ne  scroit  plus 
promptement  suivi  d’une  révolution.  C’est 
que,  dans  ces  états,  il  n’y  a point  de  lois  , 
pour  ainsi  dire  ; il  n’y  a que  des  mœurs  et 
des  manières;  et,  si  vous  renversez  cela,  vous 
renversez  tout. 


Les  lois  sont  établies,  les  mc*-urs  sont  in- 
spirées; celles-ci  t.eiment  plus  à l’esprit  géué- 


a. 
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ral,  ccllcs-Ià  tiennent  plus  à une  institution 
particulière  . or,  il  esc  aussi  dangereux,  et  , 
plus,  de  renverser  lespril  général  que  de 
.changer  une  iustitution  particulière.  ■ 

, On  se  communique  moins  dans  les  pays  | 
où  chacun , et  comme  supérieur  et  comme  [ 

_ inférieur,  exerce  et  souille  un  pouvoir  arhi-  s 
traire,  que  chins  ceux  où  la  liberté  règne  j 
dans  toutes  les  conditions.  On  y change 
donc  moins  de  manières  et  de  mœurs  -,  les  \ 
manières  plus  fixes  approchent  plus  des  lois:  I 
ainsi,  il  faut  qu’un  prince  ou  un  législateur  y 1 
choque  moins  les  mœurs  et  les  manières  que  j 
dans  aucun  pays  du  monde.  i 

• Les  femmes  y sont  ordinairement  enfer-  | 
niées,  et  n’ont  point  de  ton  à donner.  Dans  j 
les  autres  pays  où  elles  vivent  avec  les  hom- 
'mes , l’envie  qidelles  ont  de  plaire,  et  le  désir 
que  l’on  a de  leur  plaire  aussi,  font  que  Ton 
change  continuellement  de  manières.  Les 
deux  sexes  se  gAtent;  ils  perdent  l’un  et  j 
l autre  leur  qualité  distinctive  et  essentielle  ; 1 
'il  se  lïiet  un  arbitraire  dans  ce  qui  étoit  ab-  I 
solu,  et  les  manières  changent  tous  les  jours.  | 


r 
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I CHAPITRE  XDI. 

Des  manières  chez  les  Chinois. 

,| 

i;  Mais  c’cst  à la  Qiihe  que  les  manières 
l)  sont  indeslrucliblos.  Outre  que  les  femmes, 
l)  y sont  absolument  séi>arées  des  bommcs‘,on, 
à enseigne  dans  les  écoles  les  inanière.6  comme 
m les  mæui's.  On  connoît  iin  lettré  ’ à la  façon, 
[5  aisée  dont  il  fait  la  l'évérence.  Ces  choses  , 
y?  une  fois  données  en  précepies  et  par  de 
aggraves  docteurs,  s’y  üxenl'comme  des  prin- 
[ij  cipes  de  morale,  et  ne  oliaugent  plus.  . , 

; CHAPITRE  XIV. 

Y Quels  sont  les  moyens  naturels  de  changer 

(.!  les  mœurs  et  les  manières  d’une  nation. 

.).!  ^ . ' , . ' 

Y Nous  avons  dit  que  les  lois  étoicrit  des 

êinstitutions  particulières  et  précises  du  lé- 
&gislateur  ; et  les  moeurs  et  les  manières,  deS' 
«institutions  de  la  nation  en  général.  De  là  if 
|i  .suit que,  lorsque  l’on  veut  changer  les  moeurs 
f et  les  manières , il  ne  faut  pa«  les  changer 
fi  par  les  lois;  cela  paroîttxiit  trop  lyranuiquc  : 

^ il  vaut  mieux  les  changer  par  d autres  mœurs 
I et  d'autres  manières.  > 

1 


* Dit  Je  P,  Du  Halde. 
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Ainsi,  lorsqu’un  prince  veut  faire  de 
grands  changements  dans  sa  nation,  il  faut 
qu’il  réforme  par  les  lois  ce  qui  est  établi 
par  les  lois,  et  qu’il  change  par  les  manières 
ce  qui  est  établi  par  les  manières  : et  c’est 
une  très-mauvaise  politique  de  changer  par 
les  lois  ce  qui  doit  être  changé  par  les  ma- 
nières. 

La  loi  qui  obllgeoit  les  Moscovites  à se 
faire  couper  la  barbe  et  les  habits;  et  la  vio- 
lence de  Pierre  P*’,  qui  faisoit  tailler  jus- 
qu’aux genoux  les  longues  robes  de  ceux  qui 
entroient  dans  les  villes,  étoient  tyranni- 
ques. Il  y a des  moyens  pour  empêcher  les 
crimes  ; ce  sont  les  peines  : il  y en  a pour  faire 
changer  les  manières;  ce  sont  les  exemples. 

La  facilité  et  la  promptitude  avec  laquelle 
cette  nation  s’est  policée , a bien  montré  que 
ce  prince  avoit  trop  mauvaise  opinion  d’elle, 
et  que  ces  peuples  n’étoient  pas  des  bêtes, 
comme  il  le  disoit.  Les  moyens  violents  qu’il 
employa  étoient  Inutiles  ; il  seroit  arrivé 
tout  de  même  à son  but  par  la  douceur. 

Il  éprouva  lui -même  la  facilité  de  ces 
changements.  Les  femmes  étoient  renfer- 
mées , et  en  quelque  façon  esclaves  ; il  les 
appela  à la  cour,  il  les  fit  habiller  à l’aile- 
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mande,  il  leur  eiivoyolt  des  étoffés.  Ce  sexe 
goûta  d’abord  une  façon  de  vivre  qui  flattoit 
si  fort  son  goût,  sa  vanité  et  scs  passions,  et 
la  fit  goûter  aux  hommes. 

Ce  qui  rendit  le  changement  plus  aisé, 
c’est  que  les  mœurs  d’alors  étoient  étran- 
gères au  climat,  et  y avoient  été  apportées 
par  le  mélange  des  nations  et  par  les  con- 
quêtes. Pierre  1%  donnant  les  mœurs  et  les 
manières  de  l’Europe  à une  nation  d’Europe, 
trouva  des  facilités  qu’il  n’attendoit  pas  lui- 
même.  L’empire  du  climat  est  le  premier  de 
tous  les  empires.  Il  n’avoit  donc  pas  besoin 
de  lois  pour  changer  les  mœurs  et  les  ma- 
nières de  sa  nation  : il  lui  eût  suffi  d’inspirer 
d’autres  mœurs  et  d’autres  manières. 

En  général,  les  peuples  sent  très-attachés 
à leurs  coutumes;  les  leur  ôter  violemment, 
c’est  les  rendre  malheureux  : il  ne  faut  donc 
pas  les  changer,  mais  les  engager  à les  chan- 
ger eux-mêmes. 

Toute  peine  qui  ne  dérive  pas  de  la  né- 
cessité est  t^Tannique.  La  loi  n’est  pas  un 
pur  acte  de  puissance  ; les  choses  indiffé- 
rentes  par  leur  nature  ne  sont  pas  de  son 
ressort. 
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CHAPITRE  XV, 

Influence  du  gouvernement  domestique  sur 
la  politique. 

Ce  clàangemerit  des  mœurs  des  femmes 
influera,  sans  doute  beaucoup  dans  le  gou- 
vernement de  Moscovie.  Tout  est  extrême- 
ment lié  : le  despotisme  du  prince  s’unit  na- 
turellement avec  la  seivitude  des  femmes  ^ 
la  liberté  des  femmes  avec  Fesprit  de  la  mo- 
narchie. 

CHAPITRE  XVI. 

Comment  quelques  législateurs  ont  con- 
fondu les  principes  qui  gouvernent  ks 
hommes. 

Les  mœurs  et  les  manières  sont  des  usages 
que  les  lois  n’ont  point  établis , ou  n’ont 
pas  pu,  ou  n’ont  pas  voulu  établir. 

Il  y a cfetle  difîérence  entre  les  lois  et  les 
mœurs,  que  les  lois  règlent  plus  les  actions 
du  citoyen,  et  que  les  mœurs  règlent  plus  les 
actions  de  Fbomme.  Il  y a cette  dUl’érènce- 
enlre  les  mœurs  et 'les  manières , que  les  pre^ 
mières  regardent  plus  la  conduite  intérieure, 
les  autres  l’extcrieui'u  ' 
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Quelquefois,  dsns  un  élat,  ces  ckoses  ' 
se  confoiKlent.  Lycurgue  fit  un  même  code 
pour  les  lois , les  mœurs  et  les  manières  j 
et  les  ilégislateurs  de  la  Clii.nc\en  fireut  de 
même. 

11  ne  faut  pas  être  étonné  si  les  'légis- 
lateurs de  Lacédémone  et  de  la  Chine  con-i 
iôndirent  les  lois,  les  mœurs  et  les  manicu^es  ; 
c’est  que  les  mœurs  représentent  les  lois, 
et  les  manières  représentent  les  mœim). 

Les  législateurs  de  la  Chine  avoienl  pour 
principal  olijet  de  faire  vivre  leur  peuple 
tranquille.  Ils  voulurent  que  les  hommes  sa 
a'espectassent  beaucoup;  que  chacnn  sentit 
à tous  les  instants  qu’il  devoit  hctiucoup  aux 
autres,  qu'il  n'y  avoit  point  de  citoyen  qui 
ne  dépendît  à quelque  égard  d’un  autre  ci- 
toyen ; ils  donnèrent  donc  aux  règles  de  la 
civilité  la  plus  grande  étendue.  > 

Ainsi,  chez  les  peuples  chinois , on  vit  les 
gens  ^ de  village  observer  entre  eux  des  cé- 
rémonies comme  les  gens  d’une  condîtion 

’ Moïse  fit  un  même  code  pour  les  lois  et  la  religion, 
I.es  premiers  Romains  confondirent  les  coatumes  ro» 
siennes  avec  les  lois. 

* Voyez  le  P.  Du  Ilalds; 
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relevée  : moyen  très- propre  à inspirer  la 
douceur,  à maintenir  parmi  le  peuple  la  ' 
paix  et  le  bon  ordre,  et  à ôter  tous  les  vices 
qui  viennent  d’un  esprit  dur.  En  effet,  s’af-  ^ 
franchir  des  règles  de  la  civilité , n’est-ce  pas 
chercher  le  moyen  de  mettre  ses  défauts  plus 
à l’aise? 

La  civilité  vaut  mieux,  à cet 
la  politesse.  La  politesse  flatte  l 
autres , et  la  civilité  nous  empêche  de  mettre  1 
les  nôtres  au  jour  ; c’est  une  Ijarrière  que  les  ' 
hommes  mettent  entre  eux  pour  s’empêcher  j 
de  se  corrompre.  : 

[Lycurgue,  dont  les  institutions  étolent  j 
dures , n’eut  point  la  civilité  pour  objet  lors- 
qu’il forma  les  manières  : il  eut  eu  vue  cet 
esprit  belliqueux  c[u’il  voulcit  donner  à sou 
peuple.  Des  gens  toujours  corrigeant  ou  tou-  \ 
jours  corrigés,  qui  instruisclent  toujours  et  j 
ctoieut  toujours  instruits,  également  simples  j 
cd  rigides,  cxerçoient  plutôt  entre  eux  des 
vertus  qu’ils  n’avoient  des  égards. 


égard , que  . 
!S  vices  des 


I 


LIVRE  XIX,  CHAP,  XVII.  20f 

CHAPITRE  XVII, 

Propriété  particulière  au  gouvernement  d *, 
la  Chine. 

Les  législateurs  de  la  Chine  firent  plus  ' ; ils 
confondirent  la  religion,  les  lois,  les  mœurs 
et  les  manières;  tout  cela  fut  la  morale,  tout 
cela  fut  la  vertu.  Les  préceptes  qui  regar- 
doient  ces  quatre  points  furent  ce  que  1’  ,n 
appela  les  rites.  Ce  fut  dans  lobscrvalioi 
exacte  de  ces  rites  que  le  gouvcrncmcAt  chi- 
nois triompha  : on  passa  toute  sa  jeunesse  à 
les  apprendre,  toute  sa  vie  à les  pratiquer;  les 
lettrés  les  enseignèrent;  les  magistrats  les  prê- 
chèrent; et,  comme  ils  enveloppoicnt  toutes 
les  petites  actions  de  la  vie,  lorsqu'on  trouva 
le  raojœu  de  les  faire  observer  exactement , 
la  Chine  fut  bien  gouveraée. 

Deux  choses  ont  pu  aisément  graver  les 
rites  .dans  le  cœur  et  l’esprit  des  Chinois  : 
l’une , leur  manière  d’écrire  extrêmement 
composée,  qui  a fait  que,  pendant  une  très- 
grande  partie  de  la  vie , l’esprit  a été  uni- 


* Voyez  les  livres  classiques  dont  le  P.  Du  Halde  no«u 
a donné  de  si  beaux  morceaux. 
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qiieracnt  ' occupé  de  ces  rites,  parce  qu  il  a 
fallu  apprendre  èi  lire  dans  les  livres,  et  pour 
les  livres  qui  les  contenoient ; l’autre,  que 
les  préceptes  des  J’ites  n’ajcliit  rien  de  spiri- 
tuel, mais  simplement  des  règles  d'une  jHa- 
tique  commune  , il  est  plus  aisé  d’en  caii- 
vaincre  et  d’en  frapper  les  esprits  que  d’une 
chose  intellectuelle. 

Les  princes  qui,  au  lieu  de  gouverner  par 
les  rites,  gouvernèrent  par  la  force  des  sup 
plices^  voulurent  faire  faire  aux  supplices  co' 
qui  n’est  pas  dans  leur  pouvoir,  qui  est  de 
donner  des  mœurs.  Les  supplices  retranche- 
l'ont  bien  de  la  société  un  clto^œn  qui,  ayant 
perdu  sès  mœurs,  voile  les  lois  : mais,  si  tout 
le  monde  a perdu  ses  mœurs,  les  létahliront- 
ils?  Les  supplices  arrêteront  bien  plusieurs 
conséquences  du  mal  général , mais  ils  ne 
corrigeront  pas  ce  mal.  Aussi,  quand  on 
.abandonna  les  principes  du  gouvernement 
chinois^  quand  la  morale  y fut  perdue,  l'état 
tomba-t-il  dans  l’anarchie,  et  on  vit  des  ré- 
volutions. 


' ■(Test  ce  (jiii  a établi  réîrulation,  l'a  fuite  de  ! o'sij 
vêlé,  et  l’estime  pour  le  savwit. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Conséijuence  du  chapitre  précédent. 

Il  résulte  de  là  que  la  Chine  ne  perd 
point  ses  lois  par  la  conquête.  Les  manières, 
les  mœurs,  Ics  lois,  la  religion,  y étant  la 
même  chose,  on  ne  peut  changer  tout  cela 
à la  fois.  Et,  comme  il  faut  que  le  vainqueur 
ou  le  vaincu  changent,  il  a toujours  fallu  à 
la  Chine  que  ce  fût  le  vainqueur  rc.ar  ses 
mœius  n’étant  point  ses  manières,  scs  ma- 
nières scs  lois,  scs  lois  sa  religion,  il  a étû 
plus  aisé  qu’il  se  pliât  peu  à peu  au  peuple 
vaincu,  que  !e  peuple  vaincu  à lui. 

11  suit  encore  de  là  une  chose  bien  tins  te  : 
cest  quil  u est  presque  pas  possible  (pie  le 
christianisme  s établisse  jimiais  à la  Chine  '. 
Les  vœux  de  virginité,  les  assemblées  des 
femmes  dans  les  églises,  leur  communication 
nécessaire  avec  les  ministres  de  la  religion , 
leur  participation  aux  sacrements  , la  con- 
fession auricuLiire  , l’extréme-onction  , le 
iUiariage  d une  seule  femme  ; tout  cela  reii- 


' Voycü  les  misons  données  par  les  ina{jiatrats  chinois, 
dans  les  décrets  par  Icscjutda  ils  proscrivent  la  Del*gioa 
•h  létiennc.  (Lettres  édiftntes,  n^ueil , dix- septième.  ) 
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verse  les  mœurs  et  les  manières  du  pays , et 
frappe  encore  du  même  coup  sur  la  religion 
et  sur  les  lois. 

La  religion  chrétienne,  par  l’établisse- 
ment de  la  charité,  par  un  culte  public,  par 
la  partièipation  aux  mêmes  sacrements , 
semble  demander  que  tout  s’unisse  : les  rites 
des  Chinois  semblent  ordonner  que  tout  se 
sépare. 

Et,  comme  on  a vu  que  cette  séparation  ' 
tient  eu  général  à l’esprit  du  despotisme,  on 
trouvera  dans  ceci  une  des  raisons  qui  font 
que  le  gouvernement  monarchique  et  tout 
gouveinemeiit  modéré  s’alüent  mieux  ’ avec 
la  religion  chrétienne. 

CHAPITRE  XIX. 

■ Comment  s’est  fuite  cette  union  de  la  reli- 
gion^ des  lois^  des  mœurs  et  des  manières^ 

chez  les  Chinois. 

Les  législateurs  de  la  Chine  eurent  pour 
principal  objet  du  gouvernement  la  tran- 
quillité de  lempire.  La  subordination  leur 
parut  le  moyen  le  plus  propre  à la  maintenir. 

* Voyez  le  Liv.  1 V,  Chap.  ni  ; et  le  Liv.  XIX , Cliop.  XH, 

* Voyez  ci  après  le  Liv.  XXIV,  Cbap.  lu. 
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Dans  cette  idée , ils  crurent  devoir  inspirer 
le  respect  pour  les  pères , et  ils  rassemblèrent 
•toutes  leurs  forces  pour  cela  : ils  établirent 
une  infinité  de  rites  et  de  cérémonies  pour 
les  honorer  pendant  leur  vie  et  après  leiu” 
mort.  Il  éloit  impossible  de  tant  honorer  les 
pères  morts , sans  être  porté  à les  honorer 
vivants.  Les  cérémonies  pour  les  pères  morts 
avoient  plus  de  rapport  à la  religion  ; celles 
pour  les  pères  '^fivants  avoient  plus  de  rap- 
port aux  lois,  aux  mœurs  et  aux  manières  : 
mais  ce  nétoit  que  les  paities  d’un  môme 
code,  et  ce  code  étoit  très-élendu. 

Le  respect  pour  les  pères  étoit  nécessaire- 
ment lié  avec  tout  ce  qui  représentoit  les 
pères,  les  vieillards,  les  maîtres,  les  magis- 
trats, l’empereur.  Ce  respect  pour  les  pères 
supposoit  un  retour  d’amour  pour  les  en- 
fants; et  par  conséquent  le  môme  retour  des 
vieillards  aux  jeunes  gens,  des  magistrats  à 
ceux  (jui  leur  étoicnt  soumis,  de  l’empereur 
à ses  sujets.  Tout  cela  formoit  les  rites , et 
ces  rites  l’esprit  générai  de  la  nation. 

On  va  sentir  le  rapport  que  peuvent 
avoir,  avec  la  constitution  fondamentale  de 
la  Chine,  les  choses  qui  paroissent  les  plus 
indülërentes.  Cet  empire  est  formé  sur  l’idée 
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du  gouvernement  d:  une  famille.  Si  vous  di- 
minuez  l’autorité  paternelle,  ou  même,  si 
• VOUS  retranchez  les  céa’émonies  qui  expri- 
ment le  respect  que  l’on  a pour  elle , vous 
aflbiblissez  le  respect  pour  les  magistrats, 
qu’on  regarde  comme  des  pères;  les  magis- 
trats n’auront  plus  le  même  soin  pour  les 
peuples  qu’ils  doivent  considérer  comme  des 
enfants  : ce  rapport  d’amour  qui  est  entre  le 
prince  et  les  sujets  se  perdra  aussi  peu  à peu. 
Retranchez  une  de  ces  pratiques,  et  vous 
ébranlez  létat.  U est  fort  indifférent  en  sioi 
que  tous  les  matins  une  belle-fille  se  lève 
pour  aller  renxlve  tels  et  tels  devoirs  à sa 
belle-mère  : mais,  si  l’on  lait  attention  que 
CCS  pratiques  extérieures  rappellent  sans 
cesse  à un  sentiment  qu’il  est  nécessaire 
d imprimer  dans  tous  les  cœurs,  et  qui  va  de 
tous  les  cœurs  former  l’esprit  qui  gouverne 
1 empire , l’on  vvjrra  cpi'il  est  nécessaire 
qu’une  telle  ou  une  telle  action  particulière 
se  lasse. 

CHAPITRE  XX. 

Ejpplicatioji  d’un  paradoxe  sur  les  Chinois- 

. Ce  qu'il  y a de  singulier,  c’est  que  les 
Chinois,  dont  ta  vie  est  cntièremecî  dirigea 
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a par  les  riles , sont  néanmoins  le  peuple  le 
plus  fourbe  de  la  terre.  Cela  paroît  surtout 
I)  dans  le  commerce , qui  n’a  jamais  pu  leur 
li  inspirer  la  bonne  foi  qui  lui  est  naturelle. 
3 Celui  qui  achèie  doit  porter  ‘ sa  propre  ba- 
i la  ncÉ  ; cliaque  mardliand  en  ay an t trois , une 
);  forte  pour  acheter /une  légèi’e  pour  vendre  , 
€ et  une  juste  poiU’  ceux  qui  sont  sur  leurs 
J gardes.  Je  crois  pouvoir-  expliquer  cetle  -con- 
I,  tradiction. 

Les  légi^ateurs  de  la  Chine  out  eu  deux 
< objets  : ils  ont  voulu  que  le  peuple  fût  sou- 
I mis  et  traüquille,  et  qu’il  fût  laborieux  et 
f iïidusîrie'ux.  Par  la  nature  du  clinTat  et  du 
> terrain,  ii  a une  vie  précaire,  011  n’y  est  as- 
« s-uré  de^sa-vie  qua  force  d’industrie  et  de 
t U’avadi. 

Quand  tout  le  monde  obéit  et  que  tout 
i le  monde  travaille,  l’état  est  dans  une  heu- 
* leuse  situation.  C’est  la  nécessité,  et  peut- 
i être  la  nature  du  climat  qui  ont  donné  à tous’ 
I les  Chinois  une  avidité  incoilocvable  pour 
J le  gain  ; et  les  lois  n’ont  pas  songé  k l'arrêter. 

1 Tout  a été  défendu,  quand  il  a été  question 


’ de  eb  l’ÿ'î.t  et  toibe  VU 

4 £es  Voyfljjcs  «U  ,ÿbgB  3t>3, 
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d’acquérir  pr  violence;  tout  a été  permis, 
quand  il  s’est  agi  dobteiiir  par  arlifice  ou 
par  industrie.  Ne  comparons  donc  pas  la 
morale  des  Chinois  avec  celle  de  l’Europe. 
Chacun,  à la  Chine,  a dû  être  attentif  à ce 
qui  lui  étoit  utile  : si  le  fripon  a veillé  à ses 
intérêts , celui  qui  est  dupe  devoit  penser 
aux  siens.  A Lacédémone,  il  étoit  permis  de 
voler;  à la  Chine,  il  est  permis  de  tromper. 

CHAPITRE  XXI. 

Comment  les  lois  doivent  être  relatives  aux 
mœurs  et  aux  manières. 

Il  n’y  a que  des  institutions  singulières 
qui  confondent  ainsi  des  choses  naturelle- 
ment séparées , les  lois , les  moeurs  et  les  ma- 
nières ; mais,  quoiqu’elles  soient  séparées, 
elles  ne  laissent  pas  d’avoir  entre  elles  de 
grands  rapports. 

On  demanda  à Solon  si  les  lois  qu  il  avoit 
données  aux  Athéniens  étoient  les  meilleu- 
res. « Je  leur  ai  donné,, répondit-il , les 
« meilleures  de  celles  qu’üs  pouvoient  souf- 
« frlr  : » belle  parole,  qui  devroit  être  en- 
tendue de  tous  les  législateurs.  Quand  la  sa- 
gesse divine  dit  au  peuple  juif « Je  vous 
« ai  donné  des  préceptes  qui  ne  sont  pas 
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« bons,  » cela  signifie  qu’ils  n’a  voient  qu  une 
bonté  relative;  ce  qui  est  l’éponge  de  toutes 
les  difficultés  que  l’on  peut  faire  sur  les  lois 
de  Moïse. 

CHAPITRE  XXII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Quaxd  un  peuple  a de  bonnes  mœurs, 
les  lois  deviennent  simples.  Platon  ’ dit  que 
Rhadamanthe,  qui  gouvernoit  un  peuple 
extrêmement  religieux,  expédioit  tous  les 
procès  avec  célérité,  déférant  seulement  le 

I serment  sur  chaque  chef.  Mais,  dit  le  même 
Platon  '■* , quand  un  peuple  n’est  pas  reli- 
gieux, on  ne  peut  faire  usage  du  serment 
que  dans  les  occasions  où  celui  qui  jure  est 
sans  intérêt,  comme  un  juge  et  des  témoinst 

CHAPITRE  XXIIL 
Comment  les  lois  suivent  les  mœurs. 

Dams  le  temps  que  les  mœurs  des  Ro- 
't  mains  étoient  pures,  iln  y avoit  point  de  loi 
f particulière  contre  le  péculat.  . Quand  ce 
■ crime  commença  à paroître , il  fut  trouvé  si 
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infâme , que  d’être  condamné  à restituer  ce 
qu’on  avoit  pris  ‘ , fut  regardé  comme  une 
grande  peine;  témoin  le  jugement  de  Lv  Sci- 
pion 

CHAPITRE' XXIV. 

Cùhfimiûiiùn  dii  rnêine  mjet. 

Les  lois  qui  donnent  la  tutelle  à la  mère 
ont  plus  d’attention  à la  conservation  de  la 
personne  dû  pupille;  cdlles  qui  la  donnent 
au  plus  proclie  héritier  ont  plus  d’attention 
à la  conservation  des  biens.  Chez  les  peut 
pies  dont  les  moeurs  sont  corrompues,  il 
vaut  mieux  donner  la  tutelle  à la  mère.  Cliez 
ceux  où  les  lois  doivent  avoir  de  la’cOnfiauce 
dans  les  mœurs  des  citoyens , on  donne  la 
tutelle  à l’héritier  des  biens,  ou  à la  mère, 
et  quelquefois  à tous  les  deux. 

Si  l’on  réfléchit  sur  les  lais  romaines,  on 
trouvera  que  leur  esprit  est  conforme  à ce 
que  je  dis.  Dans  le  temps  où  l'on  fit  la  loi  des 
Douze-Tables,  les  mœurs  à Piome  étoient 
admirables.  On^déféra  la  tutelle  au  proche 
parent  du  pupille,  pensant  que  celui-là  de- 


• 7n  simplum. 

^ Tite-Livc,  Liv.  XXX YBL 
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voit  avoir  la  charge  de  la  tutelle,  <jui  pou- 
voit  avoir  l’avantage  de  la  succession.  On  ne 
î crut  point  la  vie  du  pupille  en  dangei’,  quoi- 
) qu’elle  lut  mise  entre  les  mains  de  celiii  à 
qui  sa  mort  devoit  être  utile.  Mais,  lorsque 
les  mœurs  changèrent  à Rome,  on  vit  les  lé- 
[ gislateurs  changer  aussi  de  façon  de  penser. 
! Si,  dans  la  substitution  pupillairé.,  disent 
I Caius  * et  Justinien  ^ , le  testateur  craint 
I que  le  substitué  ne  dresse  des  embûches  au 
[ pupille , il  peut  laisser  à découvert  la  substi- 
I tution  vulgaire  et  mettre  la  pupillaire 
I dans  une  partie  du  testament,  qu’on  ne 
pourra  ouvrir  qu’après  un  certain  temps. 
Voilà  des  craintes  et  des  précautions  incon- 
nues aux  premiers  R.omains. 

CHAPITRE  XXV. 

I ' Continuation  du  même  sujeL 

^ La  loi  romaine  donnoit  la  liberté  de  se 
:•  faire  des  dons  avant  le  mariage  j après' le  ma- 

* Instit.  Liv.  II,  Tit.  IV,  parag.  2;  la  compilatioD 
d’Oîel,  à Leyde^  i658. 

^ Instit.  Liv.  II,  de  Pupil.  Suhslil.  paragr.  3. 

^ La  subslitulion  ^^Ilgai^e  est  : Si  un  tel  ne  prend  pas 
l'hérédité,  je  lui  substitue,  etc.  Le  pupillaire  est  : SI  un 
tel  meurt  avant  sa  puberté,  je  lui  substitue,  etc. 
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riage , elle  ne  le  pcrmettoit  plus.  Cela  étoit 
fondé  sur  les  mœurs  des  Romains,  qui  n’é- 
toient  portés  an  mariage  que  parla  frugalité, 
la  simplicité  et  la  modestie , mais  qui  pou^ 
voient  se  laisser  séduire  par  les  soins  domes- 
tiques, les  complaisances  et  le  bonheur  de 
toute  une  vie, 

La  loi'  des  Wisigoths  * vouloit  que  l'é- 
poux ne  pût  donner,  à celle  qu’il  devoit 
épouser,  au-delà  du  dixième  de  ses  biens,  et 
qu’il  ne  pût  lui  rien  donner  la  première  an- 
née de  son  mariage.  Cela  venoit  encore  des 
mœurs  du  pays  : les  législateurs  vouloienl 
arrêter  cetle  jactance  espagnole , unique- 
ment portée  à faire  des  libéralités  excessives 
dans  une  action  d’éclat. 

Les  Romains,  par  leurs  lois,,  arrêtèient 
quelques  inconvénients  de  l'empire  du 
monde  le  plus  durable,  qui  est  celui  de  la 
vertu  : les  Espagnols,  par  les  leurs,  vouloienl 
empêcher  les  mauvais  effets  de  la  tyrannie 
du  monde  la  plus  fragile , qui  est  ceille  de  la 
beauté.  • 


* Liv.  III , Tit.  1 , paragr.  5. 
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CHAPITRE  XXVI.. 

Continuation  du  meme  sujet. 

- La  loi  de  Théodose  et  de  Valeulinien  ‘ 
tira  les  causes  de  la  répudiation  des  an- 
ciennes mœurs  “ et  des  manières  des  Pvo- 
mains.  Elle  mit  au  nombre  de  ces  causes 
raclioii  d’un  mari  qui  chàtieroit  sa  femme  ^ 
d'une  manière  indigne  d’une  personne  ingé- 
nue. Cette  cause  fut  omise  dans  les  lois  sui- 
vantes ^ ic’estque  les  mœurs  avoient  changé 
à cet  égard  ; les  usages  d Orient  a voient  pris 
la  place  de  ceux  d’Europe.  Le  premier  eunu- 
que de  rimpératrice,  femme  de  Justinien  il. 
la  menaça,  dit  Thistoire,  de  ce, châtiment 
dont  on  punit  les  enfants  dans  les  écoles.  U 
n’y  a que  des  mœurs  établies,  ou  des  mœurs 
qui  cherchent  à s’établir,  qui  puissent  faire 
imaginer  une  pareille  chose. 

Nous  avons  vu  comment  les  lois  suivent 
les  mœurs  : voyons  à présent^jCOinment  les 
mœurs  suivent  les  lois. 

1 !'  I 'O 

* Leg.  VIII , cod.  de-  Repudiis. 

“ El  de  la  loi  des  Douze-Tables,  l'ojea  Cicéroü,  st-' 
conde  Philippujue.  ^ 

^ Si  verberibiis,  quœ  ingenuis  aliéna  sujit,  afficien- 
lein  pi  obaverit 

4 Dans  la  uovelle  1 1 7,  Cliap.  XI Y# 
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CHAPITRE  XaVII. 

Comment  lè:s  lois  peuoem  cùniinuer  à for- 
mer les  mœurs , ‘les  mmnères  et  le  carac- 
tère d’ uns  nation. 

Les  coutumes  d’un  peuple  esclave  sont 
une  partie  de  sa  semtude  : celles  d’un  peu- 
ple IILre  sont  une  partie  de  sa  lilîérlë. 

J’ai  parlé  au  Livre  XI  ’ d’un  peuple  libre', 
j’ai  donné  les  principes  dé  sa  constitut'on  : 
Amyons  les  eftéts  qui  ont  diY  suivre , le  c.aràc- 
tère  qui  a pu  s’en  former,  et  les  manières  qui 
en  résultent.  ’ 

Je  ne  dis  point  que  le  climat  li’àit  pro- 
duit, en  grande  partie,  les  lois,  lés  mœurs 
et  les  manières  dans  cette  nation  ; mais  je 
dis  que  les  mœurs  et  les  manières  de  cette 
nation  devfoient  avoir  un  grand  rapport  à 
ses  lois. 

Comme  il  y auroit  dans  cet  état  deux, 
pouvoirs  visibles,  la  puissance  législative  et 
l’exécutrice  f et  que  tout  citoyen  y auroit  sa 
volonté  propre,  et  feroit  valoir  à son  gréson 
indépendance,  la  plupart  des  gens  auroieiit 
plus  d’affection  pour  une  de  ces  puissances 


.) 
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que  pour  l’aulre,  le  grand  nombre  ii’ayanl 
pas. ordinairement  assez  d’équité  ni  de  sens 
pour  les  aftèctionner  également  toutes  les 
deox. 

. ■ Et  comme  la  puissance  exécutrice , dispo- 
1 saut  de  tous  les  emplois,  pourroit  donner 
! de  grandes  espérances  et  jamais  de  crainlts, 
tous  ceux  qui  obliencb’oient  d’elle  seroknt 
portés  à se  tourner  de  son  côté,  et  elle  pour- 
voit  èti'e  attaquée  par  tous  ceux  qui  n’en  es- 
péreroient  rien. 

’ Toutes  les  passions  y étant  libres,  la 
haine,  l’envie,  la  jalousie,  i^ardour  de  s’en- 
: richir  et  de  se  distinguer  paroiti’oient  dans 
toute  leur  étendue;  et, si  cela  étoit  autrement, 
l’état  seroit  comme  un  homme  abattu  par  la 
maladie,  qui  n’a  point  de  passions,  parce 
; qu’il  n’a  point  de  forces. 

La  haine  qui  seroit  entre  les  deux  partis 
: dureroit , parce  qu’elle  seroit  toujours  im- 
1 puissante. 

Ces  pai’bis  étant  composés  d hommes  11* 

• bres,  si  l’un  prenoit  trop  le  dessus,  l’efifet  de 
la  liberté  ferolt  que  celui-ci  seroit  abaissé, 

I tandis  que  les  citoyens , comme  les  mains 
I qui  secourent  le  corps,  vLendroient  relever 
1 l’autre. 
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Comme  chaque  particulier,  toujours  in- 
dépendant, sutvroit  beaucoup  scs  caprices 
et  ses  fantaisies  , on  changeroit  souvent 
de  paiii;  on  en  abandonneroit  un  où  l’on 
laisseroit  tous  ses  amis,  pour  se  lier  à 
un  autre  dans  lequel  on  trouveroit  tous  ses 
ennemis;  et  souvent,  dans  cette  nation,  on 
pourroit  oublier  les  lois  de  l'amitié  et  celles 
de  la  haine. 

Le  monarque  seroit  dans  le  cas  des  par-  ! 
ticuliers , et  contre  les  maximes  ordinaires 
de  la  prudence , il  seroit  souvent  obligé  de 
donner  sa  confiance  à ceux  qui  l auroient  le  ^ 
plus  choqué , et  de  disgracier  ceux  qui  l’au-  i 
roient  le  mieux  servi,  faisant  par  nécessité  | 
ce  que  les  autres  princes  font  par  choix.  f 

On  craint  de  voir  échapper  un  bien  que 
l’on  sent , que  l’on  ne  connoît  guère  , et 
qu’on  peut  nous  déguiser;  et  la  crainte  gios-  ; 
sit  toujours  les  objets.  Le  peuple  seroit  in-  î 
quiet  sur  sa  situation,  et  croiroit  être  en 

i 

surs.  ; 

D’autant  mieux  que  ceux  qui  s’oppose- 
roieiit  le  plus  vivement  à la  puissance  exé- 
cutrice, ne  pouvant  avouer  les  motifs  inté- 
ressés de  leur  opposition,  ils  augmenteroieat 


«langer  dans  les  moments  môme  les  pi 
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les  terreurs  du  peuple,  cjui  ne  sauroit  jamais 
; au  juste  sil  seroit  en  danger  ou  non.  Mais 
cela  môme  contriLueroit  à lui  faire  éviter  les 
vrais  périls  où  il  pourrolt,dans  la  suite,  être 
exposé. 

Mais  le  corps  législatif  ayant  la  confiance 
du  peuple,  et  étant  plus-éclairé  cjue  lui,  il 
pourroit  le  faire  revenir  des  mauvaises  im- 
pressionsqu’on  lui  auroit  données,  et  calmer 
tes  mouvements. 

C’est  le  grand  avantage  qu’auroit  ce  gou- 
vernement sur  les  démocraties  anciennes , 
dans  lesquelles  le  peuple  avoit  une  puis 
sance  immédiate;  car,  lorsque  des  orateurs 
l’agitoient,  ces  agitations  avoient  toujours 
leur  effet. 

Ainsi, quand  les  terreurs  imprimées  n’au- 
roient  point  d’objet  certain , elles  ne  produi- 
' roient  que  de  vaines  clameurs  et  des  injures; 
il  et  elles  auroient  môme  ce  lion  effet,  qu’elles 
tendi’oient  tous  les  ressorts  du  gouverne- 
mciil , et  rendroient  tous  les  citoyens  atten- 
tifs. Mais,  si  elles  naissoieiit  à l’occasion  du 
renversement  des  lois  fondamentales,  elles 
scroient  sourdes,  funestes,  atroces,  et  pro- 
i duiroient  des  catastrophes. 

Bientôt  on  verroit  un  cdme  afiroux , peu- 
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(laut  lequel  tout  se  réuniroit  contre  la  puisik 
San  ce  violatrice  des  lois. 

Si,  dans  le  cas  où  les  inquiétudes  n’ont 
pasd  objet  certain,  quelque  puissance  étran- 
gère meuaçoit  l élat,  et  le  mettoit  en  danger 
de  sa  fortune  ou  de  sa  gloire,  pour  lors,  les 
petits  intérêts  cédant  aux  plus  grands,  tout 
se  réuniroit  en  faveur  de  la  puissance  exé- 
cutrice. 

Que  si  les  disputes  élolerit  formées  à foc- 
casion  de  la  violation  des  lois  fondamen- 
tales, et  qu’une  puissance  étrangère  parût, 
il  y auroit  une  révolution  qui  ne  changeroit 
pas  la  forme  du  gouvernement,  ni  sa  con- 
stitution ; car  les  révolutions  que  forme  la 
liberté  ne  sont  qu’une  confirmation  de  la  li- 
berté. 

Une  nation  libre  peut  avoir  un  libéra- 
teur; une  nation  subjuguée  ne  peut  avoir 
qu’un  autre  oppresseur. 

Car  tout  homme  qui  a assez  de  force  pour 
chasser  celui  qui  est  déjà  le  maître  absolu 
dans  un  état,  en  a assez  pour  le  devenir  lui- 
même. 

Comme,  pour  jouir  de  la  liberté,  il  faut 
que  chacun  puisse  dire  ^e  qu’il  pense,  et 
que,  pour  la  conserver,  fi  faut  encore  que 
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chacun  puisse  dire  ce  quil  pense,  un  ci- 
toyen, dans  cet  état,  diroit  et  écriroit  tout 
ce  que  les  lois  ne  lui  ont  pas  défendu  expres- 
sément de  dire  ou  d écrire. 

Cette  nation,  toujours  échaudée,  pour- 
roit  plus  aisément  être  conduite  par  ses  pas- 
sions que  par  la  raison , qui  ne  produit  ja- 
mais de  grands  eflétssur  1 esprit  des  hommes; 
et  il  seroit  facile  à ceux  qui  lagouverneroient 
de  lui  faire  faire  des  entreprises  contre  ses 
véritables  intérêts. 

Cette  nation  aimeroit  prodigieusement 
I sa  liberté , parce  que  cette  liberté  seroit 
vraie;  et  il  pourroit  arriver  que,  pour  la  dé- 
fendre, elle  sacrifieroit  son  bien,  son  ai- 
sance, ses  intérêts;  quelle  se  chargeroit  des 
impôts  les  plus  durs,  et  tels  que  le  prince  le 
! plus  absolu  rfoseroit  les  faire  supporter  à ses 
sujets. 

Mais,  comme  elle  auroit  une  connois-- 
I .sance  certaine  de  la  nécessité  de  s'y  soumet- 
tre, quelle  payeroit  dans  l’espérance  bien 
fondée  de  ne  payer  plus , les  charges  y se- 
roient  plus  pesantes  que  le  sentiment  de  ces 
charges;  au  lieu  qu’il  y a des  états  où  le  sen- 
llment  est  infiniment  au-dessus  du  mal. 
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Elle  auroit  un  crédit  sûr , parce  qu’elifl 
empruntcroit  à elle  - même , et  se  payeroit 
elle-même.  Il  pourroit  arriver  qu’elle  entre- 
preiidroit  au-dessus  de  ses  forces  naturelles, 
et  feroit  valoir  contre  scs  ennemis  dim- 
menscs  richesses  de  fiction,  que  la  confiance 
et  la  nature  de  son  gouvernement  rcndi’oient 
réelles. 

Pour  conserver  sa  liberté,  elle  emprun- 
teroit  de  ses  sujets;  et  ses  sujets,  qui  ver- 
roientque  son  crédit  seroit  perdu  si  elle  éîoit 
conquise,  auroient  un  nouveau  motif  de 
faire  des  efforts  pour  défendre  sa  liberté. 

Si  cette  nation  babitoit  une  île,  elle  ne 
seroit  point  conquérante , parce  que  de.s 
conquêtes  séparées  faffoibliroient.  Si  le  ter- 
rain de  cette  île  étoit  bon,  elle  le  seroit  en- 
core moins,  parce  qu  elle  rf auroit  pas  besoin 
de  la  guerre  pour  s’enrichir.  Et  comme  au- 
cun citoyen  ne  dépendroit  d’un  autre  ci- 
toyen, chacun  feroit  plus  de  cas  de  sa  liberté 
que  de  la  gloire  de  quelques  citoyens,  ou 
d’un  seul. 

Là,  on  regarderoit  les  hommes  de  guerre 
comme  des  gens  d un  métier  qui  peut  être 
utile  et  souvent  dangereux,  comme  des  gens 
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dont  les  services  sont  laljorieux  pour  la  na- 
tion même;  et  les  qualités  civiles  y seroicnt 
plus  considérées. 

Cette  nation , que  l'a  paix  et  la  liberté 
rendroient  aisée,  affranchie  des  préjugés 
destructeurs,  seroit  portée  à devenir  com- 
merçante. Si  elle  avoit  quelqu’une  de  ces 
marchandises  primitives  qui  servent  à faire 
de  ces  choses  auxquelles  la  main  de  l’ou- 
vrier donne  un  grand  prix,  elle  pourroit 
faire  des  établissements  propres  è se  procu- 
rer la  jouissance  de  ce  don  du  ciel  dans 
toute  son  étendue. 

Si  cette  nation'  étoit  située  vers  le  nord  , 
et  qu’elle  eût  un  grand  nombre  de  denrées 
superflues,  comme  elle  manqueroit  aussi 
d’un  grand  nombre  de  marchandises  que 
son  climat  lui  refuseroit,  elle  feroit  un  com- 
merce nécessaire,  mais  grand,  avec  les  peu- 
ples du  midi  ; et,  choisissant  les  états  qu'elle 
favoriseroit  d un  commerce  avantageux, elle 
feroit  des  traités  réciproquement  utiles  avec 
la  nation  qu’elle  auroit  choisie. 

Dans  un  état  où  d’un  côté  l’opulence 
seroit  extrême,  et  de  l’autre  les  impôts  ex- 
cessifs, on  ne  pourroit  guère  vivre'  sans 
industrie  avec  une  fortune  bornée.  Bien  des  / 
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fenSj  sous  prétexte  de  voyages  ou  de  santé,, 
s’exileroient  de  chez  eux,  et  iroleiit  cher- 
cher l’abondance  dans  les  pays  de  la  servi- 
tude même. 

Une  nation  commerçante  a un  nombre 
prodigieux  de  petits  intérêts  particuliers; 
elle  peut  donc  choquer  et  être  choquée 
d’une  infinité  de  manières.  Celle-ci  devlen- 
droit  souverainement  jalouse ,^et  elle  s’aîïli- 
geroit  plus  de  la  prospéi  ité  des  autres  qu’elle 
ne  jouiroit  de  la  sienne. 

Et  ses  lois,  d ailleurs  douces  et  faciles, 
pourroient  être  si  rigides  à l’égard  du  com- 
merce et  de  la  navigation  qu’on  feroit  chez 
elle,  qu’elle  sembleroit  ne  négocier  qu’avec 
des  ennemis. 

Si  cette  nation  envoyoit  au  loin  clés  colo- 
nies, elle  le  feroit  plus  pour  étendre  son 
commerce  que  sa  domination. 

Comme  on  aime  à établir  ailleurs  ce  qu’on 
trouve  établi  chez  soi,  elle  donneroit  aux 
pmples  de  ses  colonies  la  forme  de  son  gou- 
vernement propre  ; et , ce  gouvernement 
portant  avec  lui  la  prospérité,  on  verroit 
se  former  de  grands  peuples  dans  les  forêts 
môme  qu’elle  enverroit  habiter. 

Il  pouxroit  être  qu’elle  auroit  autrefoij 
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«ubjngué  une  nation  voisine  j 
tuation,  la  bonté  de  ses  ports,  la  nature  de 
ses  richesses,  lui  doimcroit  de  la  jalousie  ; 
ainsi,  quoiqu’elle  lui  eût  donné  ses  propres, 
lois,  elle  la  tiendroit  dans  une  gi'ande  dé- 
pendance, de  façon  que  les  citoyens  y se- 
roicnt  li. res,  et  que  l’état  lui-même  seroit 
esclave. 

L’état  conquis  auroit  un  très-bon  gouver- 
1 nement  civil,  mais  il  seroit  accablé  par  le 
droit  des  gens;  et  on  lui  imposeroit  des  lois 
de  nation  à nation,  qui  seroient  telles,  que 
sa  prospérité  ne  seroit  que  pvécaii’e,  et  seu- 
lement en  dépôt  pour  un  maitre. 

La  nation  dominante  habitant  une  grande 
île,  et  étant  en  possession  d’un  grand  com- 
' inerce,  auroit  toutes  sortes  de  facilités  pour 
avoir  des  forces  de  mer  : et,  comme  la  con- 
servation de  sa  liberté  demanderoit  quelle 
I ii’eùt  ni  places,  ni  forteresses , ni  armées  de 
1 terre , elle  auroit  besoin  d’une  armée  de  mer 
I qui  la  garantît  des  invasions;  et  sa*  marine 
1 seroit  supérieure  à celle  de  toutes  les  autres 
I puissances , qui , ayant  besoin  d’employer 
1 leurs  finances  pour  la  guerre  de  terre,  n’en 
I auroient  plus  assez  pour  la  guerre  de  mer. 

L’empire  de  la- mer  _a  toujours  donné  aux 


224  l’E  l'esprit  des  lois, 

peuples  qui  l’ont  possédé  une  fierté  iiata- 
relie,  parce  que,  se  sentant  capables  d’in-  - 
.sulter  partout , ils  croient  que  leur  pouvoir 
n’a  pas  plus  de  bornes  que  l’Océan. 

Cette  nation  pourroit  avoir  une  grando 
influence  dans  les  affaires  de  ses  voisins:  car, 
comme  elle  n’emploîroit  pas  sa  puissance  à 
conquérir,  on  rechercheroit  plus  son  amitié, 
et  l’on  craindroit  plus  sa  haine  que  l lncon- 
stance  de  son  gouvernement  et  son  agi- 
tation intérieure  ne  sembleroient  le  pro- 
mettre. 

Ainsi  ce  serolt  le  destin  de  la  puissance 
exécutrice,  d’être  presque  toujours  inquié- 
tée au  dedans,  et  respectée  au  dehors. 

S’il  arrivoit  que  cette  nation  devint , en 
quelques  occasions,  le  centre  des  négocia- 
tions de  l'Europe,  elle  y porteroil  un  peu 
plus  de  probité  et  de  bonne  foi  que  les  au- 
tres, parce  que,  ses  ministres  étant  souvent 
obligés  de  justifier  leur  conduite  devant  un 
conseil  populaire, leurs  négocia  lions  nepour- 
roient  être  secrètes,  et  ils  ssrolent  forcés 
d’être  à cet  égard  un  peu  plus  honnêtes 


gens. 

De  plus,  comme  ils  serolent  en  quelque 
fa^'ou  garants  des  événements  quune  con* 
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diiite  déi-ournéo  pourvoit  faire  naître,  le  plus 
sûr  pour  eux  seroit  de  prendre,  c plus  droit 
cbemin. 

Si  les  nobles  avoieiit  eu  dans  de  certains 
temps  un  pouvoir  immodéié  dans  la  nation, 
et  que  le  monarque  eût  trouvé  le  moyen  de 
les  abaisser  en  élevant  le  peuple,  le  point  de 
l’extrême  servitude  auroit  été  entre  le  mo- 
ment de  l’abaissement  des  ;^rands  et  celui  où 
le  peuple  auroit  commencé  a sentir  son  pou- 
voir. 

il  pourvoit  être  que  cette  nation , ayant 
été  autrefois  soumise  à un  pouvoir  arbi- 
ti’aire,  en  auroit,  en  plusieurs  occasions , 
conservé  le  style,  de  manière  que,  sur  le 
fond  d’un  gouvernement  libre,  on  veiroit 
souvent  la  forme  d’un  gouvernement  absolu. 

A l’égard  de  la  religion,  comme  dans  cet 
état  chaque  citoyen  auroit  sa  volonté  propre, 
et  seroit  par  conséquent  conduit  par  ses  pro- 
pres lumières  ou  ses  fantaisies,  il  arriveroit, 
ou  que  chacun  auroit  beaucoup  d’indiflé- 
rence  pour  toutes  sortes  de  religions  de  quel- 
ques espèces  quelles  fussent,  moyennant 
quoi  tout  le  monde  seroit  porté  à embrasser» 
la  religion  dominante;  ou  que  l’on  serait 
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zélé  pour  la  religion  en  général,  moyennant 
(juoi  les  sectes  se  multiplieroient. 

Il  ne  seroit  pas  impossible  qu’ï  y eût 
dans  cette  nation  des  gens  qui  n’auroient 
point  de  religion , et  qui  ne  voudroient  pas 
cependant  souffrir  qu’on  les  obligeât  à chan- 
ger celle  qu’ils  auroient , s’ils  en  avoient  une^ 
car  ils  seiitiro'ent  d’abord  que  la  vie  et  les 
biens  ne  sont  pas  plus  à eux  que  leur  manière 
de  penser , et  que  qui  peut  ravir  l’un  peut 
encore  mieux  ôter  l’autre. 

Si  parmi  les  diflérentes  religions  il  y en 
avoit  une  à l’établissement  de  laquelle  on 
eût  tenté  de  paiTenir  par  la  voie  de  l’escla-. 
vage  , elle  y seroit  odieuse  , parce  qire  , 
comme  nous  jugeons  des  choses  par  les  liai- 
sons et  les  accessoires  que  nous  y mettons , 
celle-ci  ne  se  présenteroit  jamais  à l’esprit 
avec  l’idée  de  liberté. 

Les  lois  contre  ceux  qui  professeroient 
cette  religion  ne  seroient  point  sanguiiiaii  es; 
car  la  liberté  n’unagirie  point  ces  sortes  de 
peines  ; mais  elles  seroient  si  réprimantes,, 
qu’elles  feroient  tout  le  mal  qui  peut  se  faire 
de  sang-froid. 

11  pourrait  arriver  de  mille  manières  que 
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le  clergé  auroit  si  peu  de  crédit,  que  les  au- 
tres citoyens  en  auroient  davantage.  Ainsi, 
au  lieu  de  se  séparer,  il  aimeroit  mieux  suj>- 
porler  les  mêmes  charges  que  les  laïques,  et 
ne  faire  à cet  égard  qu’un  même  corps  : mais, 
comme  il  cherclieroit  toujours  à s’attirer  le 
respect  du  peuple,  il  se  distingueroil  par  une 
vie  plus  retirée , une  conduite  plus  réservée , 
et  des  moeurs  plus  pures. 

Ce  clergé,  ne  pouvant  protéger  la  reli- 
gion, ni  être  protégé  par  elle,  sans  force 
pour  contraindre,  cherclieroit  à persuader  : 
on  verroit  sortir  de  sa  plume  de  très-bons 
ouvrages  pour  prouver  la  révélation  et  la 
providence  du  grand  Etre. 

11  pourroit  arriver  qu’on  éluderoit  ses 
assemblées,  et  qu’on  ne  voudroit  pas  lui 
permettre  de  corriger  ses  abus  mêmes;  et 
(jue,  par  un  délire  de  la  liberté,  on  aimeroit 
mieux  laisser  sa  réforme  imparfaite  que  de 
souÜHr  qu’il  fût  réformateur. 

Les  dignités,  faisant  partie  de  la  consti- 
tution fondamentale  , seroient  plus  fixes 
qu’ailleurs  : mais,  d’un  autre  côté,  les  grands, 
dans  ce  pays  de  liberté,  s’approcheroient 
plus  du  peuple;  les  rangs  seroient  donc  plus 
sépaiés,  et  les  personnes  plus  confondues. 
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Ceux  qui  gouvernent,  ayant  une  pui^ 
sance  qui  se  remonte,  pour  ainsi  dire,  et  se 
refait  tous  les  jours , auroient  plus  d’égards 
pour  ceux  qui  leur  sont  utiles  que  pour  ceux 
qui  les  divertissent  : ainsi  on  y verroit  peu 
de  courtisans,  de  flatteurs,  de  complaisans, 
enfin  de  toutes  ces  sortes  de  gens  qui  fout 
payer  aux  grands  le  vide  même  de  leui’ esprit. 

On  n’y  eslimeroit  guère  les  hommes  par  , 
des  talents  ou  des  attributs  frivoles,  mais  *' 
par  des  qualités  réelles  ; et  de  ce  genre  il  n’y 
en  a que  deux , les  richesses  et  le  mérite  per- 
sonnel. 

il  y auroit  un  luxe  solide,  fondé,  non 
pas*  sur  le  raflinemcnt  de  la  vanité,  mais  sur 
celui  des  besoins  réels;  et  l’on  ne  cherche-  j 
roit  guère  dans  les  choses  que  les  plaisirs 
que  la  nature  y a mis. 

On  y jouiroit  d’un  grand  superflu , et  ce-  ^ 
pendant  les  choses  frivoles  y seroient  pros-  i 
crites  : ainsi  plusieurs,  ayant  plus  de  bien 
que  d’occasions  de  dépense,  l’emploîroient 
d’une  manière  bizarre;  et,  dans  cette  na- 
tion, il  y auroit  plus  d’esprit  que  de  goût.  ; 

Comme  on  seroit  toujours  occupé  de  ses  ' ' 
intérêts,  ou  u’aiuoit  point  cette  politesse  ' 
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“qui  est  fondée  sur  foisivcté;  et  réellement 
on  n’en  auroit  pas  le  temps.  f 

L’époque  de  la  politesse  dos  Romains  est 
la  meme  que  celle  de  rétablissement  du  pou- 
voir arbitraire.  Le  gouvernement  absolu 
j)roduit  l’oisiveté,  et  l’oisiveté  fait  naître  la 
politesse. 

Plus  il  y a de  gens  dans  une  nation  qui 
ont  besoin  il’avoir  des  ménagement.*!  entre 
eux  et  de  ne  pas  déplaire,  plus  il  y a de  por 
litessc.  Mais  c’est  plus  la  politesse  des  mœurs 
que  celle  des  manières  qui  doit  nous  distin- 
guer dos  peuples  barbai  es. 

Dans  une  nation  où  tout  homme,  à sa 
manière,  prendioit  part  à l’administration 
de  l'état,  les  femmes  ne  dcAT.’oicnt  guère 
vivre  avec  les  hommes.  Elles  seroient  donc 
modestes,  c’est-à-dire,  timides  ; cette  timi- 
dité fcroll  leur  vertu,  tandis  que  les  hommes 
sans  galanterie  se  jetteroient  dans  une  dé- 
bauche qui  leur  laisseroil  toute  leur  liberté 
et  leur  loisir. 

• Les  lois  n’y  étant  pas  faites  pour  un  pnr- 
licnüer  plus  que  pour  un  autre,  chacun  .œ 
regarderoil  comme  monarque;  et  les  hom- 
mes, dans  cette  nation,  scroienî  plutôt  des 
confédérés  que  des  concitoyens. 
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Si  le  climat  avoit  donné  à bien  des  gens 
un  esprit  inquiet  et  des  vues  étendues,  dans 
un  pays  où  la  constitution  donneroit  à tout 
le  monde  une-part  au  gouvernement  et  des 
intérêts  politiques,  on  parleroit  beaucoup 
de  politique  ; ou  verroit  des  gens  qui  passe- 
roieut  leur  vie  à calculer  des  évtnemcuts, 
qui , vu  la  nature  des  choses  et  le  caprice  de 
la  fortune,  c'est-à-dire,  des  hommes,  ne 
sont  guère  soumis  au  calcul. 

Dans  une  nation  libre , il  est  très-souvent 
indifférent  que  les  particuliers  raisonnent 
bien  ou  mal;  il  suffit  qu’ils  raisonnent  : de 
là  sort  la  liberté,  qui  garantit  des  effets  de 
ces  mêmes  raisonnements. 

De  même,  dans  un  gouvernement  despo- 
tique , il  est  également  pernicieux  qu’on 
raisonne  bien  ou  mal;  il  suffit  qu’on  raisonne, 
pour  que  le  principe  du  gouvernement  soit 
choqué. 

Bien  des  gens  qui  ne  se  soucieroient  de 
plaire  à personne,  s’ahandonneroient  à leur 
humeur.  La  plupart , avec  de  l’esprit , se- 
roient  tourmentés  par  leur  esjprit  même  ; 
dans  le  dédain  ou  le  dégoût  de  toutes  cho- 
ses, ils  seroient  malheureux  avec  tant  de  su- 
jets de  ne  l’être  pas. 
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' Aucun  citoyen  ne  craignant  aucun  ci- 
I loyen,  cette  nation  seroit  fière;  car  la  fierté 
I des  rois  n’est  fondée  que  sur  leur  indépen- 
I dance. 

I Les  nations  libres  sont  superbes,  les  au- 
[ très  peuvent  plus  aisément  être  vaines. 

Mais  ces  hommes  si  fiers , vivant  beau-  ^ 
1 coup  avec  eux-mêmes,  se  trouveroient  sou- 
' vent  au  milieu  de  gens  inconnus  ; ils  se- 
I roient  timides  ; et  Ton  verroit  en  eux , la 
( plupart  du  temps , un  mélange  bizarre  de 
I mauvaise  honte  et  de  fierté. 

Le  caractère  de  la  nation  paroîtroit  sur- 
] tout  dans  leurs  ouvrages  d’esprit,  dans  les- 
quels on  verroit  des  gens  recueillis  , et  qui 
auroient  pensé  tout  seuls. 

La  société  nous  apprend  à sentir  les  ridi- 
i cules  ; la  retraite  nous  rend  plus  “propres  à 
I sentir  les  vices.  Leurs  écrits  satiriques  se- 
I roient  sanglants;  et  l’on  verroit  bien  des  Ju 
I venais  chez  eux  avant  d’avoir  trouvé  un 
1 Horace. 

Dans  les  monarchies  extrêmement  abso- 
! lues,  les  historiens  trahissent  la  vérité,  parce 
qu’ils  n’ont  pas  la  liberté  de  la  dire  : dans  les 
' états  extrêmement  libres , ils  trahissent  La 
vérité  à cause  de  leur  liberté  même , qui , 
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pvoîlulsant  toujours  des  divisions,  fait  que 
chacun  devient  aussi  esclave  des  préjugés 
de  sa  faction  qu’il  le  seroit  d’un  despote. 

Leurs  poêles  auroieut  plus  souvent  celte 
mdesse  originale  de  l’invention  qu'une  cer- 
taine délicatesse  que-  donne  le  goût  : on  y 
trouveroit  quelque  chose  qui  approcheroit 
plus  de  la  force  de  Michel -Ange  que  de  lar 
grâce  de  RaphaoL 
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DES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QUELLES  ONT 
AVEC  IJÎ  COMMERCE,  CONSIDÉRÉ  DANS  SA 
NATURE  ET  SES  DISTINCTIONS. 

Docuil  quæ  niaximus  Allas. 
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CHAPITRE  PRP.MIER. 

Du  commerce 

Les  matières  qui  suivent  demamlcroienf 
d’être  traitées  avec  plus  d’éteud'ue  ; mais  la 
nature  de  cet  ouvrage  ne  le  permet  pas.  Je 
vouclrois  couler  sm’  uue  rivière  tranquille  j 
je  suis  eiilramé  par  un  torrent. 

l^c  commerce  guérit  des  préjugéRlesIruc- 
teursjet  c’est  presque  unerègle  généraleque, 
partout  où  il  y a des  mœurs  douces , il  y a 
du  commerce , et  que  partout  où  il  y a du. 
commerce , il  y a des  mœurs  douces. 

Qu’onnes’ctonnedoncpolnt  slnos  mœurs 
font  moins  féroces  qu’elles  ne  l’étoient  autre- 
fois. Le  commerce  a fait  que  la  connoissance 
des  mœurs  de  toutes  les  nations  a pénétre" 
partout  : on  les  a comparées  entre  elles,  et 
il  en  a résulté  de  grands  biens 
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On  peut  dire  que  les  lois  du  commerce 
perfectionnent  les  mœurs,  par  la  même  rai- 
son que  ces  mêmes  lois  perdent  les  mœurs. 
Le 'commerce  corrompt  les  mœurs  pures  * ; 
c’étoit  le  sujet  des  plaintes  de  Platon  : il  po- 
lit et  adoucit  les  mœurs  barbares , comme 
nous  le  voyons  tous  les  jours. 

CHAPITRE  IL 
De  l’esprit  de  commerce. 

L’effet  naturel  du  commerce  est  de  por- 
ter à la  paix.  Deux  nations  qui  négocient  en- 
semble se  rendent  réciproquement  dépen- 
dantes : si  l une  a intérêt  d’acheter,  Pautre  a 
intérêt  de  vendre-,  et  toutes  les  unions  sont 
fondées  sur  des  besoins  mutuels. 

Mais,  si  lesprit  de  commerce  unit  les  na- 
tions, il  n’unit  pas  de  meme  les  particuliers. 
Nous  voyons  que , dans  les  pays  ’■*  où  l’on 
n’est  affecté  que  de  l’esprit  de  commerce , on 
trafique  de  toutes  les  actions  humaines  et  de 


‘ César  dit-  des  Gaulois,  que  le-  volsijiage  et  le  com- 
merce de  Marseille  les  avoient  gâtés  de  façon  qu’eux,  qtu 
autrefois  avoient  toujours  vaincu  les  Germains , leur 
ctoicm  devenus  inférieurs.  (Guares  des  G aules,  Liv.YL) 
^ Hollande. 
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toutes  les  vertus  morales  : les  plus  petites 
clioses,  colles  que  rhumariité  demande,  s'y 
l’ont  ou  s y donnent  pour  de  l’argent. 

L’esprit  de  commerce  produit  dans  les 
hommes  un  certain  sentiment  de  justice 
exacte , opposé  d’un  côté  au  brigandage , et 
do  l’aulre  à ces  vertus  morales  qui  font  qu’on 
ne  discute  pas  toujours  ses  intérêts  avec  ri- 
gidité, et  qu'on  peut  les  négliger  pour  ceux 
des  autres. 

La  privation  totale  du  commerce  produit 
au  contraire  le  brigandage,  qu’Aristote  met 
au  nombre  des  manières  d’acquérir.  L’esprit  ^ 
n’en  est  point  opposé  à de  certaines  vertus 
morales  : par  exemple  , 1 hospitalité , très- 
rare  dans  les  pays  de  commerce , se  trouve 
admirablement  parmi  les  peuples  lirigands. 

C’est  un  sacrilège  chez  les  Germains , dit 
Tacite  , de  fermer  sa  maison  à quelque 
homme  que  ce  soit,  connu  ou  inconnu.  Ce- 
lui qui  a exercé  l’hospitalité  * envers  un 
étranger  va  lui  montrer  une  autre  maison 
où  on  l’exerce  encore  , et  il  y est  reçu  avee 


* Et  qui  modo  hospes  fuerat,  monstrator  hospilü.  (De 
Moribiis  Germ.)  Voyez  aussi  César,  Guerre  des  Gaules, 
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la  même  humanité.  Mais,  lorsque  les  Ger- 
mains eurent  foLidé  des  royaumes  , l’hospi- 
lalité  leur  devint  à charge.  Cela  paroîl  par 
deux  lois  du  code  ' des  Bourguignons,  dont 
l’une  inflige  une  peine  à tout  Barbare  qui 
iroit  montrer  à un  étranger  la  maison  d nu 
Romain,  et  l’autre  règle,  que  celui  qui  rece- 
vra un  étranger  sera  dédommagé  par  les  ha- 
bitants, chacun  pour  sa  quote-jrart. 

CHAPITRE  III. 

De  la  pauvreté  des  peuples. 

Il  y a.  deux  sortes  de  peuples  pauvres  : 
ceux  que  la  dureté  du  gouvernement  a ren- 
dus tels  ; et  ces  gens-là  sont  incapables  de 
presque  aucune  vertu,  parce  que  leur  pau- 
vreté fait  une  partie  de  leur  servitude  : lés 
autres  ne  sont  pauvres  que  parce  qu’ils  ont 
dédaigné , ou  parce  qu’ils  n’ont  pas  connu 
les  commodités  de  la  vie;  et  ceux-ci  peuvent 
faire  de  grandes  choses,  parce  que  cette  pau- 
vreté fait  une  partie  de  leur  liberté.  , 


‘ Tit.  XXXVUL 
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CHAPITRE  IV. 

Vu  commerce  dans  tes  dii^ers  gom^erne- 
menîs. 

Te  coinraorce  a du  rapport  avee  la  con- 
stitution. Dans  le  gouvernement  dun  seul,, 
il  est  ordinairement  fondé  sur  le  luxe  ; et , 
quoiqu'il  le  soit  aussi  sur  les  Lcsoins  récLs, 
son  objet  principal  est  du  procurer  à la  iia- 
\ tiori  qui  le  fait  tout  ce  qui  peut  servir  à son 
\ orgueil , à ses  délices  et  à ses  fantaisies.  Dans- 
I le  gouvernement  de  plusieurs,  il  est  ]dus  sou- 
vent fondé  sur  l'économie.  Les  négocvuits, 

[ ayant  l'œil  sur  toutes  les  nations  de  la  terre , 
portent  à lune  ce  qu’ils  tirent  de  l’autre. 

C’est  ainsi  que  les  républiques  de  Tyr,  de 
Carthage,  d’Athènes,  de  Marseille,  de  Flo-  / 
U ronce,  de  Venise  et  de  Hollande,  ont  fait  le 
[1  commerce. 

i Cette  espèce  de  trahe  regarde  le  gouver- 
i nement  de  plusieurs  par  sa  nature,  et  le  mo- 
I iiarchique  par  occasion  ; car,  comme  il  n’e-t 
i fondé  que  sur  la  pratique  de  gagner  peu , et 
\ même  de  gagner  moins  qu’aucune  autre  na- 
: lion , et  do  ne  se  dédommager  qu’en  gagnant 
Cüiilinuellement,  il  n’est  guère  possible  qu'il 
puisse  être  fait  par  un  peuple  chez  qui  le. 
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luxe  est  établi , qui  dépense  beaucoup  , et 
qui  ne  voit  que  de  grands  objets. 

C’est  dans  ces  idées  que  Cicéron  ' disoit 
si  bien  : « Je  n’aime  point  qu’un  même  peu- 
« pie  soit  en  même  temps  le  dominateur  et 
« le  facteur  de  l’univers.  » En  effet,  il  fau- 
droit  supposer  que  chaque  particulier  dans 
cet  état,  et  tout  l’état  même,  eussent  tou- 
jours la  tête  pleine  de  grands  projets , et 
cette  même  tête  remplie  de  petits;  ce  qui 
est  contradictoire. 

Ce  n’est  pas  que , dans  ces  états  qui  sub- 
.sistent  par  le  commerce  d’économie , on  ue 
fasse  aussi  les  plus  grandes  entreprises , et 
que  l’on  n’y  ait  une  hardiesse  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  les  monarchies  : en  voici  la 
raison. 

Un  commerce  mène  à l’autre , le  petit  au 
médiocre,  le  médiocre  au  grand;  et  celui 
qui  a eu  tant  d’envie  de  gagner  pou  se  met 
dans  une  situation  où  il  n’en  a pas  moins 
de  gagner  beaucoup. 

De  plus,  les  grandes  entreprises  des  né- 
gociants sont  toujours  nécessairement  mè- 


' Noîo  eumdem  populum  imperatorem  et  porlitorem 
esse  terrarum.  4 De  RepubL  Lib.  IV.) 
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lées  avec  les  affaires  publiques.  Mais , dans 
les  monarchies,  les  affaires  publiques  sont , 
la  plupart  du  temps,  aussi  suspectes  aux 
marchands  qu’elles  leur  paroissent  sûres 
dans  les  étals  républicains.  Les  grandes  en- 
treprises de  commerce  ne  sont  donc  pas  pour 
les  monarchies,  mais  pour  le  gouvernement 
de  plusieurs. 

En  un  mot,  une  plus  grande  certitude  de 
sa  propriété,  que  Ion  croit  avoir  dans  ces 
états,  fait  tout  entreprendre  ; et,  parce  qu’on 
croit  être  sûr  de  ce  que  l’on  a acquis,  on  ose 
l’exposer  pour  acquérir  davantage-,  on  ne 
court  de  risque  que  sur  les  moyens  d’acqué- 
rir ; or  les  hommes  espèrent  beaucoup  de 
leur  fortune. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu’il  y ait  aucune  mo- 
narchie qui  soit  totalement  exclue  du  com- 
merce d économie  ; mais  elle  y est  moins 
portée  par  sa  nature.  Je  ne  veux  pas  dire 
que  les  républiques  que  nous  connoissons 
soient  entièrement  privées  du  commerce  du 
luxe-,  mais  il  a moins  de  rapport  à leur  con- 
stitution. 

' Quant  à l’état  despotique,  il  est  inutile 
id’en  parler.  Règle  générale  : dans  une  na- 
tion qui  est  dans  la  servitude,  on  travaille 
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plus  à conserver  qu’à  acqudrir  ; dans  une  na- 
tion libre,  on  travaille  plus  à acquérir  qu’à 
Æonsen'er. 

ClîAPITllE  V. 

Des  peuples  qui  ont  fait  le  commerce 
d’éconotnie. 

Marseille,  retraite  nécessaire  au  milieu 
d’une  mer  orageuse-,  Marseille,  ce  lieu  où  i 
tous  les  vents,  les  bancs  de  la  mer,  la  dis-  ; 
position  des  côtes,  ordonnent  de  toucher,  1 
fut  fréquentée  par  les  gens  de  mer.  La  »téri-  I 
lité  ^ de  son  territoire  détermina  scs  citoyens  | 
au  commerce  d’économie.  Il  fallut  qu’ils  fus-  ( 
sent  laborieux , pour  suppléer  à la  nature  • 
qui  se  refusoit;  qu’ils  fussent  justes,  pour  • 
vivreparmi  les  nations  barbares  qui  dévoient 
faire  leur  prospérité  ; (ju  ils  fussen  l modérés, 
pour  que  leur  gouvernement  fût  toujours 
tranquille-,  enfin,  qu’ils  eussent  des  moeurs 
frugales,  pour  qu’ils  pussent  toujours  vivra  ■ 
d'un  commerce  qu’ils  conserveroient  plus  i 
sûrement  lorsqu’il  seroit  moins  avantageux. 

On  a vu  partout  la  violence  et  la  vexation  i 
donner  naissance  au  commerce  d’cconomie, 


* Jvaûti , liv.  XLIII , Cliap.  lO. 
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lorsfjue  les  hommes  sont  contraints  de  se  ré- 
i fugier  dans  les  marais j dans  les  îles,  les  bas- 
t fonds  de  la  mer,  et  Ses  écueils  même.  C est 
I ainsi  que  Tjr,  Venise  et  les  villes  de  Hol- 
j lande  furent  fondées  ; les  fugitifs  y trouvè- 
: rent  leur  sûreté.  Il  fallut  subsister;  ils  tirè- 
: rent  leur  subsistance  de  tout  l’univers. 

CHAPITRE  VI. 

Quelques  effets  d’une  grande  navigation. 

Il  arrive  quelquefois  quune  nation  qui 
fait  le  commerce  d’économie,  ayant  besoin 
d’une  marchandise  d’un  pays  qui  lui  serve 
de  fonds  pour  se  procurer  les  marchandises 
d’un  autre,  se  contente  de  gagner  très-peu, 
et  quelquefois  rien  sur  les  unes  , dans  l’es- 
pérance ou  la  certitude  de  gagner  beaucoup 
sur  les  autres.  Ainsi , lorsque  la  Hollande 
faisoit  presque  seule  le  commerce  du  midi 
au  nord  de  l’Europe , les  vins  de  France , 
qu’elle  portoit  au  nord,  ne  lui  servolent,  eu 
quelque  manière,  que  de  fonds  pour  faire 
.son  commerce  dans  le  nord. 

On  sait  que  souvent,  en  Hollande,  de 
certains  genres  de  marchandises  venues  de 
loin  ne  s’y  vendent  pas  plus  cher  qu’ils  n'ont 
coûté  sur  les  lieux  mêmes.  Voici  la  raison 
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qu’on  en  donne  : un  capitaine  qui  a besoin 
de  lester  son  vaisseau,  prendra  du  marbre  ; 
il  a besoin  de  bois  pour  l’arrimage,  il  en 
achètera;  et,  pourvu  qu’il  ny  perde  rien,  il 
croira  avoir  beaucoup  fait.  C’est  ainsi  que  la 
Hollande  a aussi  ses  carrières  et  ses  forêts. 

Non  - seulement  un  commerce  qui  ne 
donne  rien  peut  être  utile  ; un  commerce 
même  désavantageux  peut  l’être.  J’ai  oui  dire 
en  Hollande  que  la  pêche  de  la  baleine,  en  gé- 
néral, ne  rend  presque  jamais  ce  qu’elle  coûte; 
mais  ceux  qui  ont  été  employés  à la  con- 
struction du  vaisseau,  ceux  qui  ont  fourni 
les  agrès  , les  apparaux  , les  vivres  , sont 
aussi  ceux  qui  prennent  le  principal  intérêt 
à cette  pêche.  Perdissent-ils  sur  la  pêche,  ils 
ont  gagné  sur  les  fournitures.  Ce  commerce 
est  une  espèce  de  loterie,  et  chacun  est  sé- 
duit par  l’espérance  d’un  billet  noir.  Tout  le 
monde  aime  à jouer;  et  les  gens  les  plus  sa- 
ges jouent  volontiers,  lorsqu’ils  ne  voient 
point  les  apparences  du  jeu,  ses  égarements, 
ses  violences,  ses  dissipations,  la  perte  du 
temps,  et  même  de  l,oute  la  vie. 
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' CHAPITRE  YII. 

% 

Esprit  de  l’Angleterre  sur  le  commerce. 


' L'Angleterre  ii’a  guère  de  tarif  fé^lé 
t'  avec  les  autres  nations  ; son  tarif  change , 
c pour  ainsi  dire,  à chaque  parlement,  paroles 

• droits  particuliers  .qu’elle  ôte,  ou  qu’elle  ini- 

• pose.  Elle  a voulu  encore  conserver  sur  cela 

son  indépendance.  Souverainement  jalouse 
du  commerce  qu’on  fait  chez  elle , elle  se’ 
lie  peu  par  des  traités  , et  ne  dépend  que  de 
ses  lois.  ' 

D’autres  nations  nnt  fait  céder  des  inté- 
rêts du  commerce  à des  intérêts  politiques  ; 
celle-ci  a toujours  fait  céder  ses  intérêts  po- 
litiques aux  intérêts  de  son  ^cpmmerce. 

C’est  le  pcujilè  du  monde  qui  a le  mieux 
su  se  prévaloir  à la  fôis  de  .ces  trois  grandes 
choses,  la  religion,  le  commerce  et  la  li- 
berté. ' ' " ■ 

CHAPITRE  Vlir. 


Comment  on  a g<ené  guelguefois  le  com- 
merce .d’économie, 

V ii.  ’i , V)  a, 

On  a falt^  dans  de  certaines  monarchies, 
des  lois  très-propres^à^baisser  les  .états  qui 
lont  le  coraimercé  d’économie.  On  leur  a dé- 

'■  ‘■■■'D  y.i 
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fendu  d’apporter  d’autres  marchandîses  que 
celles  du  cru  de  leur  pays  : on  ne  leur  a per- 
mis de  Tenir  trafiquer  qu'avec  des  navires 
de  la  fabrique  du  pays  où  ils  viennent. 

Il  faut  que  1 état  qui  impose  ces  lois  puisse 
aisément  faire  lui-même  le  commerce  : sans 
cela,  il  se  fera  pour  le  moins  un  tort  égal.  Il 
vaut  mieux  avoir  affaire  à une  nation  qui 
exige  peu,  et  que  les  besoins  du  commerce 
rendent  en  quelque  façon  dépendante;  à 
une  nation  qui,  par  l’étendue  de  ses  vues  ou 
de  ses  affaires , sait  où  placer  toutes  les  mar . ^ 
chandises  superflues;  qui  est  riche,  et  peut 
se  charger  de  beaucoup  de  denrées  ; qui  les 
payera  promptement  ; qui  a , pour  ainsi  dire, 
des  nécessités  d’être  fidèle  ; qui  est  pacifique 
par  principe;  qui  cherche  à gagner,  et  non  j 
pas  à conquérir  : il  vaut  mieux , dis- je , avoir  j 
affaire  à cette  nation  qu’à  d’auti’e  toujours  | 
rivales,  et  qui  ne  donneroient  pas  tous  ces 
avantages.  , 

CHAPITRE  IX.  ''  i 

De  l’exclusion  en  fait  de  commerce. 

La  vraie  maxime  est  de  n’exclure  aucune 
nation  de  son  commerce  sans  de  grandes 
raisons.  Les  Japonais  ne  commercent  qu’a-  j 
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r vec  dcQx  nations,  la  chinoise  et  la  hollan- 
daise. Les  Chinois  ‘ gagnent  mille  pour 
cent  sur  le  suci’e,  et  quelquefois  autant  sur 
les  retours.  Les  Hollandais  font  des  profits  à 
peu  près  pareils.  Toute  nation  qui  se  con- 
duira sur  les  maximes  japonaises  sera  néces- 
sairement trompée.  C’est  la  concurrence  qui 
met  un  prix  juste  aux  marchandises,  et  qui 
établit  les  vrais  rapports  entre  elles. 

Encore  moins  un  état  doit-il  s’assujettir  à 
ne  vendre  ses  marchandises  qu’à  une  seule 
nation,  sous  prétexte  qu’elle  les  prendra 
• toutes  à un  certain  prix.  Les  Polonais  ont 
fait  pour  leur  blé  ce  marché  avec  la  ville  de 
Dantzick;  plusieurs  rois  des  Indes  ont  de 
pareils  contrats  pour  les  épiceries  avec  les  “ 
Hollandais.  Ces  conventions  ne  sont  pro- 
l^res  qu  à une  nation  pauvre , qui  veut  bien 
perdre  1 espérance  de  s’enrichir,  pourvu 
quelle  ait  une  subsistance  assurée;  ou  à des 
nations  dont  la  servitude  consiste  à renon- 
cer à l’usage  des  choses  que  la  nature  leur 


I-e  P.  Du  Halde,  tome  It,  page  1^0. 

“ Cela  fm  premièrement  établi  par  les  Poctogaià. 
Voyage,  de  Françoi,  P.rard,  Cbap  Part.  2.) 
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avoit  données , ou  à faire  sur  ces  choses  un 
commerce  désavantageux. 

‘ CHAPITRE  X. 

Eiahliisement  propre  au  commetee 
d'économie. 

Dans  les  états  qui  font  le  commerce  d'é- 
conomie, on  a heureusement  établi  des. ban- 
ques qui,  par  leur  crédit,  ont  formé  de  nou- 
veaux signes  des  valeurs.  Mais  on  auroit  tort 
de  les  transporter  dans  les  états  qui  font  le 
commerce  de  luxe.  Les  mettre  dans  des  pays 
gouvernés  par  un  seul,  c’est  supposer  l'ar- 
geiit  d’un  côté , et  de  l’auti’e  la  puissance  : 
c’est-à-dire , d’un  côté , la  faculté  de  tout 
avoir  sans  aucun  pouvoir  ; et , de  l’autre , le 
pouvoir  avec  la  faculté  de  rien  du  tout.  Dans 
un  gouvernement  pareil,  lljn’y  a jamais  eu 
que  le  prince  qui  ait  eu  ou  qui  ait  pu  avoir 
un  trésor  ; et  partout  où  il  y en  a un,  dès 
qu’il  est  excessif , il  devient  d’abord  le  fr^dr 
du  pr’uice.  r 

Par  la  même  raison,  les  compagnies  de 
négociants  qui  s’associent  pour  un  certain 
commerce,,  conviennent  rarement  au  gou- 
vernement d’un  seul.  ,La  nature  de  ces  coin- 


V 


■*  ' LiyRjE^xx,  CHAP.  XI.  a47 

g pagnies  est^  de  donner  aux  richesses  parti- 
p çulières  ia^foVce  dos  richesses  publiques. 
i Mais,  dans  ces  états,  cette  force  ne  peut 
: se  trouver  que  dans  les  mains  du  prince.  Je 

' dis  plus  elles  .ne  coiivicimen  t pas  toujours 
dans  les  états  où  l’on  fait  le  commerce  d’é- 
: conomie  j et,  si  les  affaires  ne'  sont  si  grandes 

qu’elles  soient  au-dessus  de  la  portée  des 
j particuliers,  on  fera  encore  mieux  de  ne 
I point  gêner  par  des  privilèges  exclusifs  la  Ib 
I borté  du  commerce. 

CHAPITRE  Xl! 

; t , ) ■ *• 

Continuation  du  môme  m]et. 

Dans  les  états  qui  font  le  commerce  d’é- 
conomie, on  peut  établir  un  port  franc.  L’é- 
conomie de  l’état,  qui  suit  toujours  la  fruga- 
lité, des  particuliers,  donne,  pour  ainsi  dire  , 
l’âme  à son  commerce  d’économie.  Ce  qu'il 
perd  de ' tributs  par  l’établissement  dont 
nous  parlons  est  compensé  par  ce  qu’il  peut 
tirer  de  la  richesse  industrieuse  de  la  répu- 
blique. Mais, dans  le  gouvernement  monar- 
chique^ ~d« -pareils  établissements  seroient 
contre  la  raison  5 ils  n’auroient  d’autre  eflet 
que  dé' soulager  lé  lùxe  du  poids  des  impôts. 
On  së  prîvefoit  dé  l’iiinquc’  bien  que  ce  luxé 
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peut  procurer,  et  du  seul  frein  (jue , dans 
une  constitution  pareille,  il  puisse  recevoir. 

CHAPITRE  XII. 

De  la  liberté  du  commerce. 

La  liberté  du  commerce  n’est  pas  une  fa- 
culté accordée  aux  négociants  de  faire  ce 
(ju’ils  veulent;  ce  seroit  bien  plutôt  sa  servi- 
tude. Ce  qui  gêne  le  commerçant  ne  gêne 
pas  pour  cela  le  commerce.  C’est  dans  le 
pays  de  la  liberté  que  le  négociant  trouve 
des  contradictions  sans  nombre  ; et  il  n’csf 
jamais  moins  croisé  par  les  lois  que  dans  le 
pays  de  la  servitude. 

L’Angleterre  défend  de  faire  sortir  ses 
laines;  elle  veut  que  le  charbon  soit  trans- 
porté par  mer  dans  la  capitale;  elle  ne  per- 
met point  la  sortie  de  ses  chevaux,  s’ils  ne 
sont  coupés  ; les  vaisseaux  ‘ de  ses  colonies 
qui  commercent  en  Europe  doivent  mouiller 
en  Angleterre.  Elle  gêne  le  négociant,  mais 
c’est  en  faveur  du  commercev 


* Acte  de  navigation  de  i66o.  Ce  n’a  été  qu’en  temp* 
do  guerre  que  ceux  de  Boston  et  do  Philadelphie  ont  eiv 
voyé  leurs  vaisseaux  en  droiture  jusque  dans  la  Méditer- 
rai.ée  porter  leurs  denrées. 


LITRE  XX,  CIIAP.  Xlil.  a49 

CHAPITRE  XIII. 

Ce  qui  détruit  celte  liberté. 

La  où  il  y a du  commerce,  il  y a des  doua  < 
nés.  L’objet  du  commerce  est  l’expoitatioa 
et  l’importation  des  marchandises  en  faveur 
de  l état;  et  l’objet  des  douanes  est  un  certain 
droit  sur  cette  même  exportation  et  importa- 
tion, aussi  en  faveur  de  l’état.  II  faut  donc  que 
l'état  soit  neutre  entre  sa  douane  et  son  com- 
merce, et  gu  il  fasse  en  sorte  que  ces  deux 
choses  ne  se  croisent  point  ; et  alors  on  y jouit 
de  la  liberté  du  commerce. 

La  finance  détruit  le  commerce  par  scs 
injustices,  par  ses  vexations,  par  l’excès  de 
ce  qu’elle  impose  î mais  clb  le  détruit  en- 
core, indépendamment  de  cela,  par  les  diffi- 
cultés qu’elle  fait  naître,  et  les  formalités 
qu’elle  exige.  En  Angleterre,  où  les  douanes 
sont  en  régie,  il  y a une  facilité  de  négocier 
singulière  : un  mot  d’écriture  fait  les  plus 
grandes  affaires;  il  ne  faut  point  que  le  mar- 
chand perde  un  temps  infini,  et  qu’il  ait  des 
commis  exprès  pour  faire  cesser  toutes  les 
difficultés  des  fermiers,  ou  pour  s'y  sou- 
mettre. 
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CHAPITRE  XIV. 

Des  lois  de  commerce  qui  emportent  la  con- 
fiscation des  marchan  lises. 

La  grande  chartre  des  Anglais  défend  de 
saisir  et  de  confisquer,  en  cas  de  guerre,  IcS 
marchandises  des  négociants  étrangers,  à 
moins  que  ce  ne  soit  par  représailles.  11 
est  beau  que  la  nation  anglaise  ait  fait  de 
cela  un  des  articles  de  sa  liberté. 

Dans  la  guerre  que  l’Espagne  eut  contre 
les  Anglais  en  1740,  elle  fit  une  loi  ‘ qui 
punlssoit  de  mort  ceux  qui  introduiroient 
dans  les  états  dEspagne  des  marchandises 
d’Angleterre;  elle  Infligeoit  la  même  peine  à 
ceux  qui  porteroient  dans  les  états  d’Angle- 
terre des  marchandises  d’Espagne.  Une  or- 
donnance pareille  ne  peut,  je  crois,  trouver 
de  modèle  que  dans  les  lois  du  Japon.  Elle 
choque  nos  mœurs,  l’esprit  du  commerce  , 
et  riiarmonie  qui  doit  être  dans  la  propor- 
tion des  peines;  elle  confond  toutes  les 
idées, faisant  un  crime  d’état  de  ce  qui  n’est 
qu’une  violation  de  police. 


‘ Publiée  à Cadix  au  mois  de  mars  i 
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CHAPITRE  XV. 

De  la  contrainte  par  corps. 

I« 

Solon  ' ordonna  à Athènes  qu’on  n’obli- 
I geroit  plus  le  corps  pour  dettes  civiles.  Il 
I tira  cette  loi  d’Egypte  ^ ; Bocchoris  l’avoit 
t faite,  et  Sésostris  l’avoit  renouvelée. 

Cette  loi  est  très-bonne  pour  les  affaires* 
civiles  ordinaires;  mais  nous  avons  raison 
de  ne  point  l’observer  dans  celles  du  com- 
merce ; car  les  négociants  étant  obligés  de 
confier  de  grandes  sommes  pour  des  temps 
souvent  fort  courts,  de  les  donner  et  de  les 
reprendre , il  faut  que  le  débiteur  remplisse 
toujours  au  temps  fixé  ses  engagements;  co 
qui  suppose  la  contrainte  par  corps. 

Dans  les  affaires  qui  dérivent  des  con- 
trats civils  ordinaires,  la  loi  ne  doit  point 
donner  la  contrainte  par  corps,  parce  qu’elle 
fait  plus  de  cas  de  la  liberté  d’un  citoyen 


* Plutarque,  au  traité,  Qu'il  ne  faut  point  emprunter 
à uswe. 

^ Diodore , Liv.  I , Part.  2 , Chap.  ni.  ' 

^ Les  législateurs  grecs  étoient  blâmables,  qui  aroient 
défendu  de  prendre  en  gage  les  armes  et  la  charrue  d'un 
homme  , et  permettoient  de  prendre  l'homme  même, 
(Diodore,  Liv.  I,  Part,  a,  Chap.  ni.) 
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que  de  l’aisance  d’un  autre  : mais,  dans  les 
conventions  qui  dérivent  du  commerce  , la 
loi  doit  faire  plus  de  cas  de  l’aisance  publi- 
que que  de  la  liberté  d’un  citoyen  ; ce  qui 
n’empêche  pas  les  restrictions  et  les  limita- 
tions que  peuvent  demander  l’humanité  et 
la  bonne  police. 

CHAPITRE  XVI. 

' Belle  loi. 

La  loi  de  Genève  qui  exclut  des  magis- 
tratures , et  même  de  l’entrée  dans  le  grand 
conseil,  les  enfants  de  ceux  qui  ont  vécu  ou 
qui  sont  morts  insolvables,  à moins  qu’ils 
n’acquittent  les  dettes  de  leur  père,  est  très- 
bonne.  Elle  a cet  effet,  qu’elle  donne  de  la 
confiance  pour  les  négociants  ; elle  en  donne 
pour  les  magistrats;  elle  en  donne  pour  la 
cité  même.  La  foi  particulière  y a encore  la 
force  de  la  foi  publique. 

CHAPITRE  XVII. 

Loi  de  Rhodes. 

Les  Rhodiens  allèrent  plus  loin.  Sextus 
Empiricus  ' dit  que,  chez  eux,  un  fils  ne 


* Hypotyposes , Lir.  I,  Chap.  xiv. 
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* pouvolt  se  dispenser  de  payer  les  dettes  de 
) son  père,  en  renonçant  à sa  succession.  La 
loi  de  Rhodes  étoit  donnée  à une  républicjue 
fondée  sur  le  commerce  : or,  ]e  crois  que  la 
raison  du  commerce  même  y devoit  mettre 
I celte  limitation,  que  les  dettes  contractées 
par  le  père  depuis  que  le  fils  avoit  com- 
mencé à faire  le  commerce,  n’aflecteroient 
point  les  biens  acquis  par  celui-ci.  Un  négo- 
ciant doit  toujours  connoître  ses  obligations , 
et  seconduire  à chaque  instant  suivant  l’état 
de  sa  fortune. 

CHAPITRE  XVllI.  'I 

Des  juges  pour  le  commerce. 

i 

Xénophon,  au  livre  des  Revenus,  vou- 
droit  qu’on  donnât  des  récompenses  à ceux 
des  préfets  du  commerce  qui  expédient  le 
plus  vite  les  procès.  Il  sentoit  le  besoin  de 
notre  juridiction  consulaire. 

Les  all'aires  du  commerce  sont  très -peu 
susceptibles  de  formalités.  Ce  sont  des  ac- 
tions de  chaque  jour,  que  d'autres  de  même 
nature  doivent  suivre  chaque  jour  : il  faut 
donc  quelles  puissent  être  décidées  chaque 
jour.  Il  en  est  autrement  des  actions  de  la 
vie  qui  influent  beaucoup  sur  l’avenir,  mais 
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gui  arrivent  rarement.  On  ne  se  marie  guère 
qu’une  fois  : on  ne  fait  pas  tous  les  jours  des  - 
donations  ou  des  testaments;  on  n’est  majeur 
qu’une  fois. 

Platon  ‘ dit  que,  dans  une  ville  où  il  n’y  a 
point  de  commerce  maritime , il  faut  la  moi- 
tié moins  de  lois  civiles;  et  cela  est  très-vrai. 
Le  commerce  introduit  dans  le  même  pays 
différentes  sortes  de  peuples,  un  grand  nom- 
bre de  conventions,  d’espèces  de  biens,  et  de 
manières  d’acquérir, 

Ainsi , dans  une  ville  commerçante , il  y a 
moins  de  juges,  et  plus  de  lois. 

CHAPITRE  XIX. 

Que  le  prince  ne  doit  point  faire  le  com- 
merce, 

Théophile  voyant  un  vaisseau  où  il  y 
avoit  des  marchandises  pour  sa  femme 
Théodora,  le  fit  brûler.  « Je  suis  empereur, 

« lui  dit-il , et  vous  me  faites  patron  de  ga- 
« 1ère.  En  quoi  les  pauvres  gens  pourront- 
« ils  gagner  leur  vie,  si  nous  faisons  encore 
« leur  métier?  » Il  auroit  pu  ajouter  : Qui 


' Des  Lois , Liv.  VIIL 
? Zonare, 
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■ pourra  nous  réprimer,  si  nous  faisons  des 
monopoles?  Qui  nous  obligera  de  remplir 
nos  engagements  ? Ce  commerce  que  nous 
faisons , les  courtisans  voudront  le  faire  ; ils 
seront  plus  avides  et  plus  injustes  que  nous. 
Le  peuple  a de  la  confiance  en  notre  justice  -, 

: il  n en  a point  en  notre  opulence  ; tant  d’ira- 

I pôts,  qui  font  sa  misère,  sont  des  preuves 

1 certaines  de  la  nôtre. 


CHAPITRE  XX. 

Continuation  du  même  sujet. 

Lorsque  les  Portugais  et  les  Castillans 
dorainoient  dans  les  Indes  orientales,  le 
commerce  avoit  des  branches  si  riches  que 
leurs  princes  ne  manquèrent  pas  de  s’en  sai- 
sir. Cela  mina  leurs  établissements  dans  ces 
parties-là.  ‘ 

Le  vice-roi  de.Goa  accordoit  à des  parti- 
culiers des  privilèges  exclusifs.  On  n’a  point 
de  confiance  en  de  pareilles  gens;  le  com- 
merce est  discontinué  par  le  changement 
perpétuel' de  ceux  à qui  ou  le  confie;  per- 
sonne ne  ménage  ce  commerce , et  ne  se  sou- 
Écie  de  le  laisser  perdu  à son  successeur;  le 
profit  reste  dans  des  mains  particulières,  et 
ne  s’étend  pas  assez. 


Tl 
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CHAPITRE  XXI. 

Du  commerce  de  la  noblesse  dans  la 
monarchie. 

Il  est  contre  l’esprit  du  commerce  que  la 
noblesse  le  fasse  dans  la  monarchie.  « Cela 
« seroit  pernicieux  aux  villes,  disent  les  em- 
« pereurs  Honorius  et  Théodose  * , et  ôte-  ^ 
« roit  entre  les  marchands  et  les  plébéiens  la 
« facilité  d’acheter  et  de  vendre.  » 

Il  est  contre  l’esprit  de  la  monarchie  que 
la  noblesse  y fasse  le  commerce.  L’usage  qui 
a permis  en  Angleterre  le  commerce  à la  no-  * 
blesse,  est  une  des  choses  qui  ont  le  plus  con- 
tribué à y alfoiblir  le  gouvernement  monar- 
chique. 

CHAPITRE  XXII.  ! i 

Réflexions  particulières.  . 

Des  gens  frappés  ^e  ce  qui  se  pratique  i 
dans  quelques  états , pensent  qu’il  faudroit  ; ! 
qu’en  France  il  y eût  des  lois  qui  engageassent 
les  nobles  à faire  le  commerce.  Ce  seroit  le  : 
moyen  d’y  détruire  la  noblesse,  sans  aucune  < 

^ Leg.  nobiliores,  cod.  de  Commère  \ ej  Leg.  ult.  cod. 
àe  rescind,  vendit. 
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utilité  pour  le  commerce.  La  pratique  de  ce 
pays  est  très-sage  : les  négociants  n y sont 
pas  nobles,  mais  ils  peuvent  le  devenir;  ils 
ont  l’espérance  d’obtenir  la  noblesse,  sans 
en  avoir  l’inconvénient  actuel  : ils  n’ont  pas 
de  moyen  plus  sûr  de  sortir  de  leur  profes- 
sion que  de  la  bien  faire,  ou  de  la  faire  avec 
honneur;  chose  qui  est  ordinairement  atta- 
chée à la  suffisance. 

Les  lois  qui  ordonnent  que  chacun  reste 
dans  sa  profession,  et  la  fasse  passer  à ses 
enfants,  ne  sont  et  ne  peuvent  être  utiles 
que  dans  les  états  * despotiques,  où  per- 
sonne ne  peut  ni  ne  doit  avoir  d’émulation. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  chacun  fera  mieux 
sa  profession  lorsqu’on  ne  pourra  pas  la 
quitter  pour  une  autre.  Je  dis  qu’on  fera 
mieux  sa  profession  lorsque  ceux  qui  y au- 
ront excellé  espéreront  de  pan'^enir  à une 
autre. 

L’ac  [uisition  qu’on  peut  faire  de  la  no- 
blesse à prix  d’argent  encourage  beaucoup 
les  négociants  à se  mettre  en  état  d’y  parve- 
nir. Je  n’examine  pas  si  l’on  fait  bien  de 
donner  ainsi  aux  richesses  le  prix  de  la 


* Eficcth’emcnt  cela  y est  souvent  aidsi  établi., 

22. 
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vertu  : il  y a tel  gouvernement  où  cela  peut 
être  très-utile. 

En  France,  cet  état  de  la  robe  qui  se 
trouve  entre  la  grande  noblesse  et  le  peuple; 

sans  avoir  le  brillant  de  celle-là,  en  a 
tous  les  privilèges;  cet  état  qui  laisse  les  par- 
ticuliers dans  la  médiocrité,  tandis  que  le 
corps  dépositaire  des  lois  est  dans  la  gloire  ; 
cet  état  encore  dans  lequel  on  n’a  de  moyen 
de  se  distinguer  que  par  la  suffisance  et  par 
la  vertu;  profession  honorable^  mais  qui  en 
laisse  toujours  voir  une  plus  distinguée  : 
cette  noblesse  toute  guerrière,  qui  pense 
qu’en  quelque  degré  de  richesses  que  l’on 
soit,  il  faut  faire  sa  fortune,  mais  qu’il  est 
honteux  d’augmenter  son  bien,  si  on  ne 
commence  par  le  dissiper;  cette  partie  de  la 
nation  , qui  sert  toujours  avec  le  capital  de 
son  bien  ; qui,  quand  elle  est  ruinée,  donne 
sa  place  à une  autre  qui  servira  avec  son  ca- 
pital encore;  qui  va  à la  guerre  pour  que 
personne  n’ose  dire  quelle  n’y  a pas  été; 
qui,  quand  elle  ne  peut  espérer  les  richesses, 
espère  les  honneurs,  et,  lorsqu’elle  ne  les 
obtient  pas,  se  console,  parce  quelle  a ac- 
quis de  l’honneur  : toutes  ces  choses  ont  né- 
cessairement contribué  à la  grandeur  de  ce 
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) royaume  ; et  si , depuis  deux  ou  trois  siècles, 

1 il  a augmenté  sans  cesse  sa  puissance , il  faut 
I attribuer  cela  à la  bonté  de  ses  lois , non  pas 
I à la  fortune,  q^ui  n’a  pas  ces  sortes  de  con- 
1:  stance. 

CHAPITRE  XXIII. 

. A (juelles  nations  il  est  désavantageux  de 
faire  le  commerce. 

Les  richesses  consistent  en  fonds  de  terre, 
f ou  en  effets  mobiliers  : les  fonds  de  terre  de 
chaque  pays  sont  ordinairement  possédés 
I par  ses  habitants.  La  plupart  des  états  ont 
l des  lois  qui  dégoûtent  les  étrangers  de  Tac- 
} quisition  de  leurs  terres;  il  n’y  a même  que 
la  présence  du  maître  qui  les  fasse  valoir  ; 

' ce  genre  de  richesses  appartient  donc  à cha- 

I que  état  en  particulier.  Mais  les  effets  mobi- 
i liers,  comme  l’argent,  les  billets,  les  lettres 
' de  change,  les  actions  sur  les  compagnies,  les 
vaisseaux,  toutes  les  marchandises,  appar- 
I tiennent  au  monde  entier , qui , dans  ce  rap- 
( port,  ne  compose  qu’un.seul  état,  dont  toutes 
' les  sociétés  sont  les  membres;  le  peuple  qui 
possède  le  plus  de  ces  effets  mobiliers  de  l’u- 
' iiivers  est  le  plus  riche.  Quelques  états  en 

ont  une  immense  quantité  : ils  les  acquièrent  I 

I 

I 
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chacun  par  leurs  denrées,  par  le  travail  de 
leurs  ouvriers,  par  leur  industrie,  par  leurs 
découvertes,  par  le  hasard  même.  L’avarice 
des  nations  se  dispute  les  meubles  de  tout 
l univers.  Il  peut  se  trouver  un  état  si  mal- 
heureux, qu’il  sera  privé  des  effets  des  autres 
pays,  et  même  encore  de  presque  tous  les 
siens  : les  propriétaires  des  fonds  de  terre 
ri’y  seront  que  les  colons  des  étrangers.  Cet 
état  manquera  de  tout , et  ne  pourra  rien 
acquérir-,  il  vaudroit  bien  mieux  qu’il  n’eût 
de  commerce  avec  aucune  nation  du  monde: 
c’est  le  commerce  qui,  dans  les  circonstances 
où  il  se  trouvoit,  l’a  conduit  à la  pauvreté. 

Un  pays  qui  envoie  toujours  moins  de 
marchandises  ou  de  denrées  qu’il  n’en  reçoit 
se  met  lui-même  en  équilibre  en  s’appauvi'is- 
sant  : il  recevi’a  toujours  moins,  jusqu’à  ce 
que,  dans  une  pauvreté  extrême,  il  ne  re- 
çoive plus  rien. 

Dans  les  pays  de  commerce,  l’argent  qui 
s’est  tout  à coup  évanoui  revient,  parce  que 
les  états  qui  l’ont  reçu  le  doivent  : dans  les 
états  dont  nous  parlons,  l’argent  ne  revient 
j[amais,  parce  que  ceux  qui  l’ont  pris  ne  doL 
vent  rien. 

La  Pologne  servira  ici  tf  exemple.  Elle  n’a 


I 
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J presque  aucune  des  choses  que  nous  appe- 
,i  Ions  les  elFets  mobiliers  de  1 univers,  si  ce 
1 n’est  le  blé  de  ses  terres.  Quelques  seigneurs 
j possèdent  des  provinces  entières  : ils  pres- 
sent  le  laboureur  pour  avoir  une  plus  grande 
;«  quantité  de  blé  qu’ils  puissent  envoyer  aux 
) 'étrangers,  et  se  procurer  les  choses  que  de- 
^ mande  leur  luxe.  Si  la  Pologne  ne  commcr- 
n çoit  avec  aucune  nation,  scs  peuples  seroient 

J plus  heureux.  Ses  grands,  qui  u’auroienl 
J que  leur  blé , le  donneroien  l à leurs  paysans 
f pour  vivre;  de  trop  grands  domaines  leur 
seroient  à charge,  ils  les  partageroient  à leurs 
j paysans  ; tout  le  monde  trouvant  des  peaux 
ou  des  laines  dans  ses  troupeaux,  il  n’y  au- 
I roit  plus  une  dépense  immense  à faire  pour 
1 les  habits;  les  grands,  qui  aiment  toujours 
I le  luxe,  et  qui  ne  le  pourroient  trouver  que 
dans  leur  pays , encourageroient  les  pauvres 
au  travail.  Je  dis  que  cette  nation  Scroit  plus 
t florissante , à moins  qu’elle  ne  devint  bar- 
bare : chose  que  les  lois  pourroient  prévenir. 

Considérons  à présent  le  Japon.  La  quan- 
tité excessive  de  ce  qu’il  peut  recevoir  pro- 
duit la  quantité  excessive  de  ce  qu’îl  peut 
envoyer  : les  choses  seront  en  équilibre  , 
comme  si  l’importation  et  l’exportation 
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étoient  modérées  : et  d’ailleurs  cette  espèce 
d’enflure  produira  à l’état  mille  avantages  ; 
il  y aura  plus  de  consommation,  plus  de 
choses  sur  lesquelles  les  arts  peuvent  s’exer- 
cer , plus  d hommes  employés , plus  de 
moyens  d’acquérir  de  la  puissance.  Il  peut 
arriver  des  cas  où  l’on  ait  besoin  d’un  secours 
prompt,  qu’un  état  si  plein  peut  donner 
' plutôt  qu’un  autre.  Il  est  difficile  qu’un  pays 
n’ait  des  choses  superflues  : mais  c’est  la  na- 
ture du  commerce  de  rendre  les  choses  su- 
perflues utiles , et  les  utiles  nécessaires.  L’é- 
tatpourra  donc  donner  les  choses  nécessaires 
à un  plus  grand  nombre  de  sujets. 

Disons  donc  que  ce  ne  sont  point  les  na- 
tions qui  n’ont  besoin  de  rien  qui  perdent  à 
faire  le  commerce;  ce  sont  celles  qui  ont  be- 
soin de  tout.  Ce  ne  sont  point  les  peuples 
qui  se  suffisent  à eux-mêmes,  mais  qui  n’onl 
rien  chez  eux,  qui  trouvent  de  l’avantage  à 
ne  trafiquer  avec  personne. 
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DES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QU’ELLES  ONT 
AVEC  LE  COMMERCE , CONSIDÉRÉ  DANS  LES 
RÉVOLUTIONS  QU’IL  A EUES  DANS  LE 
MONDE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Quelijues  considérations  générales, 

)’  (Quoique  le  commerce  soit  sujet  à de  grau 
des  révolutions,  il  peut  arriver  que  de  cer 
;l  taines  causes  physiques , la  qualité  du  ter- 

V rain  ou  du  climat , fixent  pour  jamais  su 
1 . nature. 

Nous  ne  faisons  aujourd’hui  le  commerce 
J’  des  Indes  que  par  l’argent  que  nous  y en- 

V voyons.  Les  Romains  ‘ y portoient  toutes 
r les  années  environ  cinquante  millions  de 
a sesterces.  Cet  argent,  comme  le  nôtre  au- 
( jourd’hui , étoit  converti  en  marchandises 
! qu’ils  rapportoient  en  Occident.  Tous  les 

peuples  qui  ont  négocié  aux  Indes  y ont  tou- 
jours porté  des  métaux,  et  eu  ont  rapporté 
des  marchandises. 

* Pline,  Liv,  VI,  Chap.  xxiu. 
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C’est  la  nature  même  qui  produit  cet  eîTet. 
Les  Indiens  ont  leurs  arts,  qui  sont  adaptés 
à leur  manière  de  vivre.  Notre' luxe  ne  sau- 
roit  être  le  leur,  ni  nos  besoins  être  leurs  be- 
soins. Le  climat  ne  leur  demande  ni  ne  leur 
permet  presque  rien  de  ce  qui  vient  de  chez 
nous.  Ils  vont  en  grande  partie  nus;  les  vê- 
tements qu’ils  ont , le  pays  les  leur  fournit 
convenables;  et  leur  religion , qui  a sur  eux 
tant  d’empire,  leur  donne  de  la  répugnance 
pour  les  choses  qui  nous  servent  de  nourri- 
ture. Ils  n’ont  donc  besoin  que  de  nos  mé- 
taux, qui  sont  les  signes  des  valeurs,  et 
pour  lesquels  ils  donnent  des  marchandises, 
que  leur  frugalité  et  la  nature  de  leur  pays 
leur  procurent  en  grande  abondance.  Les 
auteurs  anciens  |ui  nous  ont  parlé  des  Indes, 
nous  les  dépeignent  ' telles  que  nous  les 
voyons  aujourd'hui , quant  à la  police  , aux 
manières  et  aux  mœurs.  Les  Indes  ont  été , 
les  Indes  seront  ce  quelles  sont  à présent; 
et,  dans  tous  les  temps,  ceux  qui  négocie- 
ront aux  Indes  y porteront  de  l’argent , et 
n eu  rapporteront  pas. 


‘ Voyea  Pline,  Liv.  VI,  Ch.  xix 


et  Straboja,  Liv.  X'S . 
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CHAPITRE  II. 

Des  peuples  d’Afrique, 

La  plupart  des  peuples  des  côtes  de  PA- 
frique  sont  sauvages  ou  barbares.  Je  crois 
que  cela  vient  beaucoup  de  ce  que  des  pays 
presque  inhabitables  séparent  de  petits  pays 
qui  peuvent  être  habités.  Ils  sont  sans  indu- 
strie; ils  n’ont  point  d’arts;  ils  ont  en  abon- 
dance des  métaux  précieux  qu’ils  tiennent 
immédiatement  des  mains  de  la  nature. 
Tous  les  peuples  policés  sont  donc  en  état 
de  négocier  avec  eux  avec  avantage  ; ils  peu- 
vent leur  faire  estimer  beaucoup  des  choses 
de  nulle  valeur,  et  en  recevoir  un  très-grand 
prix. 

CHAPITRE  III. 

Que  les  besoins  des  peuples  du  midi  sont 
différents  de  ceux  des  peuples  du  nord. 

Il  y a dans  l’Europe  une  espèce  de  balan- 
cement entre  les  nations  du  midi  et  celles 
du  nord.  Les  premières  ont  toutes  sortes  de 
commodités  pour  la  vie,  et  peu  de  besoins  ; 
les  secondes  ont  peu  de  besoins , et  peu  de 
commodités  pour  la  vie.  Aux  unes,  la  nature 
a donné  beaucoup , et  elles  ne  lui  demandent 

2-  23 
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que  peu;  aux  autres,  la  nature  donne  peu, 
et  elles  lui  demandent  beaucoup.  L’équb 
libre  se  maintient  par  la  paresse  quelle  a 
donnée  aux  nations  du  midi,  et  par  l’indu- 
strie et  l’activité  quelle  a données  à celles 
du  nord.  Ces  dernières  sont  obligées  de  tra- 
vailler beaucoup;  sans  quoi  elles  manque-  j 
roient  de  tout  et  deviendroient  barbares.  ! 
C’est  ce  qui  a naturalisé  la  sersdtude  chez  j 
les  peuples  du  midi  : comme  ils  peuvent  ai-  i 
sèment  se  passer  de  richesses,  ils  peuvent 
encore  mieux  se  passer  de  la  liberté.  Mais  les  , 
peuples  du  nord  ont  besoin  de  liberté,  qui 
leur  procure  plus  de  moyens  de  satisfaire 
tous  les  besoins  que  la  nature  leur  a donnés.  ! 
l.,es  peuples  du  nord  sont  donc  dans  un  état  , 
forcé,  s’ils  ne  sont  libres  ou  barbares  : près-  I 
que  tous  les  peuples  du  midi  sont,  en  quel- 
que façon,  dans  un  état  violent,  s’ils  ne  sont 
esclaves. 

CHAPITRE  IV. 

Principale  différence  du  commerce  de^  | 
anciens  d’avec  celui  d’aujourd’hui.  j 

Le  monde  se  met  de  temps  en  temps  dans  | 
des  situations  qui  changent  le  commerce,  j 
Aujourdhui  le  commerce  de  l’Europe  se  < 
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fait  principalement  du  nord  au  midi.  Pour 
lors  la  différence  des  climats  fait  que  les 
peuples  ont  un  grand  besoin  des  marchan- 
dises les  uns  des  autres.  Par  exemple,  les. 
boissons  du  midi,  portées  au  nord,  forment 
une  espèce  de  commerce  que  les  anciens 
n’avoient  guère.  Aussi  la  capacité  des  vais- 
seaux, qui  se  mesuroit  autrefois  par  muids 
de  blé,  se  mesure-t-elle  aujourd’hui  par  ton- 
neaux de  liqueurs. 

Le  commerce  ancien  que  nous  connois 
sons,  se  faisant  d’un  port  de  la  Méditerranéf 
à l’autre,  étoit  presque  tout  dans  le  midi 
Or,  les  peuples  du  même  climat,  ayant  chez 
eux  à peu  près  les  mêmes  choses,  n’ont  pas 
tant  de  besoin  de  commerce  entre  eux  que 
ceux  d’un  climat  différent.  Le  commerce  en 
Europe  étoit  donc  autrefois  moins  étendu 
qu’il  ne  l’est  à présent. 

Ceci  n’est  point  contradictoire  avec  ce 
que  j’ai  dit  de  notre  commerce  des  Indes  : la 
différence  excessive  du  climat  fait  que  les 
besoins  relatifs  sont  nuis. 


1 
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CHAPiTRE  V. 

Autres  différences. 

Le  coramci-Ge , tantôt  détruit  par  les  con-  ' 
queraiits^  tantôt  gêné  par  les  monarques, 
parcourt  la  terre,  fuit  d’où  il  est  opprimé,  < 
se  repose  où  on  le  laisse  respirer  : il  règne  | 
aujourd'hui  où  l’on  ne  vojoit  que  des  dé- 
serts, des  mers  et  des  rochers;  là  où  il  ré- 
gnoit  il  n’y  a que  des  déserts. 

A voir  aujourd’hui  la  Colchide , qui  n’est  / 
plus  qu’une  vaste  forêt,  où  le  peuple,  qui  * 
diminue  tous  les  jours,  ne  défend  sa  liberté 
que  pour  se  vendre  en  détail  aux  Turcs  et 
aux  Persans,  on  ne  diroit  jamais  que  celle 
contrée  eût  été,  du  temps  des  Romains,  1 
pleine  de  villes  où  le  commerce  appeloit  1 
toutes  les  nations  du  monde.  On  n’en  trouve  , 
aucun  monument  dans  le  pays;  il  ny  en  a 
de  traces  que  dans  Pline  ’ et  Strabon  i 

L’histoire  du  commerce  est  celle  de  la 
communication  des  peuples.  Leurs  destruc-  i 
lions  diverses,  et  de  certains  flux  et  reflux  ? 
de  populations  et  de  dévastations,  en  for-  ^ 
ment  les  plus  grands  événements.  ! 


•)  -1 


« Liv.VI. 


» Liv.  II. 
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! CHAPITRE  VI. 

Du  commerce  des  anciens. 

Les  trésors  immenses  de  Sémiramis  ' , 

P qui  ne  pouvoient  avoir  été  acquis  en  un, 
i[  jour , nous  font  penser  que  les  Assyriens 
6 avoient  eux- mômes  pillé  d’autres  nations 
1 riches,  comme  les  autres  nations  les  pillè- 

1 rent  après. 

L’effet  du  commerce  sont  les  richesses , la 

2 suite  des  richesses,  le  luxe;  celle  du  luxe, 

I la  perfection  des  arts.  Les  arts,  portés  au 
J point  où.  on  les  trouve  du  temps  de  Sémira- 
1 mis  “ , nous  marquent  un  grand  commerce 
) déjà  établi. 

11  y avoit  un  grand  commerce  de  luxe 

(dans  les  empires  d’Asie.  Ce  seroit  une  belle 
partie  de  l’histoire  du  commerce  que  l'his- 
( toire  du  luxe;  le  luxe  des  Perses  étoit  celui  • 
> des  Mèdes,  comme  celui  des  Mèdes  étoit  ce- 
lui des  Assyriens. 

Il  est  arrivé  de  grands  changements  en 
Asie.  La  partie  de  la  Perse  qui  est  au  nord-est, 
l’Hyrcanie,  la  Marglane,  la  Bactriane , etc. , 


* Diodore,  Liv.  IL, 
> Ibid, 


Û70  de  l’esprit  des  lois. 

étoient  autrefois  pleines  de  villes  floris- 
santes ' qui  ne  sont  plus,  et  le  nord  ^ de  cet 
empire,  c’est-à-dire,  l’isthme  qui  sépare  la 
mer  Caspienne  du  Pont-Euxin , étoit  cou- 
vert de  villes  et  de  nations  qui  ne  sont  plus 
encore. 

Eratostliène  ^ et  Aristohule  tenoient  de 
Patrocle  ^ que  les  marchandises  des  Indes 
passoient  par  l’Oxus  dans  la  mer  du  Pont. 
Marc  Varron  ® nous  dit  que  l’on  apprit,  du 
temps  de  Pompée  dans  la  guerre  contre  Mi- 
thridate,  que  l’on  alloit  en  sept  jours  de 
rinde  dans  le  pays  des  Bactriens,  et  au 
fleuve  Icarus,  qui  se  jette  dans  l’Oxus;  que 
par  là  les  marchandises  de  l’Inde  pouvoient 
traverser  la  mer  Caspienne,  entrer  de  là  dans 
l’embouchure  du  Cyrus;  que  de  ce  fleuve 
il  ne  falloit  qu’un  trajet  par  terre  de  cinq 
j.ours  pour  aller  au  Phase,  qui  conduisoit 


* Voyez  Pline  ^ Liv.  VI , Cli.  ivi  j et  Strabon,^Liv.  XL 

’ Strabon,  Liv.  XI. 

3 Ibid. 

4 L'autorité  de  Patrocle  est  considérable , comme  il 
paroit  par  un  récit  de  Strabon . Liv.  II. 

3 Dans  Pline,  Liv.  VI,  Cbap.  xvn.  Voyez  aussi  Stra- 
bon,  Liv.  XI,  sur  le  trajet  des  marchandises  du  Pbaw 
au  Cyrus. 
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i dans  le  Poiit-Euxin.  C’est  sans  doute  par  les 
I nations  qui  peuploient  ces  divers  pays  que 
1 les  grands  empires  des  Assyriens , des  Mèdes 
) et  des  Perses,  avoient  une  communicat.on 

I avec  les  parties  de  l’orient  et  de  l’occident 
•J  les  plus  reculées. 

Cette  communication  n’est  plus.  Tous 
f ces  pays  ont  été  dévastés  par  les  Tartares  ‘ , 
: et  cette  nation  destructrice  les  habite  encore 

i pour  les  infester.  L’Oxus  ne  va  plus  à la  mer 
i Caspienne  j les  Tartares  l’ont  détourné  pour 
i des  raisons  particulières  ; il  se  perd  dxins 
i!  des  sables  arides. 

Le  Jaxarte,  qui  formoit  autrefois  une  bar- 
il rière  entre  les  nations  policées  et  les  nations 
i barbares , a été  tout  de  même  détourné  ^ par 

II  les  Tartares,  et  ne  va  plus  jusqu’à  la  mer. 

' Séleucus  Nicanor  forma  le  projet  ^ de 


* Il  faut  qufi,  depuis  le  temps  de  Plolomée,  qui  nouS' 
i;  décrit  tant  de  rivières  qui  se  jettent  dans  la  partie  orien- 
'!  taie  de  la  mer  Caspienne,  il  y ait  eu  de  grands  change- 
ments dans  ce  pays.  La  carte  du  czar  ne  met  de  ce  côté— 
1.J  que  la  rivière  d’Astrabat  ; et  celle  de  M.  Bathalsi , riem 
I du  tout. 

'■*  Voyez  la  relation  de  Jenhinson , dans  le  Recuer’'^* 
Voyages  du  Nord,  tome  IV. 

^ Je  crois  que  de  là  s’est  formé  le  lac  Aral.^^ 

4.  Claude  César,  dans  Plinc,  Liv.  VI>  C'' 
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joindre  le  Pont-Euxin  à la  mer  Caspienne. 
Ce  dessein , qui  eût  'donné  bien  des  facilités 
au  commerce  qui  se  faisoit  dans  ce  temps-là, 
s’évanouit  à sa  mort  ‘ . On  ne  sait  s’il  auroil 
pu  l’exécuter  dans  listhme  qui  sépare  les 
deux  mers.  Ce  pays  est  aujourd’hui  très-peu 
connu;  il  est  dépeuplé  et  plein  de  forêts.  Les 
eaux  n’y  manquent  pas,  car  une  infinité  de 
rivières  y descendent  du  mont  Caucase  : 
mais  ce  Caucase,  qui  forme  le  nord  de 
l’isthme , et  qui  étend  des  espèces  de  bras  ’ 
au  midi,  auroit  été  un  grand  obstacle,  sur- 
tout dans  ces  temps-là , oi\  l’on  n’avoit  point 
l’art  de  faire  des  écluses. 

On  pourroit  croire  que  Sélcucus  vouloit 
faire  la  jonction  des  deux  mers  dans  le  lieu 
même  où  le  czar  Pierre  l’a  f ite  depuis, 
c’est-à-dire,  dans  cette  langue  de  terre  où  le 
Tanais  s’approche  du  Volga  : mais  le  nord 
de  la  mer  Caspienne  n’étoit  pas  encore  dé- 
couvert. 

Pendant  que,  dans  les  empires  d’Asie,  il 
y avoit  un  commerce  de  luxe,  les  Tyriens 
faisoient  par  toute  la  terre  un  commerce 


\it  tué  par  Plolomée  Céraunus. 
’j  SlU'ioLi  f Liv.  XI. 


I 
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d’économie.  Bochard  à employé  le  premier 
r livre  de  son  Chmiaan  à faire  l’énumération 
^ des  colonies  qu’ils  envoyèrent  dans  tous  les 
îi  pays  qui  sont  près  de  la  mer;  ils  passèrent 
lé  les  colonnes  d Hercule,  et  firent  des  étabLs- 
3 sements  ’ sur  les  côtes  de  l’Océan. 

Dans  ce  temps-là,  les  navigateurs  étoient 
f obligés  de  suivre  les  côtes,  qui  étoient,  pour 
i ainsi  dire,  leur  boussole.  Les  voyages  étoient 
( longs  et  pénibles.  Les  travaux  de  la  naviga^ 
h tion  d'Ulysse  ont  été  un  sujet  fertile  pour  le 
li  plus  beau  poëme  du  monde , après  celui  qui 
é est  le  premier  de  tous. 

Le  peu  de  connoissance  que  la  plupart 
î des  peuples  avoient  de  ceux  qui  étoient  éloi- 
[|  gnés  d’eux,  favorisoit  les  nations  qui  fai- 
( soient  le  commerce  d’économie.  Elles  met- 
< toientdans  leur  négoce  les  obscurités  quelles 
c vouloient  : elles  avoient  tous  les  avantages 
J que  les  nations  intelligentes  prennent  sur  les 
3 peuples  ignorants. 

L’Egypte,  éloignée,  par  la  religion  et  par 
; les  moeurs,  de  toute  communication  avec  les 
I étrangers , ne  faisoit  guère  de  commerce  an 
dehors  : elle  jouissoit  d’un  terrain  fertile  et 


‘ Ils  fondèrent  Tartèse , et  s’établirent  à Cadix. 
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d’une  extrême  abondance.  C'étoit  le  Japon 
de  ces  lemps-là  : elle  se  sufEsoit  à elle-même. 

Les  Egyptiens  furent  si  peu  jaloux  du 
commerce  du  dehors,  quils  laissèrent  celui 
de  la  mer  Rouge  à toutes  les  petites  nations 
qui  y eurent  quelques  ports.  Ils  souffrirent 
que  les  Iduméens,  les  Juifs  et  les  Syriens,  y 
eussent  des  flottes.  Salomon *  * employa  à 
cette  navigation  des  Tyriens  qui  connois- 
soient  ces  mers. 

Josèphe  * dit  que  sa  nation,  uniquement 
occupée  de  l’agriculture,  conuoissoit  peu  la 
mer  : aussi  ne  fut-ce  que  par  occasion  que 
les  Juifs  négocièrent  dans  la  mer  Rouge.  Ils 
conquirent  sur  les  Iduméens  Elath  et  Asion- 
gaher,  qui  leur  donnèrent  ce  commerce  : ils 
perdijent  ces  deux  villes,  et  perdirent  ce 
commerce  aussi. 

Il  n’en  fut  pas  de  même  des  Phéniciens  : 
ils  ne  faisoieiit  pas  un  commerce  de  luxe; 
ils  ne  négocioient  point  par  la  conquête  : leur 
frugalité,  leur  habileté,  leur  industrie,  leurs 
périls,  leurs  fatigues,  les  rendoient  néces- 
saires à toutes  les  nations  du  monde. 


* Liv.  lU  des  Rois,  Ch.  ix  ; Paralip.  Liv.  II.  Ch.  vin. 

* Contre  Appion. 
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Les  nations  voisines  de  la  mer  Rouge  ne 
négocioient  que  dans  cette  mer  et  celle  d’A- 
frique. L’étonnement  de  l’univers  à la  dé- 
couverte de  la  mer  des  Indes,  faite  sous 
Alexandre , le  prouve  assez.  Nous  avons  dit 
qu’on  porte  toujours  aux  Indes  ces  métaux 
précieux*,  et  que  Ton  n’en  rapporte  point’  : 
les  flottes  juives  qui  rapportoient  par  la  mer 
Rouge  de  l’or  et  de  l’argent,  revenoient 
d’Afrique,  et  non  pas  des  Indes. 

Je  dis  plus:  cette  navigation  se  faisoit  sur 
la  côte  orientale  de  l’Afrique;  et  l’état  où 
éloit  la  marine  pour  lors  prouve  assez  qu’on 
n alloit  pas  dans  des  lieux  bien  reculés. 

Je  sais  que  les  flottes  de  Salomon  et  de 
Josaphat  ne  revenoient  que  la  troisième 
aimée  : mais  je  ne  vois  pas  que  la  longueur 
du  voyage  prouve  la  grandeur  de  l’éloigne- 
ment. 

Pline  et  Strabon  nous  disent  que  le  che- 
min qu’un  navire  des  Indes  et  de  la  mer 
Rouge,  fabriqué  de  joncs,  faisoit  en  vingt 


* Au  Chapitre  1 de  ce  Livre. 

^ La  proportion  étaLlie  en  Europe  entre  l’or  et  l'ar- 
gent peut  quelquefois  faire  trouver  du  profit  à prendre 
dans  les  Indes  de  l'or  pour  de  l’argent  ; mais  c’est  peu  de 
cliose. 
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jours,  un  navire  grec  ou  romain  le  faisoiL 
en  sept  ‘ . Dans  cette  proportion , un  voyage 
d’un  an  pour  les  flottes  grecques  et  romaines 
étoit  à peu  près  de  trois  pour  celles  de  Salo- 
mon. 

Deux  navires  d’une  vitesse  inégale  ne 
font  pas  leur  voyage  dans  un  temps  propon- 
donné  à leur  vitesse  : la  lenteur  produit  sou- 
vent une  plus  grande  lenteur.  Quand  il  s’a- 
git de  suivre  les  côtes,  et  qu’on  se  trouve 
sans  cesse  dans  une  difl’érente  position  ; qu'il 
faut  attendre  un  bon  vent  pour  sortir  d’un 
golfe,  en  avoir  un  autre  pour  aller  en  avant, 
un  navire  bon  voilier  profite  de  tous  les 
temps  favorables;  tandis  que  l’autre  reste 
dans  un  endroit  difficile,  et  attend  plusieurs 
jours  un  autre  changement. 

Cette  lenteur  des  navires  des  Indes,  qui, 
dans  un  temps  égal,  ne  pouvoient  faire  que 
le  tiers  du  chemin  que  faisoient  les  vaisseaux 
grecs  et  romains,  peut  s’expliquer  par  ce 
que  nous  voyons  aujourd’hui  dans  notre 
marine.  Les  navires  des  Indes,  qui  étoient  . 
de  jonc,  tiroieiit  moins  d’eau  que  les  vais- 


^ Voyez  Pliae , Livre  VI , Cbap.  ïxii  ; Stralxjoj , 
tiv.  XV. 
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seaux  grecs  et  romains,  qui  étoient  de  bois, 
||  et  joints  avec  du  fer. 

On  peut  comparer  ces  navires  des  Indes 

0 à ceux  de  quelques  nations  d’aujourd’hui , 
Il  dont  les  ports  ont  peu  de  fond  : tels  sont 
J ceux  de  Venise , et  même  en  général  de  l’Ita- 
lie ‘ , de  la  mer  Baltique,  et  de  la  province 
de  Hollande  . Leurs  navires,  qui  doivent 
en  sortir  et  y rentrer,  sont  d’une  fabrique 

! ronde  et  large  de  fond;  au  lieu  que  les  na- 
vires d’autres  nations  qui  ont  de  bons  ports 
: sont,  par  le  bas,  d’une  forme  qui  les  fait  en- 
: trer  profondément  dans  l’eau.  Cette  mécani- 
! que  fait  que  ces  derniers  navires  naviguent 
: plus  près  du  vent , et  que  les  premiers  ne  na- 

1 viguent  presque  que  quand  ils  ont  le  vent 
en  poupe,  ün  navire  qui  entre  beaucoup 
dans  l’eau  navigue  vers  le  même  côté  à pres- 

2 que  tous  les  vents  ; ce  qui  vient  de  la  résis- 
Ttance  que  trouve  dans  l’eau  le  vaisseau 
^poussé  par  le  vent,  qui  fait  un  point  d’ap- 
jpui,  et  de  la  forme  longue  du  vaisseau  qui 
-est  présenté  au  vent  par  son  côté,  pendant 

t 

* Elle  n’ia  presque  que  des  rades  : mais  la  Sicile  a da 
(très-bons  ports. 

^ Je  dis  de  la  province  de  Hollande,  car  les  ports  do 
celle  de  Zélande  sont  assez  profonds. 

a.  24 
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que,  par  l’cfÇet  de  la  figure  du  gouvernail, 
on  tourne  la  proue  vers  le  côté  que  l’on  se 
propose  ; en  sorte  qu’on  peut  aller  très-près 
du  côté  ddù  vient  le  vent.  Mais , quand  le 
navire  est  d’une  figure  ronde  et  large  de 
fond,  et  que  par  conséquent  il  enfonce  peu 
dans  l’eau,  il  n’y  a plus  de  point  d’appui;  le  ' 
vent  chasse  le  vaisseau  qui  ne  peut  résister,  ; 
ni  guère  aller  que  du  côté  opposé  au  vent.  ] j 
D’où  il  suit  que  les  vaisseaux  d’une  con-  i I 
struction  ronde  de  fond  sont  plus  lents  dans  | j 
•leurs  voyages  : i°.  ils  perdent  beaucoup  de  \ \ 
temps  à attendre  le  vent , surtout  s’ils  sont  \ I 
obligés  de  changer  souvent  de  direction  j j j 
2®.  ils  vont  plus  lentement,  parce  que  . j 
n’ayant  pas  de  point  d’appui,  ils  ne  sau>  ( 
roient  porter  autant  de  voiles  que  les  autres.  | 
Que  si,  dans  un  temps  où  la  marine  s’est  si 
fort  perfectionnée,  dans  un  temps  où  les  ( 
arts  se  communiquent,  dans  un  temps  où  1 
l'on  corrige, par  l’art,  et  les  défauts  de  la  na-  | | 
ture,  et  les  défauts  de  l’art  même,  on  sent  \ 
ces  différences,  que  devoit~ce  être  dans  la  i 
marine  des  anciens?  l 

Je  ne  saurois  quitter  ce  sujet.  Les  navires  f i 
des  Indes  étoient  petits,  et  ceux  des  Grecs  ^ 
et  des  Romains , si  f on  en  excepte  ces  ma-^  | 
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i chines  que  l’ostentation  fit  faire,  étoient 
) moins  grands  que  les  nôtres.  Or,  plus  un 
; navire  est  petit,  plus  il  est  en  danger  dans 
i les  gros  tempsl  Telle  tempête  submerge  un 
navire,  qui  ne  feroit  que  le  tourmenter  s’il 
étoit  plus  grand.  Plus  un  corps  en  surpasse 
un  autre  en  grandeur , plus  sa  surface  est  re- 
lativement petite  : d’où  il  suit  que , dans  un 
petit  navire,  il  y a une  moindre  raison,  c’est- 
à-dire,  une  plus  grande  différence  de  la  sur- 
face du  navire  au  poids  ou  à la  charge  qu’il 
peut  porter  que  dans  un  grand.  On  sait  que, 
par  une  pratique  à peu  près  générale,  on 
met  dans  un  navire  une  charge  d’un  poids 
^al  à celui  de  la  moitié  de  l’eau  qu’il  pour- 
' roit  contenir.  Supposons  qu’un  navii’e  tînt 
huit  cents  tonneaux  d'eau,  sa  charge  seroit 
de  quatre  cents  tonneaux;  celle  d’un  navire 
qui  ne  tiendroit  que  quatre  cents  tonneaux 
d’eau  seroit  de  deux  cents  tonneaux.  Ainsi 
la  grandeur  du  premier  navire  seroit  au 
poids  qu’il  porteroit  comme  8 est  à 4',  et 
celle  du  second  comme  4 est  à 2,  Supposons 
que  la  surface  du  grand  soit  à la  surface  du 
petit  comme  8 est  à 6,  la  surface  * de  celui- 


‘ C est-à-dire,  pour  comp  irer  les  grandeurs  du  niêma 
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ci  sera  à son  poids  comme  6 est  à 2,  tandis  i 
que  la  surface  de  celui-là  ne  sera  à son  poids  ï 
que  comme  8 est  à 4;  et  les  vents  et  les  flots  | 
n’agissant  que  sur  la  surface , le  grand  vais-  j 
seau  résistera  plus  par  son  poids  à leur  im-.S 
pétuosité  que  le  petit.  j 

CHAPITRE  VII. 

Du  commerce  des  Grecs.  1 

Les  premiers  Grecs  étoient  tous  pirates.  ’ 
Mlnos,  qui  avoit  eu  l’empire  de  la  mer,  n’a-  ' 
voit  eu  peut-être  que  de  plus  grands  succès  ' 
dans  les  brigandages:  son  empire  étoil  borné  ‘ 
aux  environs  de  son  île.  Mais,  lorsque  les  ' 
Grecs  devinrent  un  grand  peuple , les  Athé- 
nrens  obtinrent  le  véritable  empire  de  la  mer, 
parce  que  cette  nation  commerçante  et  vic- 
torieuse donna  la  loi  au  monarque  ’ le  plus 
puissant  d’alors,  et  abattit  les  forces 
mes  de  la  Syrie , de  l’île  de  Chypre 
Phénicie. 

Il  faut  que  je  parle  de  cet  empire  de  la; 
mer  qu’eut  Athènes.  « Athènes,  dit  Xéno-j 


genre , l’action  ou  la  prise  du  fluide  sur  le  navire  sera  i 
la  résistance  du  même  navire  comme,  etc. 

‘ Le  rgi  de  Perse.  * 


mariti^ 
et  de  la^ 
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(f  phon  ’ , a l’empire  de  la  mer  : mais,  comme 
« rAtticjue  tient  à la  terre , les  ennemis  la  ra- 
a vagent,  tandis  qu’elle  fait  ses  expéditions 
« au  loin.  Les  principaux  laissent  détruire 
« leurs  terres,  et  mettent  leurs  biens  en  sù- 
« reté  dans  quelque  île  : la  populace , qui  n^i 
« point  de  terres , vit  sans  aucune  inquié- 
« tude.  Mais  si  les  Athéniens  habitoieiit  une 
« île , et  avoient  outre  cela  l’empire  de  la 
<t  mer,  ils  auroient  le  pouvoir  de  nuire  aux 
« autres  sans  qu’on  pût|  leur  nuire , tandis 
« qu'ils  seroient  les  maîtres  de  la  mer.  » 
Vous  diriez  que  Xénophon  a voulu  parler 
de  l’Angleterre. 

Athènes , remplie  de  projets  de  gloire  ; 
Athènes,  qui  augmentoit  la  jalou  ie , au  lieu 
d’augmenter  l’influence  , plus  attentive  à 
étendre  son  empire  maritime  qu’à  en  jouir; 
avec  un  tel  gouvernement  politique,  que  le 
bas  peuple  se  distribuolt  les  revenus  publi  s, 
tandis  que  les  riches  étoient  dans  l’oppres- 
sion , ne  fit  point  ce  grand  commerce  que  lui 
promettoient  le  travail  de  ses  mines , la  mul- 
-titude  de  scs  esclaves,  le  nombre  de  ses  gens 
de  mer,,  son  autorité  sur  les  villes  grecques,. 

< ^ 

De.  Rejjuhl.  atheit. 
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et,  plus  que  tout  cela , les  belles  institutions 
(le  SoloTi.  Son  négoce  fut  presque  borné  à la 
Grèce  el  au  Pont-Euxin , d’où  elle  tira  sa 
subsistance. 

Corinthe  fut  admiralîleinent  bien  située  ; 
elle  sépara  deux  mers,  ouvrit  et  ferma  le  Pé- 
lopouèse , et  ouvrit  el  ferma  la  Grèce.  Elle 
fut  une  ville  de  la  plus  grande  importance, 
dans  un  temps  où  le  peuple  gi’ec  étoit  un 
monde , et  les  villes  grécque's  des  nations. 
Elle  fit  un  plus  grand  commerce  qu’Athè- 
nes.  Elle  avoit  un  port  pour  recevoir  les 
marchandises  d’Asie;  elle  en  avoit  un  antre 
pour  recevoir  celles  d’Italie;  car,  comme  il 
y avoit  de  -grandes  difficultés  à tourner  le 
promontoire  Malée,  où  des  vents  ‘ opposés 
se  rencontrent  et  causent  des  naufrages,  on 
aimoit  mieux  aller  à Corinthe,  et  l’on  pou- 
voit  même  faire  passer  par  terre  les  vaisseaux 
d’une  mer  à l’autre.  Dans  aucune  ville,  on  ne 
porta  si  loin  les  ouvrages  de  l’art.  La  religion 
.acheva  de  corrompre  ce  que  son  opulence 
lui  avoit  laissé  de  mœürs.  Elle  érigea  un 
temple  à Vénus,  où  plus  de  mille  courtisa- 
nes furent  consacrées.  C’est  de  ce  séminaire 


*■  Voyes  Stiahou , Liv.  VIIL 
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que  sortirent  la  plupart  de  ces  beautés  célè- 
bres dont  Athénée  a osé  écrire  l’histoire. 

Il  paraît  que,  du  temps  d’Homère,  l'opu- 
lence de  la  Grèce  étoit  à Rhodes,  à Corinthe 
et  à Orchortiène.  «Jupiter,  dit-il  ’,  aima 
« les  Rhodiens,  et  leur  donua  de  grandes  ri- 
« chesscs.  » Il  donne  à Corinthe  Tépithète 
de  riche.  De  môme , qnand  il  veut  parler  des 
villes  qui  ont  beaucoup  d’or,  il  cite  Orcho- 
I mène  ^ , quïl  joint  à Thèbes  d’Egjqote.  Rho- 
! des  et  Corinthe  conservèrent  leur  puissance, 
et  Ol'chomène  la  perdit.  La  position  d’Or- 
chomène  près  de  l’Hellespont , de  la  Propon- 
lide  et  du  Pont-Euxin , fait  naturellement 
penser  qu’elle  tiroit  ses  richesses  d’un  com- 
merce sur  les  côtes  de  ces  mers , qui  avoit 
donné  lieu  à la  fable  de  la  toison  d’or.  Et  ef- 
fectivement, le  nom  de  Miniares  est  donné 
à Orchomène  ^ et  encore  aux  Argonautes. 
Mais,  comme  dans  la  su'te  ces  mers  devin- 
rent plus  connues , que  les  Grecs  y établi- 


* Iliade,  Liv.  II. 

=»  Ibid. 

3 Ibid,  vers  38i.  Voyez  Strabon,  Liv.  IX,  page  ^ i 4, 
édition  de  1620. 

4. Strabon;,  Liv.  IX,  page  4»  4- 


» 
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rent  un  très-grand  nombre  de  colonies,  qùe 
cescoloniesnégocièrent  avec  les  peuples  bar- 
bares 5 qu’elles  communiquèrent  avec  leur  ' 
métropole,  Orchomène  commença  à déchoir, 
et  elle  rentxa  dans  la  foule  des  autres  villes, 
grecques. 

Les  Grecs,  avantHomère,  n’avoîent  guère 
négocié  qu’entre  eux,  et  chez  quelques  peu- 
ples barbares  : mais  ils  étendirent  leur  domi- 
nation à mesure  qu’ils  form^-ent  de  nouveaux 
peuples.  LaGrèce  étoit  une  grande  péninsule 
dont  les  caps  sembloient  avoir  fait  reculer 
les  mers,  et  les  golfes  s’ouvi'ir  de  tous  cotés, 
comme  pour  les  recevoir  encore.  Si  l’on  jette 
les  yeux  sur  la  Grèce , on  verra , dans  un 
pays  assez  resserré , une  vaste  étendue  de 
côtes.  Ses  colonies  innombrables  faisoient 
une  immense  circonférence  autour  d’elle  ; et 
elle  y voyoit , pour  ainsi  dire , tout  le  monde 
qui  n’étoit  pas  barbare-.  Pénétra-t-elle'  eu  Si- 
cile et  en  Italie , elle  y forma  des  nations. 
Navigua-t-elle  vers  les  mers  du  Pont , vers 
les  côtes  de  l’i^sie-IVIineure,  vers  celles  d’A- 
frique, elle  en  fit  de  même.  Ses  villes,  acqui  » 
rent  de  la  prospérité  à mesure  qu’elles  se 
trouvèrent  près  de  nouveaux  peuples  ; et , 
CO  qu’il  y avoit  d’admirable  ^ des  îles  saiii 
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nombre,  situées  comme  en  première  ligne, 
reiitouroieiit  encore. 

Quelles  causes  de  prospérité  pour  la  Grèce, 
que  des  jeux  qu’elle  dqnnoit,  pour  ainsi  dire, 
à l’univers;  des  temples,  où  tous  ies  rois  eii- 
voyoient  des  offrandes;  des  fêtes,  où  l’oii 
s’assembloit  de  toutes  parts;  des  oracles, qui 
faisoient  l’attention  de  toute  la  curiosité  hu- 
maine; enfin  le  goût  et  les  arts  portés  à un 
point,  que  de  croire  les  surpasser,  sera  tou- 
jours ne  les  pas  cônnoître! 

CHAPITRE  VIII. 

D’Alexandre.  Sa  conquête. 

Quatre  événements  arrivés  sous  Alexan- 
dre firent  dans  le  commerce  une  grande  ré- 
volution : la  prise  de  Tyr,  la  conquête  de 
l'Egypte,  celle  des  Indes,  et  la  découvciTc 
de  la  mer  qui  est  au  midi  de  ce  pays. 

L’empire  des  Perses  s’étendoit  jusqu’à  l'Irj- 
dus  ‘.  Long-temps  avant  Alexandre,  Da- 
rius ^ avoit  envoyé  des  navigateurs  qui  des- 
cendirent ce  fleuve , et  allèrent  jusqu’à  la  mer 
I Rouge.  Comment  donc  les  Grecs  furent-ils 


* Scrabon , Liv.  XV. 

* Hérodote,  in  Melpomene, 
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les  premiers  qui  firent  par  le  midi  le  com- 
merce des  Indes?  Comment  les  Perses  ne  l’a- 
voient-ils  pas  fait  auparavant?  Que  leur  ser- 
voient  des  mers  qui  étoient  si  proches  d’eux , 
des  mers  qui  baignoient  leur  empire?  Il  est 
vrai  qu’ Alexandre  conquit  les  Indes  ; mais 
faut-il  conquérir  un  pays  pour  y négocier? 
J’examinerai  ceci. 

L’Ariane  * , qui  s’étendoit  depuis  le  golfe 
Persique  jusqu’à  l’Indus,  et  de  la  mer  du  midi 
jusqu’aux  montagnes  des  Paropamisades , dé- 
pendoit  bien  en  quelque  façon  de  l’empire 
des  Perses  ; mais , dans  sa  partie  méridio- 
nale, elle  étoit  aride,  brûlée,  inculte  et  bar- 
bare. La  tradition  ® portoit  que  les  armées 
de  Sémiramis  et  de  Cyrus  avoient  péri  dans 
ces  déserts  ; et  Alexandre  , qui  se  fit  suivre 
par  sa  flotte , ne  laissa  pas  d’y  perdre  une 
grande  partie  de  son  armée.  Les  Perses  lais- 
soient  toute  la  côte  au  pouvoir  des  Ichthyo- 
phages  ^ , des  Orittes,  et  autres  peuples  bar- 
bares. D’ailleurs  les  Perses  ^ n’étoient  pas 

* Strahon , Liv.  XV. 

® Ihid. 

^ Pline,  liv.  VI,  Chap.  xxm;  Strabon , Liv.  XV. 

4 Pour  ne  point  souiller  les  éléments,  ils  ne  navi- 
guoienl  pas  sur  les  fleuves.  ( M.  Hyde  , Relicjioti  ces 
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navigateurs , et  leur  religion  même  leur  ôtoit 
toute  idée  de  commerce  maritime.  La  navi- 
gation que  Darius  fit  faire  sur  l’Indus  et  la 
mer  des  Indes  fut  plutôt  une  fantaisie  d'un 
prince  qui  veut  montrer  sa  puissance  que  le 
projet  réglé  d’un  monarque  qui  veut  l’em- 
plojer.  Elle  n eut  de  suite,  ni  pour  le  com- 
: raerce,  ni  pour  la  marine;  et,  si  l’on  sortit 
I de  1 ignorance , ce  fut  pour  y retomber. 

11  y a plus  : il  étoit  reçu  ' , avant  l'expé- 
dition d'Alexandre,  que  la  partie  méridio- 
nale des  Indes  étolt  inhabitable  ; ce  qui 
suivoit  de  la  tiadilion  que  Séiniramis  ^ n’en 
avoit  ramené  que  vingt  hommes,  et  Cyrus 
que  sept. 

Alexandre  entra  par  le  nord.  Son  dessein 
étoit  de  marcher  vers  l'orient  : mais,  ayant 
I trouvé  la  partie  du  midi  pleine  de  grandes 
i nations,  de  villes  et  des  rivières,  il  en  tenta 
la  conquête,  et  la  fit.  / 


Perses.)  Encore  aujourd’liui,  ils  n’ont  point  de  commerce 
maritime,  et  ils  traitent  d'athées  ceux  qui  vont  sur  mcr< 

‘ Strabon,  Liv.  XV. 

’ Hérodote,  in  Melpomene,  dit  que  Darius  conquit 
les  Indes.  Cela  ne  peut  être  entendu  que  de  l'Arinttf  j 
encore  ne  fut-ce  qu’une  conquête  en  idée. 

^ Strabon , Liv.  XV. 
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Pour  lors,  il  forma  le  dessein  d’unir  les 
Indes  avec  l’occident  par  un  commerce  ma- 
ritime, comme  il  les  avoit  unies  par  des  co- 
lonies qu’il  avoit  établies  dans  les  terres. 

Il  fit  construire  une  flotte  sur  l’Hjdaspe, 
descendit  celte  rivière,  entra  dans  l’Indus,  , 
et  navigua  jusqu’à  son  embouchure.  II  laissa  i 
son  armée  et  sa  flotte  à Fatale , alla  lui-même  .] 
■avec  quelques  vaisseaux  reconnoître  la  mer, 
marqua  les  lieux  où  il  voulut  que  l’on  con- 
struisît des  ports,  des  havres,  des  arsenaux. 

De  retour  à Fatale,  il  se  sépara  de  sa  flotte, 
et  prit  la  route  de  terre , pour  lui  donner  du 
secours  et  en  recevoir.  La  flotte  suivit  la  côte 
depuis  l'embouchure  de  l’Indus,  le  long  du 
rivage  des  pays  des  Orittes , des  Ichthyopha-  ^ 
ges,  de  la  Caramanie  et  de  la  Perse.  Il  fit  . 
creuser  des  puits , bâtir  des  villes;  il  défendit 
aux  Ichthyophages  * de  vivre  de  poisson  : il 
vouloit  que  les  bords  de  cette  mer  fussent  . 
habités  par  des  nations  civilisées.  Néarque 


^ Ceci  ne  sauroit  s’entendre  'de  tous  les  Ichthyophages 
qui  habitoient  une  côte  de  dix  mille  stades.  Comment 
Alexandre  auroit-il  pu  leur  donner  la  subsistance  ? con>  ■ 
nient  se  seroit-il  fait  obéir?  Il  ne  peut  être  ici  question  , 
que  de  quelques  peuples  particuliers.  Kéarque,  dans  le  _ 
Livre  Zîerum  indicarum  , dit  qu’à  l’extréniité  de  cette 
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et  Onésicrite  ont  fait  le  journal  de  celte  na- 
vigation, qui  fut  de  dix  mois.  Ils  arrivèrent 
à Suse;  ils  y trouvèrent  Alexandre  qui  don- 
I II  oit  des  fêtes  à son  armée. 

' Ce  conq/érant  avoit  fondé  Alexandrie 
j dans  la  vue  de  s’assurer  de  l’Egypte  ; c’étoit 
i une  clef  pour  l’ouvrir,  dans  le  lied  même  * 

I où  les  rois  ses  prédécesseurs  avoien  t une  clef 
1 pour  la  fermer;  et  il  ne  songeoit  point  à un 
) commerce  dont  la  découverte  de  la  mer  des 
' Indes  pouvoit  seule  lui  faire  naître  la  pensée. 

Il  paroît  même  qu’après  cette  découverte 
il  n’eut  aucune  vue  nouvelle  sur  Alexandrie, 
Il  avoit  bien,  en  général,  le  projet  d’établif 
: un  commerce  entre  les  Indes  et  les  parties 
occidentales  de  son  empire;  mais,  pour  le 
projet  de  faire  ce  commerce  par  l’Egypte,  il 
lui  manquoit  trop  de  connoissances  pour 


côte  , du  côté  de  la  Perse , il  avoit  trouvé  les  peuples 
moins  ichthyopLages.-Je  croirois  que  l’ordre  d'Alexaulre 
regardait  cette  contrée,  ou  quelque  autre  encore  jilus 
(roisine  de  la  Perse. 

* Alexandrie  fut  fondée  dans  une  plage  appelée  Ba~ 
cotis.  Les  anciens  rois  y tenoient  une  garnison  pour  dé- 
fendre l’entrée  du  pays  aux  étrangers , et  surtout  aux 
G*ecs,  qui  étoient,  comme  on  sait,  de  grands  pirates. 
{Voyez  Pline,  Liv.  VI,  Ch,  xj  flt  Strabon,  Liv.  XVUL) 


a. 


»5 


200  DE  l’e-S'PRIT  DPS  LC([5. 

pouvoir  le  former.  Il  avoit  vu  llridus,  il 
avoit  vu  le  Nil;  mais  il  ne  connoissoit  point 
les  mers  d’ Arabie,  qui  sont  entre  deux.  A 
peine  fut-il,  arrivé  des  Indes , qu’il  fit  con- 
struire de  nouvelles  flottes,  et  navigua  sur 
l’Euléus  ’ , le  Tigre,  l’Euphrate  et  la  mer  : il 
ôta  les  cataractes  que  les  Perses  avoient 
mises  sur  ces  fleuves  : il  décousit  que  le  sein 
Persique  étoit  un  golfe  de  l'Océan.  Comme 
il  alla  reconnoître  cette  mer  “ , ainsi  qu’il 
avoit  reconnu  celle  des  Indes,  comme  il  fit 
construire  un  port  à Babjlone  pour  mille 
vaisseaux,  et  des  arsenaux;  comme  il  envoj-a 
cinq  cents  talents  en  Phénicie  et  en  Syrie , 
pour  en  faire  venir  des  nautonniers  quil 
vouloit  placer  dans  les  colonies  qu’il  répan- 
doit  sur  les  côtes;  comme  enfin  il  fit  des  tra- 
vaux immenses  sur  l’Euphrate  et  les  autres 
fleuves  de  l’Assyrie , on  ne  peut  douter 
que  son  dessein'  ne  fût  de  faire  le  commerce 
des  Indes  par  Babylone  et  le  golfe  Persique. 

Quelques  gens,  sous  prétexte  qu’ Alexan- 
dre vouloit  conquérir  l’Arabie  ^ , ont  dit 


* Ajrien,  de  Expeditione  Alexandri,  Lib. 
a Ibid. 

* Strabo» , Liv.  XVI , à la  fin. 
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qu’il  avoitXQrmé  le  dessein  d y-mettre  le  siège 
de  son  empire:  mais,  comment  auroit-il 
choisi  un  lieu  qu’il  ne  connoissoit  pas  * ? 
D’ailleurs  c’étoit  le  pays  du  monde  le  plus 
incommode  : il  se  seroit  séparé  de  son  em- 
pire. 'Les  califcSj,  qui  conquirent  au  loin , 
quittèrent  d’ahord  l’Arabie  pour  s’étah.iii’ 
ailleurs. 

CHAPITRE  IX. 

I Du  commerce  des  ,rois  grecs  après 
Alexandre. 

t 

Lorsque  Alexandre  conquit  l’Egypte,  on 

! connoissoit  très-peu  la  mer  Rouge , et  rien 
de  cet  te 'partie  de  l’Océan  qui  se  joint  à cette, 
mer,  et  qui  ha'igne  d’un  côté  la  côte  d’Afri- 
\ que,  et  de  l’autre  (Celle 'd’Arabie  : on  crut 
Il  môme  depuis  qu’il  étoit  impossible  de  faire 
i;  le  tour  de  la  presqulle  d’Arabie.  Ceux  qui 
I.  1 avoient'tenté'de  chaque  côté  avoient  abaiî- 
t donné  'leur  entreprise.  On  disoit^  : « Com- 
t « ment  seroïl-il  possible  de  naviguer  au  midi 


'Voyant  la  Bàbjlonie  inondée,  il  regardoitTArabie , 
b «pi  •en  est  proche,  comme  une  île.  l Aristobule,  dans 
3.  Sirahog,  JL>y.  XVI.  ) 

* Voyet  le  Livre  Rerum  iiidicarurn. 


I 


292  DE  l'esprit  des  Lois. 

<t  des  côtes  de  l’Arabie,  puisque  l’armée  de 
« Cambyse , qui  la  traversa  du  côté  du  nord, 
« périt  presque  toute,  et  que  celle  que  Pto- 
« lomée,  fils  de  Lagus,  envoya  au  secours  de 
« Séleucus  Nicanor  à Babylone,  souffrit  des 
« maux  incroyables,  et,  à cause  de  la  cha- 
« leur,  ne  put  marcher  que  la  nuit?  » 

Les  Perses  n’avoient  aucune  sorte  de  na- 
vigation. Quand  ils  conquirent  l’Egypte,  ils 
y apportèrent  le  même  esprit  qu’ils  avoieiit 
eu  chez  eux  ; et  la  négligence  fut  si  extraor- 
dinaire, que  les  rois  grecs  trouvèrent  que 
non-seulement  les  navigations  des  Tyriens, 
des  Iduméens  et  des  Juifs  dans  l’Océan 
étoient  Ignorées,  mais  que  celles  meme  delà 
mer  Rouge  l’étoient.  Je  crois  que  la  destruc- 
tion de  la  première  TyrparNabuchodonosor, 
et  celle  de  plusieurs  petites  nations  et  villes 
voisines  de  la  mer  Rouge,  firent  perdre  les 
connoissances  que  l’on  avoit  acquises. 

L’Egypte,  du  temps  des  Perses,  ne  confi- 
noit  point  à la  mer  Rouge  : elle  ne  coiite- 
noit  * que  cette  lisière  de  terre  longue  et 
étroite  que  le  Nil  couvre  par  ses  inondations, 
et  qui  est  resserrée  des  deux  côtés  par  des 


* Strabon , Liv.  XVI. 
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chaînes  de  montagnes.  Il  fallut  donc  décou- 
1 vrir  la  mer  Rouge  une  seconde  fois,  et  l’Océan 
une  seconde  fois , et  cette  découverte  appar- 
tint à la  curiosité  des  rois  grecs. 

On  remonta  le  Nil  ; on  fit  la  chasse  des 
iéléphans  dans  les  pays  qui  sont  entj-e  le  Nil 
et  la  mer;  on  découvrit  les  bords  de  cette 
I mer  par  les  terres  : et  comme  cette  découverte 
! se  fit  sous  les  Grecs,  les  noms  en  sont  grecs, 
I et  les  temples  sont  consacrés  à des  divinités 
I grecques. 

Les  Grecs  d'Egypte  purent  faire  un  com- 
merce très-étendu  : ils  étoient  maîtres  des 
ports  de  la  mer  Rouge;  Tyr,  rivale  de  toute 
nation  commerçante,  n’étoit  plus;  ils  n’é- 
toient  point  gênés  par  les  anciennes  supersti- 
tions ^ du  pays  ; TEgjqite  étoit  devenue  le 
centre  de  l’univers. 

Les  rois  de  Syrie  laissèrent  à ceux  d’E- 
gypte le  commerce  méridional  des  Indes,  et 
ne  s’attachèrent  qu’à  ce  commerce  septen- 
trional qui  se  faisoit  par  l’Oxus  et  la  mer 
Caspienne.  On  croyoit , dans  ces  temps-Ià , 
que  cette  mer  étoit  une  partie  de  l’Océan 


* Strabon , Liv.  XVI. 

* Elles  leur  donnoient  de  l’horreur  pour  les  elrangcrsL 
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septentrional  et  Alexandre,  quelque  temps 
avant  sa  mort,  avoit  fait  construire  ^ une 
flotte  pour  découvrir  si  elle  communiquoit  à 
1 Océan  par  le  Pont-Euxin  ou  par  quelque 
autre  mer -orientale  vers  les  îndes.  Après  lui, 
Séleucus  et  Antiochus  eurent  une  attention 
particulière  à la  reconnoître  : ils  y entretin- 
rent ^ des  flottes.  Ce  que  Séleucus  reconnut 
fut  appelé  mer  Séleucide  -,  ce  qu’Antioclius 
découvrit  fut  appelé  mer  Antiochide.  Atten- 
tifs aux  projets  qu'ils  pouvoient  avoir  de  ce 
Cüté-là,  üs  négligèrent  les  mers  du  midi , soit 
que  les  Ptolomées,  par  leurs  flottes  sur  la  mer 
Rouge , s’en  fussent  déjà  procuré  l’empire , 
soit  qu’ils  eussent  découvert  dans  les  Perses 
un  éloignement  invincible  pour  la  marine. 
La  cète  du  midi  de  la  Perse  ne  fournissoit 
point  de  matelots;  on  u’j  en  avait  vu  que 
dans  les  derniers  moments  de  la  vie  dA- 
lexandre.  Mais  les  rois  d’Egypte , maîtres  de 
file  de  Chypre,  de  la  Phénicie,  et  d’nn_grand 
nombre  de  places  sur  les  côtes  de  l’Asie-Mi- 

I i-i— , -p  _ - - - — — , . J 

’ Pline^  Liv.  II,  Cliap.  Lxvni  ; et  Liv.  VI,  Olmp.  is 
•txii;  SlrrfLon , 'Liv.  XI  ; Ameii,  de  VExpédkianWjU 
Ifjcandre , Liv.  III , page  ^4  ! V,  page  i o4- 

^ Arrien,  de  l’Expédition 
S Liv.  -Î-I , Çhîip.^LStv. 
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neure,.  a voient  toutes  sortes  de  moyens  pour 
faire  des  entreprises  de  mer.  Ils  n’avoierit 
point  à contraindra  le  génie  de  leurs  sujets; 
ils  îi’avoient.qu’à  le  suivre. 

On  a de  la  peine  à comprendre  rol)Stina- 
tlori  des  anciens  à croire  que  la  mer  Cas- 
piemje  étoit  une  partie  de  l'Océan.  Les  expé- 
ditions d’Alexandre,  des  rois  de  Sjrie  des 
Partlies  et  des  Romains,  ne  pineut  leur  faire 
changer  de  pensée  : c’est  qu’on  revient  de 
ses  erreurs  le  plus  tard  qu’on  peut.  D abo'i  d 
on  ne  connut  que  le  midi  de  La  mer  Oas^- 
pienne;  on  la  prit  pour  l’Océan.  A mesure 
que  l’on  avança  le  Ion  g, de  'sçs  Lords  du,c^té 
du  nord,  on  crut  encore  que  c^étoit  l'Océan 
qui  entroit  dans  les  terres.  En  suivant  les  cô- 
tes , on  n’avoit  reconnu,  du  côté  de  l’est,  que- 
jusqu’au  Jaxarte,  et,  du  côté  de  Touest,  que 
j jusqu’aux  extrémités,. de, l’Alhanie.  La  mer, 
du  côté  du  nord,  étoit  vaseuse  'j,  etparcon- 
! séquent  très-peu  propre  à la  navigation.  Tout 
: cela  fit  que  l’on  ne  vit  jajnais  que  l’Océan. 

L'armée  d’Alexandre  n’avoit  été,  du  côté 
( de  l’orient,  ^ue  jusqu’à  l'Hypanis,  qui  est 
la  dernière  des  rivières  qui  se  jettent  dans^ 

* Voj'ea  la  carte  du  cxar,._ 
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l’Indus.  Ainsi  le  premier  commerce  que  les 
Grecs  eurent  aux  Indes  se  fit  dans  une  très- 
petite  partie  du  pays.  Séleucus  Nicanor  pé- 
nétra jusqu’au  Gange  ' ; et  par-là  on  décou- 
vrit la  mer  où  ce  fleuve  se  jette , c’est-à-dii'e, 
le  golfe  de  Bengale.  Aujourd’hui  l’on  dé- 
cou^Te  les  terres  par  les  voyages  de  mer; 
autrefois  on  découvroit  les  mers  par  la, 
conquête  des  terres. 

Strabon  “ , malgré  le  témoignage  d’Apol- 
lodore , paroît  douter  que  les  rois  ^ grecs  de 
Bactriane  soient  allés  plus  loin  que  Séleucus 
et  Alexandre.  Quand  il  seroit  vrai  qu’ils 
n’auroient  pas  été  plus  loin  vers- l’orient  que 
Séleucus , ils  allèrent  plus  loin  vers  le  midi  : 
ils  découvrirent  ^ Siger  et  des  ports  dans  h 
Malabar , qui  donnèrent  lieu  à la  navigation  j 
dont  je  vais  parler. 

Pline  ^ nous  apprend  qu’on  prit  succès-  j 
sivement  trois  routes  pour  faire  la  naviga-  I 


* Pline,  Liv.  VI,  Cliap.  xvii.  j 

a Liv.  XV.  ^ j 

^ Les  Macédoniens  de  la  Bactriane , 'des  Indes  et  de  * 
l’Ariane,  s’étant  séparés  du  royaume  de  Syrie,  formé-  ! 
rem  un  grand  état.  j 

4 Appollonius  Adramyttin , dars  Strabon  , Lîv.  Xï. 

5 Liv.  VI,  CLap.  XXIII. 


\ 

à 


tl'VllE  XTX,  CHAP.  IX.  297 

tion  des  Indes.  D’abord  on  alla  du  promon- 
toire de  Siagre  à l’île  de  Patalènc,  qui  est  à 
l’embouchure  de  Tlndus:  on  voit  que  celoit 
la  route  qu’avoit  tenue  la  flotte  d’Alexandre. 
On  prit  ensuite  un  chemin  plus  court  * et 
plus  sûr;  et  on  alla  du  même  promontoire  à 
Slger.  Ce  Siger  ne  peut  être  que  le  royaume 
de  Siger  dont  parle  Strabon  ^ , que  les  rois 
grecs  de  Bactriane  découvrirent.  Pline  ne 
peut  dire  que  ce  chemin  fût  plus  court  que 
parce  qu’on  le  faisoit  en  moins  de  temps; 
car  Siger  devoit  être  plus  reculé  que  l’Iudus, 
puisque  les  rois  de  Bactriane  le  découvri- 
rent. Il  falloit  donc  que  l’on  évitât  par-là  le 
détour  de  certaines  côtes,  et  que  l’on  profi- 
tât de  certains  vents.  Enfin  les  marchands 
prirent  une  troisième  route  : ils  se  rendoient 
à Canes  ou  à Océlis,  ports  situés  à l’embou- 
chure de  la  mer  Rouge,  d’où,  par  un  vent 
d’ouest,  on  arrivoit  à Muziris,  première 
étape  des  Indes,  et  de  là  à d’autres  ports. 

On  voit  qu’au  lieu  d’aller  de  l embou- 
chure de  la  mer  Rouge  jusqu’à  Siagre,  eu 
remontant  la  côte  de  l’Arabie  heureuse  au 


* Pline,  Liv.  VI,  Chap.  xxni. 
® Ljv.  XI,  Sitjertidis  rc^nutn. 
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nord-est , on  alla  directemen  l de  l'ouest  à lest, 
dun  côté  à l’autre,  par  le  moyen  des  mous- 
sons, dont  on  découvrit  les  changements 
en  naviguant  dans  ces  parages.  Les  anciens 
ne  quittèrent  les  côtes  que  quand  ils  se  ser- 
virent des  moussons  ‘ et  des  vents  alisés, 
qui  étoient  une  espèce  de  boussole  pour  eux. 

Pline  dit  qu'on  partoit  pour  les  Indes 
au  milieu  de  l’été,  et  qu’on  eu  revenoit  vers 
la  fin  de  décembre  et  au  commencement  de 
janvier.  Ceci  est  entièrement  conforme  aux 
journaux  de  nos  navigateurs.  Dans  cette 
partie  de  la  mer  des  Indes,  qui  est  entre  la 
presqu’île  d’Afrique  et  celle  de  deçà  le 
Gange,  il  y a deux  moussons  : la  première, 
pendant  laquelle  les  vents  vont  de  l’ouest  à 
l’est,  commence  aux  mois  d’août  et  de  sep- 
tembre; la  deuxième,  pendant  laquelle  les 
vents  vont  de  l’est  à 1 ouest,  commence  en 
janvier.  Ainsi  nous  partons  d’Afrique  pour 
le  Malabar  dans  le  temps  que  pai’toient  les 
flottes  de  Ptolomée,  et  nous  en  revenons 
dans  le  même  temps. 

* Les  moussons  soufflent  une  partie  de  l’année  d’un 
côté,  et  une  partie  de  l’année  de  l’autre;  et  le’,  vente  a > 
sés  soufflent  du  même, côté  toute  l’ann-'a. 

* Liv.  VI,  Chap.  xxiii. 
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La  flotte  d’Alexandre  mit  sept  mois  pour 
aller  de  Fatale  à Susc.  Elle  partit  dans  le 
mois  de  juillet,  c’est-à-dire,  dans- un  temps 
où  aujourd  hui  aucun  navire  n’ose  se  mettre 
en  mer  pour  revenir  des  Indes.  Entre  lune 
et  Vautre  mousson,  il  y a un  intervalle  de 
temps  pendant  lequel  les  vents  varient,  et 
où  un  vent  de  nord,  se  mêlant  avec  les 
vents  ordinaires,  cause,  surtout  auprès  des 
côtes,  d’horribles  tempêtes.  Cela  uure  les 
mois  de  juin,  de  juillet  et  d’août.  La  flotte 
d’Alexandre , partant  de  Fatale  au  mois  de 
juillet , essuya  bien  des  tempêtes  ; et  le 
\Dyage  fut  long,  parce  qu’elle  navigua  dans 
une  mousson  contraire. 

Fline  dit  qu’on  partoit  pour  les  Indes  à 
a fin  de  l’été  : ainsi  on  employoit  le  temps 
e la  variation  de  la  mousson  à faire  le  trajet 
’Alexandrie  à la  mer  Rouge. 

Voyez , je  vous  prie,  comment  on  se  per- 
’ectionna  peu  à peu  dans  la  navigation, 
elle  que  Daiius  fit  faire  pour  descendre 
Indus  et  aller  à la  mer  Rouge  fut  de  deux 
ms  et  demi  '.  La  flotte  d’Alexandre  ^ , dés- 
enflant l’Indus , arriva  à Suse  dix  mois 


* Hérodote,  in  Melpomene. 

^ Pline,  Liv.  VI , Cuap.  XXîli, 
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après,  ayant  navigué  trois  mois  sur  l’Indus, 
et  sept  sur  la  mer  des  Indes.  Dans  la  suite, 
le  trajet  de  la  côte  de  Malabar  à la  mer  Rouge 
se  fit  en  quarante  jours 

Strabon , qui  rend  raison  de  l’ignorance 
où  l’on  étoit  des  pays  qui  sont  entre  l’Hypa- 
nis  et  le  Gange,  dit  que,  parmi  les  naviga- 
teurs qui  vont  de  l’Egypte  aux  Indes , il  y en 
a peu  qui  aillent  jus<ju’au  Gange.  ElFective- 
ment , on  voit  que  les  flottes  n’y  alloient  pas; 
elles  alloient,  par  les  moussons  de  l’ouest  à 
l’est , de  l’embouchure  de  la  mer  Rouge  à la 
côte  de  Malabar.  Elles  s’arrêtoient  dans  les 
étapes  qui  y étoient,  et  n’alloient  point 
faire  le  tour  de  la  presqu’île  deçà  le  Gange 
par  le  cap  de  Comorin  et  la  côte  de  Coro- 
mandel; le  plan  de  la  navigation  des  rois 
d’Egypte  et  des  Romains  étoit  de  revenir  la 
même  année  i 

Ainsi  il  s’en  faut  bien  que  le  commerce 
des  Grecs  et  des  Romains  aux  Indes  ait  été  | 
aussi  étendu  que  le  nôtre  ; nous  qui  connois- 
sons  des  pays  immenses  qu’ils  ne  connois-  ; 
soient  pas  ; nous  qui  faisons  notre  commerce 


' Pline,  Liv.  VI,  Chap.  xxiiL 
’ lbi(L 
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avec  toutes  les  iialloiis  indiennes,  et  qui 
commerçons  même  pour  elles  et  naviguons 
pour  elles. 

Mais  ils  faisoient  ce  commerce  avec  plus 
de  facilité  que  nous  : et,  si  l’on  ne  négocioit 
aujourd  hui  que  sur  la  côte  du  Guzarat  et 
du  Malabar , et  que  , sans  aller  chercher 
2 les  îles  du  midi,  on  se  contentât  des  mar- 
chandises que  les  insulaires  viendroient  ap- 
i(  porter,  il  faudroit  préférer  la  route  de  TE- 
ri  ^ Bonne-Espérance, 

n Strabon  dit  ‘ que  l’on  négocioit  ainsi  avec 
If  les  peuples  de  la  Taprobane. 

CHAPITRE  X. 

> » 

Du  tour  de  T Afrique. 

On  trouve , dans  Thistoire,  qu’avant  la  dé- 
II  couverte  de  la  boussole,  on  tenta  quatre  fofs 
: de  faire  le  tour  de  l’Afrique.  Des  Phéniciens , 
M envoyés  par  Nécho  ^ et  Eudoxe  ^ , fuyant  la 
1 colère  de  Ptolomée-Lature,  partirent  de  h 
‘J  mer  Rouge,  et  réussirent.  Sataspe  ^ sous 

' ' Liv.  XV.  ' 

’ Hérodote , Liv.  IV.  Il  vouloit  conquérir. 

I,  ^ Pline,  Liv.  II,  Chap.  lotYii  ; Pomponius  Mêla 
' Liv.  III , Cbap.  ix. 

4 Hérodote , in  Mclpohtene. 
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Xerxès,  et  Hannon,  qui  fut  envoyé  par  les 
Carthaginois,  sortirent  des  colonnes  d’Her- 
cule  et  ne  réussirent  pas. 

Le  point  capital  pour  faire  le  tour  de  l'A- 
fri  que,  étoit  de  découvrir  et  de  doubler  le 
cap  de  Bonne-Espérance.  Mais,  si  l'on  par- 
toit  de  la  mer  Rouge,  on  trouvoit  ce  cap  de 
la  moitié  du  chemin  plus  près  qu’en  partant 
de  la  Méditerranée.  La  côte  qui  va  de  la  mer 
Rouge  au  cap  est  plus  saine  que  ' celle  qui 
va  du  cap  aux  colonnes  d Hercule.  Pour  que 
ceux  qui  partoient  des  colonnes  d’Hercule 
aient  pu  découvrir  le  cap,  il  a fallu  l’inven- 
tion de  la  boussole,  qui  a fait  que  l’on  a 
quitté  la  côte  d’Aûique  et  qu’on  a navigué 
dans  le  vaste  Océan  ^ pour  aller  vers  l’île  de 
Sainte -Hélène,  ou  vers  la  côte  du  Brésil.  H 
étoit  donc  très-possible  qu'on  fût  allé  de  la 
mer  Rouge  dans  la  Méditerranée,  sans  qu’on 


* Joignea  à ceci  ce  que  je  dis , eu  Chap.  xr  de  ce  Livre, 
sur  la  navigation  d’Hannon. 

^ On  trouve  dans  l'océan  Atlantique,  aux  mois  d’oc- 
tobre, novembre,  décembre  et  janvier,  un  vent  du  nord- 
est.  On  passe  la  ligne;  et,  pour  éluder  le  vent  général 
d’est , on  dirige  sa  route  vers  le  sud  ; ou  bien  on  entre 
dans  la  zone  torride,  dans  les  lieux  ou  le  veut  souffle  de 
l’ouest  à l’est. 
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fût  revenu  de  la  Méditerranée  à la  mer 
Rouge. 

Ainsi,  sans  faire  ce  grand  circuit,  après 
lequel  on  ne  pouvoit  plus  revenir,  il  étoit 
plus  naturel  de  faire  le  commerce  de  l’Afri- 
que orientale  par  la  mer  Rouge , et  celui  de 
la  côte  occidentale  par  les  colonnes  d Her- 
cule. 

Les  rois  grecs  d'Egypte  découvrirent  d’a- 
bord, dans  la  mer  Rouge,  la  partie  de  la  cote 
d’Afrique  qui  va  depuis  le  fond  du  golfe  où 
est  la  cité  dTîéroum , jusqu’à  Dira , c’esf-à- 
dire,  jusqu’au  détroit  appelé  aujourd  hui  de 
Babel-Mandel.  De  là  jusqu’au  promontoire 
des  Ai’omates,  situé  à l’entrée  de  la  mer 
Rouge *  * .,  la  côte  u’avoit  point  été  reconnue 
par  les  navigateurs  : et  cela  est  clair  par  ce 
que  nous  dit  Artémidore  ^ , que  l’on  con- 
noissoit  les  lieux  de  cette  côte,  mais  qu’on 
eu  ignoroit  les  distances;  ce  qui  venoit  de  ce 
qu’on  avoit  successivement  connu  ces  ports 
par  les  terres,  et  sans  aller  de  l'un  à l’autre. 

Au-delà  de  ce  promontoire  où  commence 

* Ce  golfe,  auquel  nous  donnons  aî’ijoiu'd’hui  ce  nom , 
étoit  appelé  par  les  anciens,  le  sein  Arabicjue  • ils  appe- 
loient  mer  Rouge  la  partie  de  l’Océan  voisine  de  ce  golfe. 

* Stralion,  Liv.  XVI. 
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la  côte  de  l’Océan,  on  ne  connoissoit  rien  , 
comme  nous  l’apprenons  d’Eralosthène  et 
d Artémidore  ' . 

Telles  étoient  les  connoissances  que  l’on 
nvoit  des  côtes  d’Afrique  (îu  temps  de  Stra- 
Lon,  c’est-à-dire,  du  temps  d’Auguste.  Mais, 
depuis  Auguste,  les  Romains  découvrirent 
le  promontoire  Raptum  et  le  promontoire 
Prassum , dont  Strabon  ne  parle  pas,  parce 
qu’ils  n’étoieiit  pas  encore  connus.  On  voit 
que  ces  deux  noms  sont  romains. 

Ptolomée  le  géographe  vivoil  sous  Adrien 
et  Antonin  Pie-,  et  Fauteur  du  Périple  de  la 
mer  Erythrée,  quel  qu’il  soit,  vécut  peu  de 
temps  après.  Cependant  le  premier  borne 
l’Afrique  ^ connue  au  promontoire  Pras- 
sum, qui  est  environ  au  quatorzième  degré 
de  latitude  sud;  et  Fauteur  du  Périple *  * au 
promontoire  Raptum,  qui  est  à peu  près  au 
dixième  degré  de  cette  latitude.  H y a appa- 
rence que  cclui-ci  prenoit  pour  limite  un 


• Strabon , Liv.  XVI,  Artémidore  bornoit  la  côte  con- 
nue au  lieu  appelé  Ausb’icornu'  et  Ératosthène,  aà  Cin- 
nainomiferam. 

* Liv.  1,  Chap.  vu;  Liv.  IV,  Chap.  ix;  table  iv.  de 
l’Afrique. 

^ ÜD  a attribué  ce  Pe'riple  à Arrien. 


LIVRE  iXI,  CH-4P.  X.  3o J 

lieu  où  l’on  alloit,  et  Ptolomée  un  lieu  où 
l’on  n’alloit  plus. 

Ce  qui  me  confirme  clans  cette  idée.,  c’est 
que  les  peuples  autour  du  Prassum  étoient 
anthropophages  ' . Ptolomée  “ , qui  nous 
parle  d’un  grand  nombre  de  lieux  entre  le 
port  des  Aromates  et  le  promontoire  Pap- 
tum , laisse  un  vide  total  depuis  le  Rap- 
tum  jusqu’au  Prassum.  Les  grands  profits 
de  la  navigation  des  Indes  durent  faire  né- 
gliger celle  d'Afrique.  Enfin  les  Romains 
n’eurent  jamais  sur  cette  côte  de  navigation 
réglée  : Ils  avoieiit  découvert  ces  ports  par 
les  terres,  et  par  des  navires  jetés  par  la 
tempête  : et,  comme  aujourd  hui  on  connoît 
assez  bien  les  côtes  de  l’Afrique , et  très-mal 
fintérieur  ^ ,Ics  anciens  connoissoient  assez 
bien  l’intérieur,  et  très-mal  les  côtes. 

J’ai  dit  que ‘les  Phéniciens  envoyés *  *par 


' Ptolomée,  Liv.  IV,  Cliap.  ix. 

* I.iv.  IV,  Cliap.  vu  et  vin. 

^ Voyez  avec  quelle  exactitude  Strabon  et  Ptolomée 
nous  décrivent  les  diverses  parties  de  l’Afrique.  Ces  con- 
noissaiices  venoîent  des  diverses  guerres  que  les  deux 
plus  puissantes  nations  du  inonde,  les  Cardiaginoiset  les 
Romains,  avoienteues  av^c  le  peuple  il'Alrique,  des  al- 
liances qu ils  avoient  contractées,  du  comnierco  qu'ils 
avoient  fait  dans  les  terres. 
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Néclio  et  Eudoxe  sous  Ptolomée  - Laturo 
avoient  fait  le  toiu”  de  l’Afrigue  : il  faut  bien 
que,  du  temps  de  Ptolomée  le  géographe,  ces 
deux  navigations  fussent  regardées  comme 
fabuleuses,  puisqu’il  place  * , depuis  le  sinia 
Magniis,  qui  est,  je  crois,  le  golfe  de  Siam, 
une  terre  inconnue,  qui  va  d’Asie  en  Afrique 
aboutir  au  promontoire  Prasswn  ; de  sorte 
que  la  mer  des  Indes  n’auroit  été  qu’un  lac. 
Les  anciens,  qui  reconnurent  les  Indes  par 
le  nord,  s’étant  avancés  vers  l’orient, placè- 
rent vers  le  midi  cette  ten’e  inconnue. 

CHAPITRE  XI.  ’ 

} 

Carthage  et  Marseille.  j 

Carthage  avoit  un  singulier  droit  des 
gens;  elle  faisoit  nojer  “ tous  les  étrangers  | 
qui  trafiquoient  en  Sardaigne  et  vers  les  co-  | 
lonnes  d’Hercule.  Son  droit  politique  n’étoit  ! 
pas  moins  extraordinaire;  elle  défendit  aux  | 
Sardes  de  cultiver  la  terre , sous  peine  de 
la  vie.  Elle  accrut  sa  puissance  par  scs  ri-  / 
cbesses , et  ensuite  ses  richesses  par  sa 
puissance.  Maîtresse  des  côtes  d Afrique 
une  baiane  la  Méditerranée,  elle  s’étendit 

• Liv,  VII,  Cliap.  lu. 

^ ÉvaloslliciiC , dans  Slraton,  Lit.  XVII*.pa3e8oa. 
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le  long  de  celles  de  l'Océan.  Haniion,  par 
ordre  du  sénat  de  Carthage,  répandit  trente 
nii  lie  Carthaginois  depuis  les  colonnes  d Her- 
cule ;jusqu’à  Cerné.  Il  dit  que  ce  lieu  e^t 
aussi  éloigné  des  colonnes  d’Hercule  que  les 
colonnes  dîlercule  le  sont  de  Carthage. 
Cette  position  est  très-remarquable;  elle  fait 
voir  quTIannon  borna  ses  établissements  au 
vingt-cinquième  degré  de  latitude  nord,.c!est- 
à-dire,  deux  ou  trois  degrés  au-delù  des  î es 
Canaries  vers  le  sud. 

Hannon,  étant  à Cerné,  fit  une  autre  na- 
vigation, dont  Fohjct  étoit  de  faire  des  dé- 
couvertes plus  avant  vers  le  midi.  H ne  prit 
presque  aucune  coimoissance  du  continent. 
Letendue  des  côtes  qu’il  suivit  futde  vingt- 
six  jours  de  navigation,  et  il  fut  obligé  de 
revenir  faute  de  vivres.  Il  paroît  que  les 
Carthaginois  ne  firent  aucun  usage  de  cette 
entreprise  d’Hannon.  Scylax  ‘ dit  qu’au- 
delà  de  Cerné,  la  mer  n’est  pas  navigable  ^ , 
parce  qu’elle  y est  basse , pleine  de  limon.et 
d’herbes  marines  : effectivement  il  y en  a 

* Voyez  son  Périple , artiole  de  Carthage. 

^ Voyez  Hérodote,  in  Melpomeiie,  sur  les  olwlacle» 
çue  Sûtaspe  trouva. 
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beaucoup  dans  ces  parages  ' . Les  marchands 
carthaginois  dont  parle  Scylax  pouvoient 
trouver  des  obstacles  qu’Hannon , qui  avoit 
soixante  navires  de  cinquante  rames  chacun , 
avoit  vaincus.  Les  difficultés  sont  relatives  ; 
et  de  plus,  on  ne  doit  pas  confondre  une 
entreprise  qui  a la  hardiesse  et  la  témérité 
pour  objet  avec  ce  qui  est  l’effet  d’une  con- 
duite ordinaire. 

C’est  un  beau  morceau  de  l’antiquité  que 
la  relation  d’Hannon  : le  même  homme  qui 
a exécuté  a écrit  : il  ne  met  aucune  ostenta- 
tion dans  ses  écrits.  Les  grands  capitaines 
écrivent  leurs  actions  av^ec  simplicité , parce 
qu’ils  sont  plus  glorieux  de  ce  qu’ils  ont  fait 
que  de  ce  qu’ils  ont  dit. 

Les  choses  sont  comme  le  style.  Il  ne 
donne  point  dans  le  merveilleux  r tout  ce 
qu’il  dit  du  climat,  du  terrain , des  mœurs, 
des  manières,  des  habitants,  se  rapporte  à 
ce  qu’on  voit  aujourd'hui  dans  cette  côte 

* 'Voyez  les  cartes  et  les  relations,  le  premier  volitme 
r des  Voyages  gui  ont  servi  à l’établissement  de  lu  Com- 
pagnie des  Indes,  Part,  i , page  20 1.  Cette  Leibe  couvre 
fellement  la  surface  de  la  mer , qu’on  a de  la  peine  à voir 
l’eau;  et  les  vaisseaux  ne  peuvent  passer  au  travers  que 
par  un  vent  frais. 
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d’Afrique;  il  semble  que  c’est  le  journal  d’un 
de  vos  navigat  urs. 

Hanrion  remarqua,  sur  sa  flotte,  que  le 
jour  il  régnolt  dans  le  continent  un  vaste  si- 
lence; que  la  nuit  on  enlendoit  les  sons  de 
divers  instruments  de  musique,  et  qu’on 
voyoit  partout  des  feux,  les  uns  plus  grands, 
les  autres  moindres  ' . Nos  relations  confir- 
ment ceci  : on  y trouve  que,  le  jour , ces  sau- 
vages, pour  éviter  l’aideur  du  soleil,  se  reti- 
rent dans  les  forêts;  que,  la  nuit,  iis  font  de 
grands  feux  pour  écarter  les  bêtes  féroces,  et 
qu’ils  aiment  passionnément  la  danse  el  les 
instruments  de  musique. 

Hannon  nous  décrit  un  volcan  avec  tous 
les  phénomènes  que  fait  voir  aujourd’hui  le 
Vésuve;  et  le  récit  qu  il  fait  de  ces  deux  fem- 
mes velues  qui  se  laissèrent  plutôt  tuer  que 
de  suivre  les  Carthaginois,  et  dont  il  fil  por- 
ter les  peaux  à Carthage,  n’est  pas,  comme 
on  l’a  dit,  hors  de  vraisemblance. 

Cette  relation  est  d autant  plus  précieuse, 
qu’elle  est  un  monument  punique;  et  c’est 


*■  Pline  nous  dit  la  même  chose  en  parlant  du  moût 
Allas  iNoctibus  micare  crebis  ifjnibua,  libiantm  car.tu 
tympanoi  unique  sonilu  slrepcre,  neiniiiem  inlerdiù  verni. 


\ 
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parce  quelle  est  un  monument  punique 
qu  elle  a été  regardée  comme  fabuleuse  : car 
les  Romains  conservèrent  leur  haine  contre 
les  Carthaginois  , même  après  les  avoir  dé- 
truits. Mais  ce  ne  fut  que  la  victoire  qui  dé- 
cida s il  falloit  dire,  la  foi  j)wiique  ^ ou  la 
foi  romaine. 

Des  modernes  ’ ont  suivi  ce  préjugé.  Que 
sont  devenues , disent-ils , les  villes  qu'Haii- 
iion  nous  décrit,  et  dont , même  du  temps 
de  Pline , il  ne  restoit  pas  le  moindre  ves- 
tige? Le  merveilleux  seroit  qu’il  en  fût  resté. 
Etoit-ce  Corinthe,  ou  Athènes,  quHannon 
alloit  bâtir  sur  ces  côtes?  Il  laissoit,  dans  les 
endroits  propres  au  commerce,  des  familles 
cai'thagiiioises ; et,  à la  hâte,  il  les  mettoit 
en  sûreté  contre  les  hommes  sauvages  et  les 
bêtes  féroces.  Les  calamités  des  Carthaginois 
firent  cesser  la  navigation  d'Afrique;  il  fal- 
lut bien  que  ces  familles  périssent , ou  de- 
vinssent sauvages.  Je  dis  plus  : quand  les 
ruines  de  ces  villes  subsisteroienl  encore , 
qui*est-ce  qui  ainoit  été  en  faire  la  décou- 
verte dans  les  bois  et  dans  les  marais?  Ou 


‘ M.  Dodwel  : uoyez  sa  dissertaïion  eui  le  Péripl« 
d’iliinnon. 
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trouve  pourtant , dans  Scylax  et  dans  Po- 
Ijbe,  que  les  Carthaginois  avoient  de  grands 
établissements  sur  ces  côtes.  Voilà  les  ves- 
tiges des  villes  d’Hannon  ; il  n’y  en  a point 
d autres,  parce  qu’à  peine  y en  a-t-il  d’au- 
tres de  Carthage  même. 

Les  Carthaginois  étoient  sur  le  chemin 
des  richesses  ; et , s’ils  avoient  été  jusqu’au 
quatrième  degré  de  latitude  nord  et  au  quin- 
zième de  longitude , ils  auroient  découvert 
la  côte  d’Or  et  les  côtes  voisines.  Ils  y au- 
roient fait  un  commerce  de  toute  autre  im- 
portance que  celui  qu’on  y fait  aujourd’hui, 
que  l’Amérique  semWe  avoir  avili  les  riches- 
ses de  tous  les  autres  pays  : ils  y auroient 
trouvé  des  trésors  qui  ne  pouyoient  être  en- 
levés par  les  Romains. 

On  a dit  des  choses  bien  surprenantes 
I des  richesses  de  l'Espagne.  Si  l’on  en  croit 
; Aristote  ' , les  Phéniciens  qui -abordèrent  à 
Tartèse  y trouvèrent  tant  d’argent,  que  leurs 
I navires  ne  pouvoient  le  contenir  ; et  ils  fi- 
rent faire  de  ce  métal  leurs  plus  vils  usten- 
siles. Les  Carthaginois,  au  rapport  de  Dio- 
dore  * , trouvèrent  tant  d’or  et  d’argent  dans 


A Des  Choses  merveilleu.:cs, 

^ Lit.  VI 
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les  Pyrénées,  (jii  ils  en  mirent  aux  ancres  de 
leurs  navires.  Il  ne  faut  point  faire  de  fond 
sur  ces  récits  populaires  : voici  des  faits 
précis 

On  voit,  dans  un  fragment  de  Polybe  cité 
par  Strabon  ‘ , que  les  mines  d’argent  qui 
éioient  à la  source  du  Bétis , où  quarante 
mille  hommes  étoienl  employés,  donnoient 
au  peuple  romain  vingt-cinq  mille  drachmes 
par  jour  : cela  peut  faire  environ  cinq  mil- 
lions de  livres  par  an,  à cinquante  francs  le 
marc.  On  appeloit  les  montagnes  où  étoient 
r.es  mines , les  montagnes  d’argent  ^ ; ce  qui 
fait  voir  que  c etoit  le  Polosi  de  ces  temps- 
là.  Aujourd’hui  les  mines  d Hanovre  n’ont 
pas  le  quart  des  ouvriers  qu’on  employoit 
dans  celles  d’Espagne,  et  elles  donnent  plus  : 
mais  les  Romains  ii’ayant  guère  que  des  mi- 
nes de  cuivre,  et  peu  de  mines  d'argent,  et 
les  Grecs  ne  connoissant  que  les  mines  d'At- 
tique  très-peu  riches  , ils  durent  être  éton- 
nés de  i abondance  de  celles-là. 

Dans  la  guerre  pour  la  succession  d Es- 
pagne, un  homme  appelé  le  marquis  de  Rho- 
aes^  de  qui  on  disoit  qu’il  s’étoit  ruiné  dans 

' Liv.  TII. 

Mons  at genlarius. 


J. 
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les  mines  d’or,  et  enrichi  dans  les  hôpitaux  ' , 
proposa  à la  cour  de  France  d’ouvrir  les  mi- 
nes des  Pyrénées.  11  cita  les  Tyriens , les  Car- 
thaginois et  les  Romains  : on  lui  permit  de 
chercher  ; il  chercha , il  fouilla  partout  ; il 
citoit  toujours,  et  ne  trouvoit  rien. 

Les  Carthaginois  , maîti’es  du  commerce 
de  for  et  de  l’argent,  voulurent  l’être  encore 
de  celui  du  plomb  et  de  l’étain.  Ces  métaux 
étoient  voiturés  par  terre , depuis  les  ports 
de  la  Gaule  sur  rOcéan  jusqu’à  ceux  de  la 
Méditerranée.  Les  Carthaginois  voulurent 
les  recevoir  de  la  première  main-,  ils  envoyè- 
rent Himilcon  pour  former  ^ des  établisse- 
ments dans  les  îles  Cassitérides , qu’on  croit 
être  celles  de  Silley. 

Ces  voyages  de  la  Bétique  en  Angleterre 
ont  fait  penser  à quelques  gens  que  les  Car- 
thaginois avoient  la  boussole  ; mais  il  est 
clair  qu  ils  suivoient  les  côtes.  Je  n’en  veux 
d'autre  preuve  que  ce  que  dit  Himilcon , ([ui 
demeura  quatre  mois  à aller  de  l’embouchure 
du  Bétîs  en  Angleterre  : outre  que  la  fameuse 


’ Il  en  avoit  eu  quelque  part  la  direction. 
* Voyez  Festus  Avienus. 
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histoire  ‘ de  ce  pilote  carthaginois  qni , 
voyant  venir  un  vaisseau  romain  , se  fit 
échouer  pour  ne  lui  pas  apprendre  la  route 
d’AngleteiTe  * , fait  voir  que  ces  vaisseaux 
étoleiit  très-près  des  côtes  lorsqu’ils  se  ren- 
contrèrent. 

Les  anciens  pourroient  avoir  fait  des 
voyages  de  mer  qui  feroienl  penser  qu’ils 
avoient  la  boussole , quoiqu’ils  ne  l’eussent 
pas.  Si  un  pilote  s’étoit  éloigné  des  côtes,  et 
que  pendant  son  voyage  il  eût  eu  un  teinp 
serein  -,  que  la  nuit  il  eût  toujours  vu  une 
étoile  polaire  , et  le  jour  le  lever  et  le  cou- 
cher du  soleil,  il  est  clair  qu’il  auroit  pu  se 
conduire  comme  on  fait  aujourdlmi  par  la 
boussole  ; mais  ce  seroit  un  cas  fortuit,  et 
non  pas  une  navigation  réglée^ 

On  voit,  dans  le  traité  qui  finit  la  pre- 
mière guerre  punique  , que  Carthage  fut 
principalement  attentive  à se  conserver 
1 empire  de  la  mer,  et  Rome  à garder  celui 
de  la  terre.  Hannon  ^ , dans  la  négociation 


* Suabon , Liv.  tll , sur  la  6n. 

* Il  en  fut  récompense'  par  le  sénat  de  Carlliage. 

^ Ïite-Live,  Suppléments  de  F reinshemitts , 2'  dé- 
cade, Liv.  VI. 
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avec  les  Romains,  déclara  qu’il  ne  souffiri- 
roit  pas  seulement  qu’ils  se  lavassent  les 
mains  dans  les  mers  de  Sicile;  il  ne  fut  pas 
permis  de  naviguer  au-delà  du  beau  pro- 
montoire; il  leur  fut  défendu *  * de  trafiquer 
en  Sicile  ’ , en  Sardaigne , en  Afrique  , ex- 
cepté à Carthage  : exception  qui  fait  voir 
qu’on  ne  leur  y préparolt  pas  un  comm  Tce 
avantageux. 

11  y eut,  dans  les  premiers  temps,  de 
grandes  guerres  entre  Cai tirage  et  Mar- 
seille ^ , au  sujet  de  la  pêche.  Après  la  paix, 
ils  firent  concurremment  le  commerce  d e- 
conomie.  Marseille  fut  d autant  plus  jalouse, 

I qu  égalant  sa  rivale  en  industrie , elle  lui 
étoit  devenue  inféi’ieure  en  puissance  : voilà 
la  raison  de  cette  grande  fidélité  pour  les 
1 Romains.  La  guerre  que  ceux-ci  firen  t contre 
I les  Carthaginois  en  Espagne  fut  une  source 
I de  richesses  pour  Marseille,  qui  servoit  d’en- 
I trepôt.  La  ruine  de  Carthage  et  de  Corinthe 
augmenta  encore  la  gloire  de  Marseille;  et, 
sans  les  guerres  civiles,  où  il  falloit  fermer 


* Polybe,  Liv.  III. 

* Dans  la  partie  sujette  aux  Cartbuginoit. 

* Justin,  Liv.  XUH,  Chap.  v. 


3l6  DE  l’esprit  des  lois. 

les  yeux  et  prendre  un  parti,  elle  auroît  été 
heureuse  sous  la  protection  des  Romains, 
qui  n’avo.ent  aucune  jalousie  de  son  com- 
merce. 

CHAPITRE  XII. 

Ile  de  Délos.  Mithridate. 

CoRixTHE  ayant  été  détruite  par  les  Ro- 
mains, les  marchands  se  retirèrent  à Délos. 
La  religion  et  la  vénération  des  peuples  lai- 
soient  regarder  celte  île  comme  un  lieu  de 
sûreté  ' : de  plus,  elle  étoit  très-bien  située 
pour  le  commerce  de  l’Italie  et  de  l’Asie , 
qui,  depuis  l’anéantissement  de  l’Afrique  et 
fallbiblissement  de  la  Grèce,  étoit  devenu 
plus  important. 

Dès  les  premiers  temps , les  Grecs  en- 
voyèrent, comme  nous  avons  dit  des  colo- 
nies sur  la  Propontide  et  le  Pont-Euxin  : 
elles  conservèrent,  sous  les  Perses,  leurs  lois 
et  leur  liberté.  Alexandre,  qui  n’étoit  parti 
que  contre  les  barbares,  ne  les  attaqua  pasA- 


* Voyez  Suabon,  Liv.  X. 

’ Il  confirma  la  liberté  de  la  ville  d’Amise,  colonie 
athénienne,  qui  a voit  joui  de  l’état  populaire,  même  sous 
les  rois  de  Perse.  Lucullus,  qui  prit  Sinope  et  Amise, 
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II  ne  paroît  pas  même  que  les  rois  de  Pont, 
qui  en  occupèrent  plusieurs , leur  eussent 
ôté  ' leur  gouvernement  politique. 

La  puissance  de  ces  rois  augmenta  sitôt 
qu’ils  les  eurent  soumises.  Mitliridate  se 
trouva  en  état  d’acheter  partout  des  trou- 
pes, de  réparer  ^ continuellement  ses  pertes, 
d’avoir  des  ouvriers,  des  vaisseaux,  des  ma- 
chines de  guerre;  de  se  procurer  des  alliés, 
de  corrompre  ceux  des  Romains,  et  les  Ro- 
mains même;  de  soudoyer  ^ les  barbares  de 
l’Asie  et  de  l’Europe  ; de  faire  la  guerre  long- 
temps, et  par  conséquent  de  discipliner  ses 
troupes  : il  put  les  armer  et  les  instruire  dans 
l’art  militaire  ^ des  Romains,  et  former  des 


leur  rendit  la  liberté,  et  rappela  Icii  babitaiits  qui  s’cloieut 
enfuis  sur  leurs  vaisseaux. 

, > Voytz  ce  qu'écrit  Appien  sur  les  Plianngoicens , les 

Aniisiens,  les  Sinopiens,  dans  son  livre  de  la  Gueire 
contre  Mitliridate. 

^ Voyez  Appien  sur  les  trésors  immenses  que  Miihri- 
daie  employa  dans  ses  guerres,  ceux  qu’îl  nvoit  cachés, 
ceux  qu’il  perdit  si  souvent  par  la  trahison  des  siens, 
ceux  qu’on  trouva  après  sa  mort. 

^ Il  perdit  une  fois  1^0,000  hommes,  et  de  nouvelle# 
minées  reparurent  d’abord. 

4 Voyez  Appien,  de  la  Guerre  conb  e Mithridate. 

Wi.d. 
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corps  considéraljles  de  leurs  transfuges  : en- 
fin il  put  faire  de  grandes  pertes  et  soufirir 
de  grands  échecs  sans  périr  ; el  il  n ’auroit 
point  péri , si , dans  les  prospérités , le  roi 
voluptueux  et  barbare  n’avoit  pas  détruit  ce 
que,  dans  la  mauvaise  fortune,  avoit  fait  le 
grand  prince. 

C’est  ainsi  que,  dans  le  temps  que  les 
Romains  étoient  au  comble  de  la  grandeur, 
et  qu’ils  sembloient  n’avoir  à craindre  qu’eux- 
inêmes,  Mithridate  remit  en  question  ce  que 
la  prise  de  Carthage , les  défaites  de  Phi- 
lippe , d’Antiochus  et  de  Perses , avoient  dé- 
cidé. Jamais  guerre  ne  fut  plus  funeste;  et 
les  deux  partis  ayant  une  grande  puissance 
et  des  avantages  mutuels,  les  peuples  de  la 
Grèce  et  de  l’Asie  furent  détruits , ou  comme 
amis  de  Mithridate,  ou  comme  ses  ennemis. 
Délos  fut  enveloppée  dans  le  malheur  com- 
mun. Le  commerce  tomba  de  toutes  parts  ; 
il  falloit  bien  cju’il  fût  détruit,  les  peuples 
môme  l’étoient. 

Les  Romains,  suivant  un  ^"stème  dont 
j’ai  parlé  ailleurs  destructeurs  pour  ne  pas 


* Dans  les  Considérations  sur  les  causas  de  la  groa- 
deur  des  Romains^ 
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paroître  conquérants,  ruinèrent  Carthage 
et  Corinthe;  et,  par  une  telle  pratique,  ils 
se  seroient  peut-être  perdus,  s’ils  n’avoieut 
pa^..coîiquj^loute  la  terre.  Quand  les  rois  de 
Pont  se  rendirent  maîtres  des  colonies  grec- 
ques du  Porit-Euxin,  ils  n’eurent  garde  de 
détruire  ce  qui  devoit  être  la  cause  de  leur 
grandeur. 

CHAPITRE  Xlir. 

Du  génie  des  T(omains  pour  la  marine.. 

Les  Romains  ne  faisoient  cas  que  des 
troupes  de  terre,  dont  l’esprit  étoit  de  rester 
toujours  ferme,  de  combattre  au  même  lieu, 
et  d y mourir.  Ils  ne  pouvoient  estimer  la 
pratique  des  gens  de  mer,  qui  sc  présentent 
au  combat,  fuient,  reviennent,  évitent  tou- 
jours le  danger,  emploient  la  ruse,  rarement 
la  force.  Tout  cela  n’éloit  point  du  génie  des 
Grecs  ‘ , et  étoit  encore  moins  de  celui  des 
Romains. 

Ils  ne  destinoient  donc  à la  marine  que 
ceux  qui  n’étoicnt  pas  des  cito-yens  assezr 
considérables *  * pour  avoir  place  dans  les  lé- 


* Comme  l’a  remarqué  Platon,  L?y.  ÎYydex  Loisi 

* PoJjljle,  Liw  V. 
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glons  : les  gens  de  mer  étoient  or.,  inaire  ment 
des  affranchis. 

Nous  n avons  aujourd’hui  ni  la  même  es- 
time pour  les  troupes  de  terre ni  le  même 
mépris  pour  celles  de  mer.  Chez  les  pre- 
mières ' , l’art  est  dirkiriué  ; ehez  les  se- 
condes ’ , il  est  augmente  : or , on  estime  les 
choses  à proportion  du  degré  de  suffisance 
c}ui  est  recjnis  pour  les  bien  faire. 

CHAPITRE  XIV. 

T)u  génie  des  B.owains  pour  le  commerce. 

On  n’a  jamais  remarqué  aux  Romains  de 
jalousie  sur  le  commerce.  Ce  fut  comme  na- 
tion rivale,  et  non  comme  nation  commer- 
çante, qu'ils  attaquèrent  Carthage.  Ils  favo- 
risèrent les  villes  qui  faisoient  le  commerce, 
quoiqu’elles  ne  fussent  pas  sujettes  : ainsi 
ils  augmentèrent,  par  la  cession  de  plusieurs 
pays , la  puissance  de  Marseille.  Ils  craî- 
gnoient  tout  des  barbares,  et  rien  d'un  peu- 
ple négociant.  D’ailleurs  , leur  génie  , leur 
gloire,  leur  éducation  militaire,  la  forme  de 

Voyez  les  Considérations  sur  les  causes  de  la  ijran. 
àeur  des  Romains,  etc. 

^ Ibid. 
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leur  gouvernement  J les  éloigiioient  du  com- 
merce. 

Dans  la  ville , on  n’étoit  occupé  que  de 
guerres,  d’élections,  de  Lrigues  et  de  pro- 
cès ; à la  campagne , que  d’agriculture  ; et 
dans  les  provinces,  un  gouvernement  dur  et 
tyrannique  étoit  incompatible  avec  le  com- 
merce. 

Que  si  leur  constitution  politique  y étoit 
opposée , leur  droit  des  gens  n’y  répugnok 
pas  moins.  « Les  peuples,  dit  le  juriscon^ 
« suite  Pompoiiius  ’ , avec  lesquels  nous 
«n’avons  ni  amitié,  ni  hospitalité,  ni  al- 
« llance,  ne  sont  point  nos  ennemis  : cepen- 
« daut,  si  une  chose  qui  nous  appartient 
K tombe  entre  leurs  mâiti§,  ils  eu  sont  prô- 
« priétaires  ; les  hommes  libres  deviennent 
« leurs  esclaves,  et  ils  sont  dans  les  mêmes 
« termes  à notre  égard.  » 

Leur  droit  civil  netoit  pas  moins  acca- 
blant. La  loi  de  Constantin,  après  avoir  dé- 
claré bâtards  les  enfants  des  personnes  viles 
qui  se  sont  mariées  avec  celles  d'une  condi- 
tion relevée,  confond  les  femmes  qui  ont 


* Leg.  V,  paragr.  2 , IT.  cîe  Capûvii. 
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fine  boutique  •*  de  marchandises  avec  les  es* 
tlaves,  les  cal  aretièrcs,  les  femmes  de  théâ- 
tre, les  filles  d’un  homme  qui  tient  un  lieu 
de  prostitution,  ou  qui  a été  condamné  à 
combattre  sur  l’arène.  Ceci  descendoit  des. 
inciennes  institutions  des  Romains. 

Je  sais  bien  que  des  gens  pleins  de  ces. 
deux  idées,  l’une,  que  le  commerce  est  la 
chose  du  monde  la  plus  utile  à un  état,  et 
l'autre, que  les  Romains  avoient  la  meilleure 
police  du  monde,  ont  cru  qu’ils  avoient 
beaucoup  encouragé  et  honoré  lecommercc  ; 
mais  la  vérité  est  qu’ils  y ont  rarement  pensé. 

CHAPITRE  XV. 

■Commercç  dçs  Romains  aosc  Us  barbares. 

Les  Romains  avoient  fait  de  1 Europe , de 
l’Asie  et  de  l’Afrique,  un  vaste  empire  : la 
faiblesse  des  peuples  et  la  tyrannie  du  com- 
mandement unirent  toutes  les  parties  de  ce 
corps  immense.  Pour  lors,  la  politique  ro- 
maine fut  de  se  séparer  de  toutes  les  nations 
qui  n’avoîent  pas  été  assujetties  : la  crainte 


* Quœ  mercimoniis  publicé  proefuit,  (Leg.  Ij  cod. 
lit.tui'ul.  Liberis, , 
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(le  leur  porter  lart  de  vaincre  fit  ncigligei 
l’art  de  s’enrichir.  Ils  firent  des  lois  pour 
empêcher  tout  commerce  avec  les  barbares, 
« Que  personne, disent  V’alens  et  Gratieri  ' , 
« n’envoie  du  vin,  de  l'huile  ou  d’autres  li- 
a (jueurs,  aux  barbares,  même  pour  en  goû- 
((  ter.  Qu’on  ne  leur  porte  point  de  For  ’ , 
« ajoutent  Gralien  , Valentinien  et  Théo- 
(t  dose;  et  que  même  ce  qu’ils  en  ont,  on  le 
« leur  ôte  avec  finesse.  » Le  transport  du  for 
fut  défendu  sous  peine  de  la  vie  L 

Doraitien,  prince  timide,  fit  aiTacher  les 
vignes  dans  la  Gaule  ^ , de  crainte  sans  doute 
que  cette  liqueur  n’y  attirât  les  barbares , 
comme  elle  les  avoit  autrefois  attirés  en 
Italie,  Probus  et  Julien,  qui  ne  les  redoulè- 
, rent  jamais,  en  rétablirent  la  plantation. 

Je  sais  bien  que,  dans  la  faiblesse  de  l’em- 
pire, les  barbares  obligèrent  les  Romains 
, l'établir  des  étapes  ^ , et  de  cojnmercer  avec 


j * 'Leg.  ad  Barbaricum  ^ Cod.  cjuas  res  exporlan  non 
leheant. 

“ Leg.  II,  Cod.  de  Commère,  et  Mercator. 

^ Leg.  II , {jitce  res  exportari  non  debeant. 

( 4 Procope,  Guerre  des  Perses,  Liv.  I. 

^ Voyez  les  Considérations  sur  les  causes  de  ki  ^ran^ 
leur  des  Romains  et  de  leur  décadence. 
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eux.  Mais  cela  même  prouve  que  l’esprit  des 
Romains  étoit  de  ne  pas  commercer. 

CHAPITRE  XVI. 

Vu  commerce  des  Romains  a^ec  l’Arabie 
et  les  Indes. 

Le  négoce  de  I Arabie-Iieureuse  et  celui 
des  Indes  furent  les  deux  branches,  et  pres- 
que les  seules,  du  commerce  extérieur.  Les 
Arabes  avoient  de  grandes  ricb  esses  : ils  les 
liroient  de  leurs  mers  et  de  leurs  forêts;  et, 
comme  ils  achetoient  peu  et  vendoient  beau- 
coup, ils  altiroicnt  * à eux  For  et  l’argent  de 
leurs  voisins.  Auguste  ’ connut  leur  opu- 
lence, et  il  résolut  de  les  avoir  pour  amis  ou 
pour  ennemis.  Il  fit  passer  Elius  Gallus  d E- 
gjpte  en  Arabie.  Celui-ci  trouva  des  peu- 
ples oisifs,  tranquilles  et  peu  aguerris.  11 
donna  des  batailles,  fit  des  sièges, et  ne  per- 
dit que  sept  soldats  : mais  la  perfidie  de  ses 
guides,  les  marches,  le  climat,  la  faim,  G 
soif,  les  maladies,  des  mesures  mai  prises , 
lui  firent  perdre  son  armée. 

Il  fallut  donc  se  contenter  de  négocier 


* Pline,  Liv.VÏI,  Chap.  xxvin;  et  Strabon,  Liv.  XVL 
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avec  les  Arabes,  comme  les  autres  peuples 
avoient  fait,  c’est-à-dire,  de  leur  porter  de 
l’or  et  de  l’argent  pour  leurs  marchandises. 
On  coin  Dcrce  encore  avec  eux  de  la  même 
manière;  la  caravane  d'Alep  et  le  vaisseau 
royal  de  Suez  y portent  des  sommes  im» 
merises  ' . 

La  nature  avoit  destiné  les  Arabes  au 
commerce;  elle  ne  les  avoit  pas  destinés  à la 
guerre  : mais,  lorsque  ces  peuples  tranquilles 
se  trouvèrent  sur  les  frontières  des  Parthes 
et  des  Romains,  ils  devinrent  auxiliaires  des 
uns  et  des  autres.  Elius  Gallus  les  avoit  trou 
vés  commerçans  : Mahomet  les  trouva  guer- 
riers; il  leur  donna  de  l’enthousiasme,  et  les 
voilà  conquérants. 

Le  commerce  des  Romains  aux  Indes  étoit 
considérable.  Strabon  ^ avoit  appris  en 
Egypte  qu’ils  y employoient  cert  vingt  na- 
vires : ce  commerce  ne  se  soutenoit  encore 
(pie  par  leur  argent.  Ils  y envoyoient  tous 
les  ans  cinquante  millions  de  sesterces. 


’ Les  caiavanes  d’Alep  et  de  Suez  y portent  deux  mil- 
lions de  noire  inoniioie,  et  il  en  passe  autant  en  fraude  ; 
' aisseau  royal  de  Suez  y porte  aussi  deux  millions. 

’ Liv.  Il , page  8i. 
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Pline  * dit  que  les  marchandises  qu’on  en 
rapportoit  se  véndoient  à Rome  le  centuple. 
Je  crois  qu’il  parle  trop  généralement  : ce 
profit  fait  une  fois,  tout  le  monde  aura  voulu 
le  faire;  et,  dès  ce  moment,  personne  dæ 
l’aura  fait. 

On  peut  mettre  en  question  s'il  fut  avan- 
. lageux  aux  Romains  de  faire  le  commerce 
de  l’Arabie  et  des  Indes.  11  falioit  qu’ils  y en- 
voyassent leur  argent,  et  ils  n’avoient  pas , 
comme  nous,  la  ressource  de  TAmérique  , 
qui  supplée  à ce  que  nous  envoyons.  Je  suis 
persuadé  qu'une  des  raisons  qui  fit  augmen- 
ter chez  eux  la  valeur  numéraire  des  mon- 
noies,  c'est-à-dire,  établir  le  blllon,  fut  la 
rareté  de  l’argent,  causée  par  le  transport 
continuel  qui  s’en  faisoit  aux  Indes.  Que,  si 
les  marchandises  de  ce  pays  se  vendoieiit  à 
Rome  le  centuple,  ce  profit  des  Romains  se 
faisoit  sur  les  Romains  mêmes,  et  n'enri- 
chissoit  point  l’empire. 

On  pourra  dire,  d’un  autre  côté,  que 
ce  commerce  procuroit  aux  Romains  une 
grande  navigation,  c’est-à-dire,  une  grande 
puissance;  que  des  marchandises  nouvelles 


* Liv.  yi,  Chajp.  xxiii. 
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augmentoieDt  le  commerce  iritcîrleur  , favo- 
risoient  les  arls,  entretenolcnt  1 uiduslrie  ; 
que  le  nombre  des  citoyens  se  multiplioit  k 
proportion  des  nouveaux  moyens  qu’on  a voit 
de  vivrez  que  ce  nouveau  commerce  pro- 
duisoit  le  luxe,  que  nous  avons  prouvé  être 
aussi  favorable  au  gouvernement  d'un  seul 
que  fatal  à celui  de  plusieurs;  que  cet  éta- 
blissement fut  de  même  date  que  !a  cbute 
do  leur  république  ; que  le  luxe  à Rome  étoit 
nécessaire,  et  qu’il  falloit  bien  qu’une  ville 
qui  attiroit  à elle  toutes  les  richesses  de  l u-  * 
nivers,  les  rendit  par  son  luxe. 

Strabon  dit  que  le  commerce  des  Ro- 
mains aux  Indes  ctoit  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  celui  des  rois  d’Egypte  : et  il  est 
singulier  que  les  Romains, qui  connoissoieiit 
peu  le  commerce,  aient  eu  pour  celui  des 
Indes  plus  d'attention  que  n’en  eurent  les 
rois  d’Egypte,  qui  l’avoient,pour  ainsi  dire, 
sous  les  yeux.  U faut  expliquer  ceci. 

Ap  rès  la  mort  d’Alexandre , les  rois  d E- 
gypte  établirent  aux  Indes  un  commerce 

‘ Il  dit,  au  Liv.  XII,  que  les  Romains  y emplojoient 
ccm  vingt  navires  ; et  au  Liv.  XVII , que  les  rois  grecs  y 

envoyoient  à peine  vingt. 
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maritime;  et  les  rois  de  Syrie,  qui  eurent 
les  provinces  les  plus  orientales  de  l’empire, 
et  par  conséquent  les  Indes,  maintinrent  ce 
commerce  dont  nous  avons  parlé  au  Cha- 
pitre VI,  qui  se  faisoit  par  les  terres  et  par 
les  fleuves,  et  qui  avoit  reçu  de  nouvelles 
facilités  par  rétablissement  des  colonies  ma- 
cédoniennes; de  sorte  que  l'Europe  commu- 
niquoit  avec  les  Indes,  et  par  l’Egypte^  et 
par  le  royaume  de  Syrie.  Le  démembrement 
tpil  se  fit  du  roj  aume  de  Syrie , d’où  se  forma 
celui  de  Bactriane , ne  fit  aucun  tort  à ce 
commerce.  Marin,  Tyrien,  cité  pnr  Ptolo- 
mée  ' , parle  des  découvertes  faites  aux  Indes 
par  le  moyen  de  quelques  marchands  macé- 
doniens^ Celles  que  les  expéditions  des  rois 
n avolentpas  faites,  les  marchands  les  firent. 
Nous  voynns  dans  Ptolomée  ” qu’ils  allèrent 
depuis  la  Tour-de-Pierre  ^ jusqu’à  Séra  ; et 
la  découverte  faite  par  les  marchands  d’une 
étape  si  reculée,  située  dans  la  partie  orien- 
tale et  septentrionale  de  la  Chine,  lut  une 

* Liv.  I,  Chap  ii. 

* Liv.  VI , Cbap.  xiii. 

^ Nos  meilleures  cartes  placent  la  tour  de  pierre  an 
centième  degré  de  longitude,  et  environ  le  (^uarantlem* * 
de  latitude. 
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espèce  de  prodige.  Ainsi,  sous  les  rois  de 
Syrie  et  de  Bactriane,  les  marcKaiidiscs  du 

• midi  de  l’Inde  passoicnt , par  l’InduSj  l’Oxus 

• et  la  mer  Caspienne,  eu  occident;  et^celles 
i des  contrées  plus  orientales  et  plus  septen- 
j trionalesétoicut  portées  depuis  Séi’a,laT-our- 

de-Pierre  , et  autres  étapes,’  jusqu  à 1 Eu 
phrate.  Ces  marchands  fàisoieiit  leur  roule, 
tenant  à peu  près  le  quarantième  degré  de 
latitude  nord,  par  des  pays  qui  sont  au  cou- 
chant de  la  Chine, plus  policés  qu’ils  ne  sont 
aujourd’hui,  parce  que  les  Tartares  ne  les 
avoient  pas  encore  infestés. 

Or,  pendant  que  l'empire  de  Syrie  éten- 
■doit  si  fort  son  commerce  du  côté  des  terres^ 
l’Egypte  n’augmenta  pas  beaucoup  son  com  - 
merce mariûme. 

Les  Parlhes  parurent,  et  fondèrent  leur 
empire;  et,  lorsque  l’Egypte  tomba  sous  la 
puissance  des- Romains,  cet  empire  étoit 
dans  sa  forcé,  et  avoit  reçu  sou  extension.. 

Les  Romains  et  les  Parthes  furent  deux 
puissances  rivales,  qui  combattirent,  non 
pas  pour  savoir  qui  devoit  régner,  mais  exis- 
ter. Entre  les  deux  empires,  il  se  forma  des 
déserts;  entre  les  deux  empires,  on  fut  tou- 
jours sous  les  armes  : bien  loin  qu’il  y 
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tlu  commerce,  il  ny  eut  pas  même  de  com- 
immicalion.  L’ambilioii,  la  jalousie,  la  »'fli-! 
g:on , laihailie,  les  mœurs  séparèrent  toujt. 
Ainsi  le  commerce  entre  l’occident  et  l’orient, 
qui  avoit  eu  plusieurs  routes,  n’en  eut  plus 
quune;  et  Alexandrie  étant  devenue  la  seule 
étape,  cette  ét^pe  grossit, 
j Je  ne  dirai  qu’un  mot  du  commerce 
intérieur.  Sa  branche  principale  fut  celle 
des  blés  qu’on  faisoit  venir  pour  la  subsis- 
tance du  peuple  de  Rpmo  : ce  qui  étoi  t une 
matière  de  police  plutôt  qu’un  objet  de  com- 
merce. A cette  occasion , les  nautouniers  re- 
çurent quelques  privilèges  ' ^ parce  que  le 
salut  de  l’empire  dépendoit  de  lem  vigilance. 

CHAPITRE  XVII. 

Du  commerce  après ^ la  destruciiori  des 
Romains  en  Occident. 

L’empire  romain  fut  envahi;  et  l’un  des 
effets  de  la  calamité  générale  fut  la  destruc- 
tion du  commerce.  Les  barbares  ne  le  regar- 
dèrent d’abord  que  comme  un  objet  de  leur 
brigandage;  et,  quand  ils  furent  établis,  ils 

« Suet.  m Claudio.  Ug.  711,  CoJ.  Theodo».  dr  Nor^ 
viciilai'iis. 
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ne  riioiiorèrent  pas  jilus  que  lagritulture  et 
les  autres  professions  du  peuple  vaincu. 

Bientôt  il  n’y  eut  presque  plus  de  com- 
merce en  Europe;  la  noblesse,  qui  régnoit 
partout,  ne  s’en  mettoit  point  en  peine. 

La  loi  ‘ des  Wisigoths  permettoit  aux 
particuliers  d'occuper  la  moitié  du  lit  des 
grands  fleuves,  pourvu  que  l’autre  restât 
libre  pour  les  filets  et  pour  les  bateaux  : il 
falloil  qu’il  y eût  bien  peu  de  commerce  dans 
les  pays  qu’ils  avoient  conquis. 

Dans  ces  te-mps-là  s’établirent  les  droits 
insensés  d’aubaine  et  de  naufrage  ; les  hom- 
mes pensèrent  que,  les  étrangers  ne  leur 
étant  unis  par  aucune  communication  du 
droit  civil,  ils  ne  leur  dévoient,  d’un  côté, 
aucune  sorte  de  justice,  et,  de  l’autre,  au- 
cune sorte  de  pitié. 

Dans  les  bornes  étroites  où  se  trouvoieiit 
les  peuples  du  nord,  tout  leur  étoit  étran- 
ger : dans  leur  pauvreté , tout  étoit  pour  eux 
un  objet  de  richesses.  Etablis  avant  leurs 
conquêtes  sur  les  côtes  d’une  mer  resserrée 
et  pleine  d’écueils,  ils  avoient  tiré  parti  de 
ces  écueils  mêmes. 


* Liv.  yni , Tit.  IV,  parngr.  y. 


DE  l’esprit  des  LOIS. 

Mais  les  Romains,  qui  faisoient  des  lois 
pour  tout  l’univers , en  avoient  fait  de  très- 
Immaines  sur  les  naufrages *  * : ils  réprimè- 
rent, à cet  égard,  les  brigandages  de  ceux 
qui  liabitoient  les  côtes,  et,  ce  qui  étoit  plus 
encore,  la  rapacité  de  leur  fisc 

CHAPITRE  XVIIL. 

Règlement  particulier^ 

La  loi  des  Wisigotlrs  ^ fit  pourtant  une 
disposition  favorable  au  commerce  : elle  or- 
donna que  les  marchands  qui  venaient  de 
delà  la  mer  seraient  jugés , dans  les  difiërents 
qui  naissoient  entre  eux,  par  les  lois  et  par 
des  juges  de  leur  nation.  Ceci  était  fondé 
sur  Tusage  établi  chez  tous  ces  peuples  mê- 
lés, que  chaque  homme  vécût  sous  sa  nropre 
loi  : chose  dont  je  parlerai  beaucoup  dans 
la  suite. 

. -,  _ 

' Toto  titulo,  tr.^clelncend.  ruin.  naiifrag.  et  Cod.  dê 
^anfra^iis  • et  Leg.  III,  ff.  de  Leg.  Cornet,  de  Sicariis.  j 

* Leg.  I,  Cod.  de-Naufragiis. 

* Lîv.  XI,  Tit.  III,  paragr.  a. 
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CIÏAPITIIE  XIX. 

Du  commerce  ^depuis  Vaffbiblissemenl  des 
Romains  en  Orient. 

Les  Mahométans  parurent,  conquirent, 
et  se  divisèrent.  L’Egypte  eut  ses  souverains 
particuliers.  Elle  continua  de  faire  le  com- 
merce des  Indes.  Maîtresse  des  marchan- 
dises de  ce  pays,  elle  attira  les  richesses  de 
tous  les'autres.  Ses  soudans  furent  les  plus 
.puissants  princes  de  ces  t('mps  - là  : on 
peut  voir  dans  l’histoire  comment,  avec  une 
force  constante  et  bien  ménagée,  ils  arrêtè- 
rent l’ardeur,  la  fougue  et  l’impétuosité  des 
croisés. 

CHAPITRE  XX, 

Comment  le  commerce  se  fit  jour  en  Europe  ^ 
à travers  la  barbarie. 

La  philosophie  d’Ai’lstote  ayant  été  por- 
tée en  Occident,  elle  plut  beaucoup  aux  es- 
pri ts  subtils , qui , dans  les  temps  d’i  gn orance, 
sont  les  beaux-esprits.  Des  scolastiques  s’en 
infatuèrent,  et  prirent  de  ce  philosophe  ‘ 
bien  des  explications  sur  le  prêt  à intérêt, 


* Voyez  Aristote,  Liv.  I,  Ciiap.  ix  et  x, 
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au  Leu  que  la  source  en  étoit  si  naturelle 
dans  lEvangile;  ils  le  condamnèrent  indis- 
tinctement et  dans  tous  les  cas.  Par-là  le 
commerce,  qui  ri  eloiî  que  la  profession  des 
gens  vils,  devint  encore  celle  des  mallion- 
iiêtes  gens  : car  toutes  les  fois  que  l'on  défend 
une  chose  naturellement  permise  ou  néces- 
saire, on  ne  fait  que  rendre  malhonnêtes 
gens  ceux  qui  la  font.  > 

Le  commerce  passa  à une  nation  pour 
lors  couverte  d infamie,  et  bientôt  il  ne  fut 
])lus  distingué  des  usures  les  plus  affreuses, 
des  monopoles,  de  la  levée  des  subsides,  et 
de  tous  les  moyens  malhonnêtes  d’acquérir 
de  Large  t. 

Les  Juifs  * , enrichis  par  leurs  exactions, 
étoient  pillés  par  les  princes  avec  la  meme! 
tyrannie  : chose  qui  consoloit  les  peuples,, 
et  ne  les  soulageoit  pas. 

Ce  qui  se  passa  en  Angleterre  donnera 
une  idée  de  ce  qu’on  fit  dans  les  autres  pays. 
]>c  roi  Jean  ^ ayant  fait  emprisonner  les  ; 

' Voyez,  dans  Marca  Hispa,nica,,  les  constitutions! 
d’Aragon,  des  années  1228  et  i23i  ; et  dans Brussel , 
l'accord  de  l’année  1206,  passé  entre  le  roi,  la  comtesse! 
de  Champagne , et  Gui  de  Dampierre. 

^ Slowe,  in  h’S'Survey  of  London  y LiT.  III,  pag.  54«  1 
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Juifs  pour  avoir  leur  bien,  il  y en  eut  peu 
qui  n’eussent  au  moins  quelque  œil  crevé  ; 
ce  roi  faisoit  ainsi  sa  chambre  de  justice.  Un 
d’eux,  à qui  on  arracha  sept  dents,  une 
chaque  jour,  donna  dix  mille  marcs  d’urgent 
à la  huitième.  Henri  III  tira  d’Aaron,  Juif 
dTork,  quatorze  mille  marcs  d’argent,  et 
dix  mille  pour  la  reine.  Dans  ces  temps-là , 
on  faisoit  violemment  ce  qu’on  fait  aujour- 
d hui  en  Pologne  avec  quelque  mesure.  Les 
rois,  ne  pouvant  fouiller  dans  la  bourse  ds 
leurs  sujets,  à cause  de  leurs  privilèges, 
metloient  à la  torture  les  Juifs,  qu’on  ne  re- 
gardoit  pas  comme  citoyens. 

Enfin  il  sintroJuisit  une  coutume  qui 
:onfis  jua  tous  les  biens  des  Juifs  qui  embras- 
ioient  le  christianisme.  Cette  coutume  si 
! jizarre,  nous  la  savons  par  la  loi  ‘ qui  l’a- 
jroge.  Ou  en  a donné  des  raisons  bien  vaines  ; 

* )n  a dit  qu’on  vouloit  les  éprouver,  et  faire 
:ri  sorte  qu  il  ne  restât  rien  de  l’esclavage  du 

^ lémon.  Mais  il  est  visible  que  cette  confis- 
^ ation  étoit  une  espèce  de  droit  ^ d’amor- 

’ Édit  donné  a lîâville,  le  4 avril  i3q2. 

En  France,  les  Juifs  étoienf  serfs,  niflininortahles , 
,1s  seigneurs  leur  succédoirm.  M.  Briissel  rapporte  un 

* xotd  de  l’an  laoG,  entre  le  roi  et  Thibaut,  comte  de 
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lissemcrit,  pour  le  prince  ou  pour  les  sei- 
gneurs, des  laxcfi  qu’ils  levoiciit  sur  lesJuifs, 
('1  dont  ils  éloieut  frustrés  lorsque  ceux-ci 
oinbrassoleiit  le  christianisme.  Dans  ces 
temps  là,  on  regardoit  les  hommes  comme 
des  terres-,  et  je  remarquerai,  en  passant, 
combien  on  s’est  joué  de  cette  nation  d’un 
siècle  à l’autre  : on  confisquoit  leurs  biens 
lorsqu’ils  vouloient  être  chrétiens;  et  bientôt 
après  on  les  fit  brûler  lorsqu’ils  ne  voulu- 
rent pas  l’être. 

Cependant  on  vit  le  commerce  sortir  du 
sein  de  la  vexation  et  du  désespoir.  Les 
.Tuifs,  proscrits  tour  à tour  de  chaque  pays, 
trouvèrent  le  moyen  de  sauver  leurs  effets. 
Par-là  ils  rendirent  pour  jamais  leurs  retrai- 
tes fixes;  car  tel  prince  qui  voudroit  bien  se 
défaire  d’eux  ne  seroit  pas  pour  cela  d’hu- 
rneur  à se  défaire  de  leur  argent. 

Ils  inventèrent  les  lettres  de  change  ' r 

(,'Iinnipa^ne , par  le((uel  il  éloit  convenu  que  les  Juifs  de  ; 
l un  ne  prtîteroient  point  dans  les  teiTCs  de  l’autxe. 

* On  sait  que,  sous  Philippe- Augciste  et  sous  Philippe- 
le  Long,  les  Juifs,  chassés  de  France,  se  réfugièrent  en  i 
laDmbardie,  et  que  là  ils  donnèrent  aux  négociants  étran 
gers  et  aux  voyageurs  des  lettres  secrètes  sur  ceux  à qui 
ils  avoieni  coudé  leiirs  rlfets  en  France , qui  furent  ao 
quittées. 
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et,  par  ce  moyen , le  commerce  put  éluder 
la  violence,  et  se  maintenir  partout,  le  né- 
gociant le  plus  riche  n’ayant  que  des  biens 
invisibles,  qui  pouvoient  être  envoyés  par- 
tout, et  ne  laissoient  de  trace  nulle  part. 

Les  théologiens  furent  obligés  de  res- 
treindre leurs  principes  ; et  le  commerce , 
qu’on  avoit  violemment  lié  avec  la  mauvaise 
foi,  rentra,  pour  ainsi  dire,  dans  le  sein  de 
la  probité. 

Ainsi  nous  devons  aux  spéculations  des 
scolastiques  tous  les  malheurs  ‘ qui  ont  ac- 
compagné la  destruction  du  commerce,  et 
à l’avarice  des  princes  rétablissement  d’une 
chose  qui  le  met  en  quelque  façon  hors  de 
leur  pouvoir. 

Il  a fallu,  de,puis  ce  temps,  que  les  prin- 
ces se  gouvernassent  avec  plus  de  sagesse 
qu’ils  n’auroient  eux-mêmes  pensé  : car,  par 
l’événement , les  grands  coups  d’autorité  se 
sont  trouvés  si  maladroits,  que  c’est  une  ex- 
périence reconnue  , qu’il  n y a plus  que  la 


‘ Voyez , dans  le  corps  du  Droit , la  quatre  - vingt- 
troisième  Dovelle  de  Léon,  qui  révoque  la  loi  de  Basile 
•on  père.  Cette  loi  de  Basile  est  dans  Herménopule, 
le  nom  de  Léon,  Liv,  111,  Tit.  VU,  paragr.  27. 

3.  2Q 
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bonté  du  gouvernement  qui  donne  de  la 
prospérité. 

On  a commencé  a se  guérir  du  machiavé- 
lisme , et  on  s’en  guérira  tous  les  jours.  Il 
faut  plus  de  modération  dans  les  conseils. 
Ce  qu’on  appeloit  autrefois  des  coups  d’état 
ne  seroit  aujourd’hui,  indépendamment  de 
l’horreur,  que  des  imprudences. 

Et  il  est  heureux  pour  les  hommes  d'étre 
dans  une  situation  où,  pendant  que  leurs 
passions  leur  inspirent  la  pensée  dêtre  mé- 
chants, iis  ont  pourtant  intérêt  de  ne  pas 
l’être. 

CHAPITRE  XXI. 

Découverte  de  deux  nouveaux  mondes 
état  de  l’Europe  à cet  égard. 

La  boussole  ouvrît,  pour  ainsi  dire,  l’u- 
nivers. On  trouva  l'Asie  et  l’Afrique , dont 
on  ne  connoissoit  que  quelques  bords , et 
l’Amérique,  dont  on  ne  connoisspit  rien  du 
tout. 

Les  Portugais , naviguant  sur  l’océan  At- 
lantique , découvrirent  la  pointe  la  plus  mé- 
ridionale de  l’Afrique  : ils  virent  une  vaste 
mer  ; elle  les  porta  aux  Indes  orientales 
Leurs  périls  sur  cette  mer,  et  la  découverte 
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de  Mozambique,  de  Mélinde  et  de  Calicut, 
ont  été  chantés  par  le  Camoëns,  dont  Ip 
poëme  fait  sentir  quelque  chose  des  char- 
mes de  l’Odyssée  et  de  la  maenificence  dp 
l’Enéide. 

Les  Vénitiens  avoieiit  fait  jusque-là  le 
commerce  des  Indes  par  les  pays  des  Turcs  y 
et  l’avoient  poursuivi  au  milieu  des  avanies 
et  des  outrages.  Par  la  découverte  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  et  celle  qu’on  fit  quelque 
temps  après,  l’Italie  ne  fut  plus  au  centre  du 
monde  commerçant  : elle  fut , pour  ainsi 
dire,  dans  un  coin  de  l’univers-,  et  elle  y est 
encore.  Le  commerce  même  du  Levant  dé 
pendant  aujourd’hui  de  celui  que  les  grandes 
nations  font  aux  deux  Indes , l’Italie  ne  le 
fait  plus  qu’accessoirement. 

Les  Portugais  trafiquèrent  aux  Indes  en 
conquérants  : les  lois  gênantes  ' que  les  Hol 
landais  imposent  aujourd’hui  aux  petits  prin-  . 
ces  indiens  sur  le  commerce,  les  Portugais  les 
avoient  établis  avant  eux. 

La  fortune  de  la  maison  d’Autriche  fut 
- prodigieuse.  Charles-Quint  recueillit  la  suc- 
cession de  Bourgogne,  de  Castille  et  d’Ara- 


• Vojezla  relation  de  François  Pirard,  Part.  2,Cli.sv, 
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gon  ; il  parvint  à l’empire;  et,  pour  lui  prO' 
curer  un  nouveau  genre  de  grandeur,  1 uni- 
vers s étendit,  et  1 on  vit  paroître  un  monde 
nouveau  sous  son  obéissance. 

Christophe  Colomb  découvrit  l’Amérique; 
et,  quoique  l’Espagne  n’y  envoyât  point  de 
forces  qu’un  petit  prince  de  l’Europe  n’eiit 
pu  y envoyer  toutde  même,  elle  soumitdeux 
grands  empires  et  d’autres  grands  états. 

Pendant  que  les  Espagnols  décou\u’oient 
et  conquéroient  du  côté  de  l’occident , les 
Portugais  poussoient  leurs  conquêtes  et  leurs 
découvertes  du  côté  de  l’orient  : ces  deux  na- 
tions se  rencontrèrent;  elles  eurent  recours 
au  pape  Alexandre  VI,  qui  fît  la  célèibre  ligne 
de  démarcation , et  jugea  un  grand  procès. 

Mais  les  autres  nations  de  l’Europe  ne  les 
laissèrent  pas  jouir  tranquillement  de  leur 
partage  : les  Hollandais  chassèrent  les  Por- 
■ tugais  de  presque  toutes  les  Indes  orientales, 
et  diverses  nations  firent  en  Amérique  des 
établissements. 

Les  Espagnols  regardèrent  d’abord  les  ter- 
res découvertes  comme  des  objets  de  con- 
quête : des  peuples  plus  raflanés  qu’eux  trou- 
vèrent quelles  étoient  des  objets  de  com- 
merce, et  c’est  là-dessus  qu’ils  dirigèrent 
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leurs  vues.  Plusieurs  peuples  se  sont  con- 
duits avec  tant  de  sagesse,, qu’ils  ont  donné 
l’empire  à des  compagnies  de  négociants, 
qui , gouvernant  ces  états  éloignés  unique- 
ment pour  le  négoce , ont  fait  une  grande 
puissance  accessoire,  sans  embarrasser  l’état 
principal. 

Les  colonies  qu’on  y a formées  sont  sous 
un  genre  de  dépendance  dont  on  ne  trouve 
que  peu  d’exemples  dans  les  colonies  an- 
ciennes, soit  que  celles  d’aujourd’hui  relè- 
vent de  l'état  même,  ou  de  quelque  compa- 
gnie commerçante  établie  dans  cet  état. 

L’objet  de  ces  colonies  est  de  faire  le  com- 
merce à de  meilleures  conditions  qu’on  ne  le 
fait  avec  les  peuples  voisins , avec  lesquels 
tous  les  avantages  sont  réciproques.  On  a 
établi  que  la  métropole  seule  pourroit  négo- 
cier dans  la  colonie;  et  cela  avec  grande  rai- 
son , parce  que  le  but  de  l’étSblisscmcnt  a 
été  l’extension  du  commerce,  non  la  fonda- 
tion d’une  ville  ou  d’un  nouvel  empire. 

Ainsi,  c’est  encore  une  loi  fondamentale 
de  l’Europe , que  tout  commerce  avec  une 
colonie  étrangère  est  regardé  comme  un  pur 
monopole  punissable  par  les  lois  du  pays  : 
et  il  ne  faut  pas  juger  de  cela  par  les  lois  et 

29. 
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les  exemples  des  anciens  peuples  ‘ , qui  n’y 
sont  guère  applicables. 

Il  est  encore  reçu  que  le  commerce  établi 
entre  les  métropoles  n’entraîne  point  une 
permission  pour  les  colonies , qui  restent 
toujours  en  état  de  prohibition. 

Le  désavantage  des  colonies,  qui  perdent 
la  liberté  du  commerce,  est  visiblement  com- 
pensé par  la  protection  de  la  métropole *  * , 
qui  la  défend  par  ses  armes,  ou  la  maintient 
par  ses  lais. 

De  là  suit  une  troisième  loi  de  l’Europe  , 
que,  quand  le  commerce  étranger  est  dé- 
fendu avec  la  colonie,  on  ne  peut  naviguer 
dans  ses  mers  que  dans  les  cas  établis  par  les 
traités. 

Les  nations , qui  sont  à Tégard  de  tout 
Tunivers  ce  que  les  particuliers  sont  dans 
un  état,  se  gouvernent,  comme  eux,. par  le 
droit  naturel  et  par  les  lois  qu’elles  se  sont 
Élites^  Un  peuple  peut  céder  à un  autre  la 
mer,  comme  il  peut  céder  la  terre.  Les  Car- 

* Eieepté  les  Carlhaginors  , oomme  on  voit  par  la 
trarté  qui  tennîna  la  première  guerre  punique. 

* Métropole  est,  dan»  le  langage  dos  aucîea»,  Iciat 
q|uî,a  {bndé  la.  colonie;. 
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thaginols  exigèrent  ’ des  Romains  qu’ils  ne 
navigueroient  pas  au-delà  de  certaines  limi- 
tes , comme  les  Grecs  avoient  exigé  du  roi 
de  Perse  qu’il  se  tiendroit  toujours  éloigné 
des  côtes  de  la  mer  ’ , de  la  carrière  d un 
cheval. 

L’extrême  éloignement  de  nos  colonies 
n’est  point  un  inconvénient  pour  leur  sût 
reté  : car,  si  la  métropole  est  éloignée  pour 
îes  défendre,. les  nations  rivales  de  la  métro- 
pole ne  sont  pas  moins  éloignées  pour  les 
conquérir.  , 

De  plus,  cet  éloignement  fait  que  ceux 
qui  vont  s’y  établir  ne  peuvent  prendre  1» 
manière  de  vivre  d’un  climat  si  différent  ; ils 
sont  obligés  de  tirer  toutes  les  commodités 
de  la  vie  du  pays  d’où  ils  sont  venus.  Les 
Carthaginois  ^ , pour  rendre  les  Sardes  et  les 
Corses  plus  dépendants , leur  avoient  dé- 
fendu, sous  peine  de  la  vie,  de  planter,  de 


* Polybe , Liv.  III. 

® Le  roi  de  Perse  s'obligea , par  un  traité , da  ne 
puer  avec  aucun  vaisseau  de  gueiTe  au-deli  des  roche» 
Scyanées  et  des  Iles  Chélidoniennes.  (Plutarque,  Vie  de- 
Cirnon.) 

^ Aristote,  des  Choses  merveilleuses.  Tite-L^9> 

VEf  VU  de  la  décade.. 
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semer,  et  de  faire  rien  de  semblable;  ils  leur 
envoyoient  d’Afrique  des  vivres.  Nous  som- 
mes parvenus  au  même  point,  sans  faire  des 
lois  si  dures.  Nos  colonies  des  îles  Antilles 
sont  admirables  : elles  ont  des  objets  de 
commerce  que  nous  n’avons  ni  ne  pouvons 
avoir  ; elles  manquent  de  ce  qui  fait  l’objet 
du  nôtre. 

L’elfet  de  la  découverte  de  l’Amérique  fut 
de  lier  à FEurope  l’Asie  et  l’Afrique.  L’Amé- 
rique fournit  à l’Europe  la  matière  de  son 
commerce  avec  cette  vaste  partie  de  l’Asie 
qu’on  appela  les  Indes  orientales.  L’argent, 
ce  métal  si  utile  au  commerce  comme  signe, 
fut  encore  la  base  du  plus  grand  commerce 
de  l’univers  comme  marchandise.  Enfin  la 
navigation  d Afrique  devint  nécessaire;  elle 
fournissoit  des  hommes  pour  le  travail  des 
mines  et  des  terres  de  l’Amérique. 

L’Europe  est  parvenue  à un  si  haut  degré 
de  puissance , que  1 histoire  n’a  rien  à com- 
parer là-dessus,  si  l’on  considère  l’immensité 
des  dépenses,  la  grandeur  des  engagements, 
le  nombre  des  troupes,  et  la  continuité  de 
leur  entretien,  même  lorsqu’elles  sont  le  plus 
inutiles,  et  qu’on  ne  les  a que  pour  l’osten- 
tation. 
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Le  P.  Du  Halde  ' dit  que  le  commerce 
intérieur  de  la  Chine  est  plus  grand  que  ce- 
lui de  toute  1 Europe.  Cela  pourroit  être,  si 
notre  commerce  extérieur  n’augmentoit  pas 
l’intérieur.  L’Europe  fait  le  commerce  et  la 
navigation  des  trois  autres  parties  du  monde; 
comme  la  France,  l'Angleterre  et  la  Hollande 
font  à peu  près  la  navigation  et  le  commerce 
de  l'Europe. 

CHAPITRE  XXIL 

Des  richesses  que  l’Espagne  tira  de 
l’Amérique. 

Si  l'Europe  ’ a trouvé  tant  d’avantages 
dans  le  commerce  de  l’Amérique,  il  seroit 
naturel  de  croire  que  l’Espagne  en  auroit 
reçu  de  plus  grands.  Elle  tira  du  monde 
nouvellement  découvert  une  quantité  d’or 
et  d’argent  si  prodigieuse , que  ce  que  l’on 
en  avoit  eu  jusqu’alors  ne  pouvoit  y être 
comparé. 

Mais  (ce  qu’on  n’a urolt  jamais  soupçonné) 


* Tome  II , page  i •ÿo. 

’ Ceci  parut,  il  y a plus  de  ^ingt  ans,  dans  un  petit 
ouvrage  manuscrit  de  l’auteur,  qui  jT  e'té  presque  tout 
fondu  dans  celui-ci. 
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la  misère  la  fit  échouer  presque  partout. 
Philippe  II,  qui  succéda  à Gharles-Quint , 
fut  obligé  de  faire  la  célèbre  banqueroute 
que  tout  le  monde  sait-,  et  il  n’y  a guère  ja- 
mais eu  de  prince  qui  ait  plus  souiferl  que 
lui  des  murmures,  de  l'insolence  et  de  la  ré- 
volte de  ses  troupes  toujours  mal  payées. 

Depuis  ce  temps,  la  monarchie  d’Espagile 
déclina  sans  cesse.  C’est  qu’il  y avoit  un  vice 
intérieur  et  physique  dans  la  nature  de  ses 
richesses,  qui  les  rendoit  vaines;  et  ce  vice 
augmenta  tous  les  jours. 

L’or  et  l’argent  sont  une  richesse  de  fic- 
tion ou  de  signe.  Ces  signes  sont  très-dura- 
bles et  se  détruisent  peu,  comme  il  convient 
à leur  nature.  Plus  ils  se  multiplient , plus  ils 
perdent  de  leur  prix,  parce  qu’ils  représen- 
tent moins  de  cboses. 

Lors  de  la  conquête  du  Mexique  et  du 
Pérou,  les  Espagnols  abandonnèrent  les  ri- 
chesses naturelles  pour  avoir  des  richesses 
de  signe  qui  s'avilissoient  par  elles-mêmes. 
L’or  et  l’argent  étoient  très-rares  en  Europe  ; 
et  l’Espagne,  maîtresse  tout  à coup  dune 
très-grande  quantité  de  ces  métaux , conçut 
des  espérances  qu’elle  n’avoit  jamais  eues. 
Les  richesses  que  l’on  trouva  dans  les  pays 
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concpis  n etoienî  pourtant  pas  proportion- 
nées à celles  de  leurs  mines.  Les  Indiens  en 
cachèrent  une  partie;  et,  de  plus,  ces  peu- 
ples, qui  ne  faisoicnt  servir  l’or  et  l’argent 
qu  à la  magniticence  des  temples  des  dieux 
et  des  palais  des  rois , ne  les  cherclioient  pas 
avec  la  même  avarice  que  nous  ; enfin  ils 
n’avoient  pas  le  secret  de  tirer  les  métaux 
(le  toutes  les  raines , mais  seulement  de  celles 
dans  lesquelles  la  séparation  se  fait  par  le 
feu,  ne  connoissant  pas  la  manière  d’em- 
ployer le  mercure,  ni  peùt-ctre  le  mercure 
même.  » 

Cependant  l’argent  ne  laissa  pas  de  dou- 
bler bientôt  en  Europe  : ce  qui  parut,  en  ce 
que  le  prix  de  tout  ce  qui  s’acheta  fut  envi- 
ron du  doul)le. 

Les  Espagnols  fouillèrent  les  mines,  creu- 
sèrent  les  montagnes,  inventèrent  des  ma- 
chines pour  tirer  les  eaux,  briser  le  minerai 
et  le  séparer;  et,  comme  ils  se  jouoient  de  la 
vie  des  Indiens,  ils  les  firent  travailler  sans 
ménagement.  L’argent  doubla  bientôt  en 
Europe , et  le  profit  diminua  toujours  de 
moitié  pour  l’Espagne , qui  n’avoit  chaque 
année  que  la  même  quantité  d’un  métal  qui 
étoit  devenu  la  moitié  moins  précieux. 
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Dans  le  double  du  temps,  l’argent  doubla 
encore,  et  le  profit  diminua  encore  de  la 
moitié. 


Il  diminua  même  de  plus  de  la  moitié  i 
voici  comment. 

Pour  tirer  for  des  mines , pour  lui  donner 
les  préparations  requises",  et  le  transporter 
en  Europe,  il  falloit  une  dépense  quelcon- 
que. Je  suppose  qu  elle  fût  comme  i est  à 64  ; 
quand  Fargent  fut  doublé  une  fois,  et  par 
conséquent  la  moitié  moins  précieux,  la  dé- 
pense fut  comme  a sont  à 64-  Ainsi  les  flottes 
qui  portèrent  eu  Espagne  la  même  quantité 
d or  portèrent  une  chose  qui  réellement 
valoit  la  moitié  moins,  et  coûtoit  la  moitié 


plus. 


Si  l’on  suit  la  chose  de  doublement  en 
doublement , ou  trouvera  la  progression  de 
la  cause  de  l’impuissance  des  richesses  de 
l’Espagne. 

Il  y a environ  deux  cents  ans  que  l’on  tra- 
vaille les  mines  des  Indes.  Je  suppose  que  la 
quantité  d’argent  qui  est  à présent  dans  le 
monde  qui  commerce  soit  à celle  qui  étoit 
avant  la  découverte  comme  3a  est  à i,  d’est- 
à'-dire,  qu’elle  ait  doublé  cinq  fois  : dans 
deux  cents  ans  encore,  la  même  quantité 


f 
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î sera  ^ celle  f|iii  doit  nviint  la  decouverte 
) comme  64  est  à i , c’est-à-dire,  quelle  dou- 
[^  blera  encore.  Or,  à présent,  cinquante  ‘ 
fj  quintaux  de  minerai  pour  l’or  donnent  qua- 

i tre,  cinq  et  six  onces  d’or;  et,  quand  il  n’y 
ij  en  a que  deux,  le  mineur  ne  retire  que  ses 
1 fi-ais.  Dans  deux  cents  ans,  lorsqu’il  n’y  en 
/ aura  que  quatre,  le  mineur  ne  retirera  aussi 
n que  ses  frais.  Il  y aura  donc  peu  de  profit  à 
1 tirer  sur  for.  Même  raisonnement  sur  l’ar- 

gent,  excepté  que  le  travail  des  mines  d’ar- 
gent  est  un  peu  plus  avantageux  que  celui 
)J  des  mines  d’or. 

Que  si  l’on  découvre  des  mines  si  abon- 
,1  dantes  quelles  donnent  plus  de  profit,  plus 
' elles  seront  abondantes,  plus  tôt  le  profit  li- 

ii  nira. 

Les  Portugais  ont  trouvé  tant  d’or  ’ dans 
■i  le  Brésil,  qu’il  faudra  nécessairement  que  le 


‘ Voyez  les  Voyages  de  Frezier. 

^ Suivant  milord  Aiison  , l’Europe  reçoit  du  Brésil 
I tous  les  ans  pour  deux  millions  sterling  en  or,  que  l’on 
I trouve  dans  le  sable  au  pied  des  montagnes , ou  dans  le 
I lit  des  rivières.  Lorsque  je  fis  le  petit  ouvrage  dont  j’ai 
^ parlé  dans  la  première  note  de  ce  chapitre,  il  s’en  falloit 
bien  que  les  retours  du  Brésil  fussent  un  objet  aussi  im-« 
if  portant  qu’il  l’est  aujourd’hui. 

2.  3o 
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profit  des  Espagnols  diminue  bientôt  consi- 
dérablement, et  le  leur  aussi. 

J’ai  ouï  plusieurs  fois  déplorer  l’aveugle- 
ment du  conseil  de  François  F'",  qui  rebuta 
Christoplie  Colomb  qui  lui  proposoit  les 
Indes.  En  vérité , on  fit , peut-être  par  im- 
prudence , une  chose  bien  sage.  L’Espagne  a 
fait  comme  ce  roi  insensé  qui  demanda  que 
tout  ce  qu’il  toucheroit  se  convertît  en  or,  et 
qui  fut  obligé  de  revenir  aux  dieux  pour  les 
prier  de  finir  sa  misère. 

Les  compagnies  et  les  banques  que  plu- 
sieurs nations  établirent  achevèrent  d’avilir 
l’or  et  l’argent  dans  leur  qualité  de  signe  : 
car,  par  de  nouvelles  fictions,  ils  multipliè- 
rent tellement  les  signes  des  denrées,  que 
l’or  et  l’argent  ne  firent  plus  cet  office  qu’en 
partie,  et  eu  devinrent  moins  précieux. 

Ainsi  le  crédit  public  leur  tint  lieu  de 
mines,  et  diminua  encore  le  profit  que  les 
Espagnols  tiroient  des  leurs.  . 

11  est  vrai  que,  par  le  commerce  que  les 
Hollandais  firent  dans  les  Indes  orientales , 
ils  donnèrent  quelque  prix  à la  marchandise 
des  Espagnols  j car,  comme  i's  portèrent  de 
l’argent  pour  troquer  contre  les  marchandises 
de  l’Orient,  ils  soulagèrent  en  Europe  les 
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Es,  ngnols  d’une  partie  de  leurs  denrées  qui 
y ahoridoient  trop. 

Et  ce  commerce,  qui  ne  semble  regarder 
qu’indirectement  l’Espagne  , lui  est  avantn- 
^eux  comme  aux  nations  mêmes  qui  le  font. 

Par  tout  ce  qui  vient  d’être  dit  on  peut 
juger  des  ordonnances  du  conseil  d’Espagne, 
qui  défendent  d’employer  for  et  l’argent  en 
dorures  et  autres  superfluités  : décret  pareil 
à celui  que  feroient  les  états  de  Hollande , 
s’ils  défendoienl  la  consommation  de  la  can- 
nelle. 

Mon  raisonnement  ne  porte  pas  sur  toutes 
les  mines  : celles  d’Allemagne  et  de  Hongrie, 
d’où  l’on  ne  retire  que  peu  de  chose  au-delà 
des  frais,  sont  très-utiles.  Elles  se  trouvent 
dans  l’état  principal  ; elles  y occupent  plu- 
sieurs milliers  d'hommes,  qui  y consomment 
les  denrées  surabondantes;  elles  sont  pro- 
prement une  manufacture  du  pays. 

Les  mines  d’Allemagne  et  de  Hongrie 
font  valoir  la  culture  des  terres  ; et  le  travail 
de  celles  du  Mexique  et  du  Pérou  la  détruit. 

Les  Indes  et  l’Espagne  sont  deux  puis- 
sances sous  un  même  maître  : mais  les  Indes 
sont  le  principal,  lEspagne  n’est  que  Tac- 
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cessoire.  C’est  en  vain  que  la  politique  veut 
ramener  le  principal  à l’accessoire-,  es  Indes 
attirent  toujours  l’Espagne  à elles. 

D’environ  cinquante  millions  de  mar- 
chandises qui  vont  toutes  les  années  aux 
Indes,  l’Espagne  ne  fournit  que  deux  mil- 
lions et  demi  : les  Indes  font  donc  un  com- 
merce de  cinquante  millions  , et  l’Espagne 
de  deux  millions  et  demi*. 

C’est  une  mauvaise  espèce  de  richesse 
qu’un  tribut  d'accident,  et  qui  ne  dépend 
pas  de  liridustrie  de  la  nation,  du  nombre 
de  ses  habitants,  ni  de  la  culture  de  ses  ter- 
res. Le  roi  d Espagne,  qui  reçoit  de  grandes 
sommes  de  sa  douane  de  Cadix,  n’est,  à cet 
égard,  qu’un  particulier  très-riche  dans  un 
état  très-pauvre.  Tout  se  passe  des  étrangers 
à lui  , sans  que  ses  sujets  y prennent  presque 
de'  part  : ce  commerce  est  indépendant  de 
la  bonne  et  de  la  mauvaise  fortune  de  son 
royaume. 

' Si  quelques  provinces  dans  la  Castille  lui 
donnoient  une  somme  pareille  à celle  de  la 
douane  de  Cadix,  sa  puissance  seroit  bien 
plus  grande  : ses  richesses  ne  pourroient 
être  que  reflet  de  celles  du  pays  ; ces  pro- 


\ 
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vinces  animeroient  toutes  les  autres,  et  elles 
seroient  toutes  ensemble  plus  eu  état  de 
soutenir  les  charges  respectives  : au  lieu  d\m 
grand  trésor,  on  auroit  un  grand  peuple.  ' 

CHAPITRE  XXIII. 

Problème. 

Ce  n’est  point  à moi  à prononcer  sur  la 
question  , si,  l’Espagne  ne  pouvant  faire  le 
commerce  des  Indes  par  elle -même,  il  ne 
vaudroit  pas  mieux  quelle  le  rendit  libre 
aux  étrangers.  Je  dirai  seulement  qu’il  lui 
convient  de  mettre  à ce  commerce  le  moins 
d’obstacles  que  sa  politique  pourra  lui  per- 
mettre. Quand  les  marchandises  que  les  di- 
verses nations  portent  aux  Indes  y sont 
chères,  les  Indes  donnent  beaucoup  de  leur 
marchandise,  qui  est  l’or  et  l'argent,  pour 
peu  de  marchandises  étrangères  : le  con- 
traire anive  lorsque  celles-ci  sont  à vil  prix. 
II  srroit  peut-être  utile  que  ces  nations  se 
nuisissent  les  unes  les  autres,  afin  que  les 
marchandises  qu’elles  portent  aux  Indes  y 
fussent  toujours  à bon  marché.  Voilà  des 
principes  qu’il  faut  examiner,  sans  les  sépa:- 
rer  pourtant  des  autres  considérations  : lai 
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sûrclé  des  Indes;  lulUité  d’une  douane  uni^ 
que  ; les  dangers  d’un  grand  changement  ; , 
les  inconvénients  qu’on  prévoit , et  qui  sou-- 
vent  sont  moins  dangereux  que  ceux  qu’on  i 
ne  peut  pas  prévoir. 
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DES  LOIS , DANS  LE  RAPPORT  QUELLES  ONT 
AVEC  L’USAGE  DE  LA  MONNOIE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Raison  de  l’usage  de  la  monnoie. 

Les  peuples  qui  ont  peu  de  marchandise.'’ 
pour  le  commerce,  comme  les  sauvages,  et 
les  peuples  policés  qui  u’en  ont  que  de  deux 
GU  de  trois  espèces,  négocient  par  échange. 
Ainsi  les  caravanes  des  Maures  qui  vont  à 
Tombouctou,  dans  le  fond  de  1 Afrique, 
txoquer  du  sel  contre  de  l’or,  n’ont  pas  be 
soin  de  monnoie.  Le  Maure  met  son  sel  daus 
un  monceau  ; le  Nègre,  sa  poudre  dans  un 
autre  : s’il  n’y  a pas  assez  d’or,  le  Maure 
retranche  de  son  sel,  ou  le  Nègre  ajoute 
de  son  or,  jusqu’à  ce  que  les  parties  con- 
viennent. 

Mais,  lorsqu’un  peuple  trafique  sur  un 
très-grand  nombre  de  marchandises,  il  faut 
nécessairement  une  monnoie,  parce  qu’un 
métal  facile  à transporter  épargne  bien  de.s^ 
frais,  que  l’on  seroit  obligé  de  faire  si  l’on 
procédoit  toujours  par  échange.. 
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Toutes  les  nations  ayant  des  besoins  ré- 
ciproques, il  arrive  souvent  que  Tune  veut 
avoir  un  très-grand  nombre  de  marchandises 
de  l’autre,  et  celle-ci  très-peu  des  siennes, 
tandis  qu’à  l’égard  d’une  autre  nation , elle 
est  dans  un  cas  contraire.  Mais  lorsque  les 
nations  ont  une  monnoie,  et  quelles  possè- 
dent par  vente  et  par  achat,  celles  qui  pren- 
nent plus  de  marchandises  se  soldent,  ou 
payent  l’excédant  avec  de  l’argent  ; et  il  y a 
cette  différence,  que,  dans  le  cas  de  l’achat, 
le  commerce  se  fait  à proportion  des  besoins 
de  la  nation  qui  demande  le  plus;  et  que, 
dans  l’échanse,  le  commerce  se  fait  seule- 
ment  dans  l’étendue  de'  besoins  delà  nation 
qui  demande  le  moins,  sans  quoi  cette  der- 
nière seroit  dans  l’impossibilité  de  solder  son. 
compte. 

CHAPITRE  II. 

De  la  natiu'6  de  la  monnoie. 

La  monnoie  est  un  signe  qui  représente 
la  valeur  de  toutes  les  marchandises.  On 
prend  quelque  métal,  pour  que  le  signe  soit 
durable  ' , qu’il  se  consomme  pou  par  l’usage, 

* Le  sel , dont  on  se  sert  en  Abyssinie,  a ce  défont^ 
tjuM  SC  consomme  continuellement. 
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et  fjiie,  sans  se  détruire , il  soit  capable  de 
beaucoup  de  divisions.  On  choisit  un  luétcd 
précieux,  pour  que  le  signe  puisse  aisiémen  t 
SC  transporter.  Un  métal  est  très-propre  à 
être  une  mesure  commune,  parce  quoii 
peut  aisément  le  réduire  au  même  titre. 
Chaque  état  y met  son  eiiipreiiile,  afin  que 
la  i'orme  réponde  du  titre  et  du  poids,  et  que 
l’on  connoisse  l’im  et  l’autre  pai;  la  seule  in- 
spection. 

lies  Athéniens  n’ayant  point  Tusage  des 
métaux,  se  servirent  de  boeufs  ‘ , et  les  Ro- 
mains de  brebis  ; mais  un  bœuf  n est  pas  la 
même  chose  c|u'un  autre  bœuf,  comme  une 
pièce  de  métal  peut  être  la  même  qu’une 
autre. 

Comme  l’argent  est  le  signe  des  valeurs 
des  marchandises,  le  papier  est  un  signe  de 
la  valeur  de  l’argent;  et,  lorsqu’il  est  bon,  il 
le  représente  tellement,  que,  quant  à l’eiïét, 
il  n’y  a point  de  différence. 

De  même  que  l’argent  est  un  signe  d'une 

’ Hérodote,  in  Clio,  nous  dit  <pie  1rs  Lydiens  trou- 
vèrent l’art  de  battre  la  monnoie  ; les  Grecs  le  prirent 
d'eux.  I>es  monnoies  d’Athènes  eurent  pour  empreinte 
leur  ancien  bœuf.  J’ai  vu  une  de  ces  monnoies  d..ns  !« 
cabinet  du  comte  de  Perubrocke. 
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chose  et  la  représente,  chaque  chose  est  un 
signe  de  l’argent  et  le  représente  ; et  l’état 
est  dans  la  prospérité,  selon  que,  d'un  côté, 
l’argent  représente  hieii  toutes,  choses,  et 
que,  dun  autre,  toutes  choses  représentent 
Lien  l’argent,  et  qu’ils  sont  signes  les  uns 
des  autres;  c’est-à-dire,  que,  dans  leur  va- 
leur relative,  on  peut  avoir  l’un  sitôt  que 
l’on  a l’autre.  Cela  n’arrive  jamais  que  dans 
un  gouvernement  modéré,  mais  n’arrive  pas 
toujours  dans  un  gouvernement  modéré  ; 
par  exemple , si  les  lois  favorisent  un  débi- 
teur injuste , les  choses  qui  lui  appartien- 
nent ne  représentent  point  l’argent,  et  n’on 
sont  point  un  signe.  A l’égard  du  gouverne- 
ment despotique,  ce  seroit  un  prodige  si  les 
choses  y rcprésentolent  leur  signe  : la  tyran- 
nie et  la  méfiance  font  que  tout  le  monde  y 
enterre  son  urgent  ‘ ; les  choses  n’y  repré- 
sentent donc  point  l’argent. 

Quelquefois  les  législateurs  ont  employé 
un  tel  art,  que  non-seulement  les  choses  re- 
présentoient  l’argent  par  leur  nature,  mais 


» C’est  un  ancien  usage  à Alger,  que  chaque  père  de 
famille  ait  un  trésor  enterré.  ( Laugier  de  Tassis,  Histotre 
du  Rop'atime  d’Alger.  ) 
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quelles  devenoieiit  monnoie  comme  l’argent 
même.  César  ‘ , dictateur,  permit  aux  débi- 
teurs de  donner  en  payement  à leurs  créan- 
ciers, des  fonds  de  terre  au  prix  qu’ils  va- 
loien  t avant  la  guerre  civile.  T ibère  ’ ordonna 
que  ceux  qui  voudroiont  de  l’argent  en  au- 
roient  du  trésor  public,  en  obligeant  des 
fonds  pour  le  double.  Sous  César,  les  fonds 
de  terre  furent  la  monnoie  qui  paya  toutes 
les  dettes;  sous  Tibère,  dix  mille  sesterces 
en  fonds  devinrent  une  monnoie  commune, 
comme  cinq  mille  sesterces  en  argent. 

La  grande  chartre  d’Angleterre  défend 
de  saisir  les  terres  ou  les  revenus  d’un  débi 
leur,  lorsque  ses  biens  mobiliers  ou  person- 
nels suffisent  pom’  le  payement,  et  qu’il  offre 
de  les  donner  : pour  lors , tous  les  biens  d’un 
Anglais  représentoient  de  l’argent. 

Les  lois  des  Germains  apprécièrent  ^n 
argent  les  satisfactions  pour  les  torts  que 
l’on  avoit  faits,  et  pour  les  peines  des  cri- 
mes. Mais  coimne  il  yavoit  très-peu  d’argent 
dans  le  pays,  elles  réapprécièrent  l’argent  en 
denrées  ou  en  bétail.  Ceci  se  trouve  fixé  dans 


• Voyez  César,  de  la  Guerre  civüe,  Lit.  IIL 

* Tacite,  Liv.  VI. 
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la  loi  des  Saxons , avec  de  certaines  diffé- 
rences, suivant  l’aisance  et  la  commodité 
des  divers  peuples.  D’abord  * la  loi  déclare 
la  valeur  du  sou  en  bétail  : le  sou  de  deux 
Irémisses  se  rapportoit  à un  bœuf  de  douze 
mois,  ou  à une  brebis  avec  un  agneau;  celui 
de  trois  tréiuisses  valoit  un  bœuf  de  seize 
mois.  Chez  ces  peuples,  la  monnoie  de- 
venoit  bétail,  marchandise  ou  denrée  ; et  ces 
choses  devenoient  monnoie. 

Non -seulement  l’argent  est  nn  signe  des 
choses,  il  est  encore  un  signe  de  l’argent,  et 
représente  l'argent,  comme  nous  le  verrons 
au  Cl’.apitre  du  change. 

CHAPITRE  III. 

Des  monnoies  idéales. 

Il  y a des  monnoies  réelles  et  des  mon- 
noies idéales.  Les  peuples  policés,  qui  "Se 
servent  presque  tous  de  monnoies  idéales, 
ne  le  font  que  parce  qu’ils  ont  converti  leurs 
monnoies  réelles  en  idéales.  D’abord  leurs 
monnoies  réelles  sont  un  certain  poids  et  un 
certain  titre  de  quelque  métal.  Mais  bientôt 
la  mauvaise  foi  ou  le  besoin  font  qu’on  re- 


* Loi  des  Saxons  ^ CliJp.  XVIII. 
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traiiclic  une  partie  du  métal  de  chaque  pièce 
!:  de  monnoie,  à laquelle  on  laisse  le  même 

nom  ; par  exemple,  d’une  pièce  du  poids 
I:  d’une  livre  d’argent  on  retranche  la  moitié 

i de  l’argent,  et  on  continue  de  l’appeler  livre  ; 

la  pièce  qui  étoit  une  vingtième  partie  de  la 
ij  livre  d argent , on  continue  de  l’appeler  sou , 
J quoiqu’elle  ne  soit  plus  la  vingtième  partie 
I de  cette  livre.  Pour  lors  le  livre  est  une  livre 
I idéale,  et  le  sou  idéal;  ainsi  des  autres  sub- 
s divisions  : et  cela  peut  aller  au  point  que  ce 
] qu’on  appellera  livre  ne  sera  plus  qu'une 
[ très-petite  portion  de  la  livre;  ce  qui  la  ren 
dra  encore  plus  idéale.  Il  peut  môme  arrivei 
j que  I on  ne  fera  plus  de  pièce  de  monnoie 
qui  vaille  précisément  une  livre,  et  qu’on 
ne  fera  pas  non  plus  de  pièce  qui  vaille  ut 
) sou  : pour  lors  la  livre  et  le  sou  seront  des 
( moniioiés  purement  idéales.  On  donnera  à 
I chaque  pièce  de  monnoie  la  dénomination 
I d’autant  de  livres  et  d’autant  de  sous  que 
l’on  voudra  : la  variation  pourra  être  conli- 
( nuelle,  parce  qu’il  est  aussi  aisé  de  donner 
I un  autre  nom  à une  chose  qu’il  est  difficile 
I de  changer  la  chose  môme. 

Pour  ôter  la  source  des  abus,  ce  sera  une 
3-  3l 
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très -bonne  loi^  dans  tous  les  pays  oü  l’on 
voudra  faire  fleurir  le  commerce,  que  celle 
qui  ordonnera  qu’on  emploîra  des  mon- 
rioies  réelles , et  que  l’on  ne  fera  point  d’opé- 
ration qui  puisse  les  rendre  idéales. 

Rien  ne  doit  être  si  exempt  de  variation 
que  ce  qui  est  la  mesure  commune  de  tout. 

Le  négoce,  par  lui-même,  est  très  incer- 
tain; et  c’est  un  grand  mal  d'ajouter  une 
nouvelle  incertitude  à celle  qui  est  fondée 
sur  la  nature  de  la  chose. 

CHAPITRE  JV. 

De  la  (juantité  de  l’or  et  de  l’argent 

1. ORSQUE  les  nations  policées  sont  les 
maitresses  du  monde,  l’or  et  l’argent  aug- 
mentent tous  les  jours,  soit  qu’elles  le  tirent 
de  chez  elles,  soit  qu’elles  l’aillent  chercher 
là  où  il  est.  Il  diminue,  au  contraire,  lois- 
que  les  nations  barba'r es  prennent  le  dessus. 
Ün  sait  quelle  fut  la  rareté  de  ces  métaux 
lorsque  les  Golhs  et  les  Vandales  d’un  côté, 
les  Sarrasins  et  les  Tartares  de  l’autre,  eu- 
rent tout  envahi. 


3:3 


LIVRE  XXII,  CHAP. 

CHAPITRE  V. 

Continuation  du  même  sujet. 

L’arcent  tiré  des  mines  de  l’Amérique  , 
transporté  en  Europe,  de  là  encore  envoyé 
en  Orient , a favorisé  la  navigation  de  l’Eu- 
rope ; c’est  une  marchandise  de  plus  que 
l’Europe  reçoit  eu  troc  de  rAmériqne,  et 
qu’elle  envoie  en  troc  aux  IndeS.  Une  plus 
grande  quantité  d’or  et  d’argent  est  donc  fa- 
vorable lorsqu’on  regarde  ces  métaux  comme 
une  marchandise  : elle  ne  l’est  poin  t lorsqu'on 
les  regarde  comme  signe , parce  que  leur 
abondance  choque  leur  qualité  de  signe,  qui 
est  beaucoup  fondée  sur  la  rareté. 

Avant  la  première  guerre  punique , le 
cuivre  étoit  à l’argent  comme  ' 960  est  à i j 
il  est  aujourd’hui  à peu  près  comme  y3  et 
demi  est  à i ^ . Quand  la  proportion  seroil 
comme  elle  étoit  autrefois,  l’argent  n’eu  fo 
roit  que  mieux  sa  fonction  de  signe. 

* Voyez  y ci-après,  le  Chap.  XII. 

’ En  supposant  l'argent  à 4g  üvres  le  maie  , e:  le 
mirre  à ao  sous  la  livre. 
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CHAPITRE  VI. 

Par  quelle  raison  le  prix  de  l’usure  dimi- 
nua de  la  moitié  lors  de  la  découverte 
des  Indes. 

L’ynca  Garcilasso *  * dit  qu’eu  Espagne, 
après  la  conquête  des  Indes,  les  rentes,  qui 
étoient  au  denier  dix,  tombèrent  au  denier 
vingt.  Cela  devoit  être  ainsi.  Une  grande 
quantité  d’argent  fut  tout  à coup  portée  en 
Europe  : bientôt  moins  de  personnes  eurent 
besoin  d’argent;  le  prix  de  toutes  choses 
augmenta,  et  celui  de  l’argent  diminua  : la 
proportion  fut  donc  rompue,  toutes  les  an- 
ciennes dettes  furent  éteintes.  ^On  peut  se 
rappeler  le  temps  du  système  où  toutes 
les  choses  avoient  une  grande  valeur,  ex- 
cepté l’argent.  Après  la  conquête  des  Indes , 
ceux  qui  avoient  de  l'argent  furent  obligés 
de  diminuer  le  prix  ou  le  louage  de  leur  mar- 
chandise, c’est-à-dire,  l’intérêt. 

Depuis  ce  temps,  le  prêt  n’a  pu  revenir  à 
l’ancien  taux,  parce  que  la  quantité  de  l’ar- 


‘ Histoire  des  Guerres  civiles  des  Espacjnols  dans  Lee 
Indes. 

* On  oppeloit  ainsi  le  projet  de  Law  en  France. 
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geiit  a augmenté,  toutes  les  années,  en  Eu- 
rope. D’ailleurs,  les  fonds  publics  de  quel- 
ques états,  fondés  sur  les  richesses  que  le 
commerce  leur  a procurées, donnant  un  in- 
térêt très- modique,  il  a fallu  que  les  contrats 
des  particuliers  se  réglassent  là-dessus.  En- 
fin , le  change  ayant  donné  aux  hommes  une 
facilité  singulière  de  transporter  l’argent 
d’un  pays  à un  autre , l’argent  n’a  pu  être 
rare  dans  un  Heu  qu’il  n’en  vînt  de  tous  cô- 
tés de  ceux  où  il  étoit  commun. 

CHAPITRE  VII. 

Comment  le  prix  des  choses  se  fixe  dans  la 
variation  des  richesses  désigné^ 

L’argent  est  le  prix  des  marchandises 
on  denrées.  Mais  comment  se  fixera  ce  prix, 
c’est-à-dire,  par  quelle  portion  d’argent 
chaque  chose  sera-t-clle  représentée? 

Si  l’on  compare  la  masse  de  l’or  et  de  l'ar- 
gent qui  est  dans  le  monde  avec  la  somme 
des  marchandises  qui  y sont,  il  est  certain 
que  chaque  denrée  ou  marchandise  en  par- 
ticulier pourra  être  comparée  à une  certaine 
portion  de  la  masse  entière  de  l’or  et  de  l’ar- 
gent. Comme  le  total  de  l’une  est  au  total  de 
l’autre,  la  partie  de  l’une  sera  à la  partie  de 
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l’autre.  Supposons  qu’il  n’y  ait  qu’une  seule 
denrée  ou  marchandise  dans  le  monde , ou 
qu  il  n’y  en  ait  qu’une  seule  qui  s’achète,  et 
qu’elle  se  divise  comme  l’argent  : cette  par- 
tie de  cette  marchandise  répondra  à uhe 
partie  de  la  masse  de  1 argent;  la  moitié  du 
total  de  l’une  à la  moitié  du  total  de  l’autre; 
la  dixième,  la  centième,  la  millième  de 
Tune,,  à la  dixième,  à la  centième,  à la  mil- 
lième de  l’autre.  Mais,  comme  ce  qui  forme 
la  propriété  parmi  les  hommes  n’est  pas  tout 
à la  fois  dans  le  commerce,  et  que  les  mé- 
taux ou  les  monnoies,qui  en  sont  les  signes, 
n’y  sont  pas  aussi  dans  le  meme  tèmps,  les 
prix  se  fixeront  en  raison  composée  du  total 
des  choses  avec  le  total  des  signes,  et  de 
celle  du  total  des  choses  cj[ui  sont  dans  le 
commerce  avec  le  total  des  signes  qui  y sont 
aussi  ; et  comme  les  choses  qui  ne  sont  pas 
dans  le  commerce  aujourd’hui  peuvent  y 
être  demain , et  que  les  signes  qui  n’y  sont 
point  aujourd’hui  peuvent  y rentrer  tout  de 
mème,rétahlissemeiit  du  prix  des  choses  dé- 
pend toujours  fondamentalement  de  la  rai- 
son du  total  des  choses  au  total  des  signes. 

Ainsi  le  prince  ou  le  magistrat  ne  peuvent 
pas  plus  taxer  la  valeur  des  marchandises, 
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qu établir,  par  une  ordonnance,  que  le  rap 
port  d'un,à  dix  est  égal  à celui  d’un  à vingt. 
Julien  ‘ , ayant  baissé  les  denrées  ù AnticH 
che,  y causa  une  affreuse  famine. 

CHAPITRE  VIII. 

Continuation  du  meme  sujet. 

4 

Les  noirs  de 'la  côte  d’Afrique  ont  un 
signe  des  valeurs  sans  monnoie  : c’est  un 
signe  purement  idéal,  fondé  sur  le  degré  d’es- 
time qu’ils  mettent  dans  leur  esprit  à chaque 
marchandise,  à proportion  du  besoir/  qu’ils 
en  ont.  Une  certaine  denrée  ou  marchandise 
vaut  trois  macules,  une  autre  six  macules, 
une  autre  dix  macules;  c’est  comme  s’ils  di- 
soient simplement  trois,  six,  dix.  Le  prix  se 
forme  par  la  comparaison  qu’ils  fdn  l de  toutes 
les  marchandises  entre  elles  : pour  lors  il  n’y 
a point  de  monnoie  particulière,  mais  cha- 
que portion  de  marchandise  est  monnoie  de 
1 autre. 

Transportons,  pour  un  moment,  parmi 
nous  cette  manière  d’évaluer  les  choses , et 
joignons-la  avec  la  nôtre  : toutes  les  mar- 
chandises et  denrées  du  monde , ou  bien 


* Histoire  de  l'ËcjU.c,  par  Socriie,  Liv.  II. 


368  De  L”ESPRir  DBS  LOIS. 

toutes  les  marchandises  ou  denrées  d'un  état 
en  particulier,  considéré  comme  séparé  de 
tous  les  autres,  vaudront  un  certain  nombre 
de  macules;  et,  divisant  l’argent  de  cet  état 
en  autant  de  parties  qu’il  j a de  macutes,  une 
partie  divisée  de  cet  argent  sera  le  signe  d’une 
macute. 

Si  l’on  suppose  que  la  quantité  de  l’argent 
d’uii  état  double,  il  faudra  pour  une  macute 
le  double  de  l’argent  : mais  si,  en  doublant 
l’argent,  vous  doublez  aussi  les  macutes,  la 
proportion  restera  telle  quelle  étoit  avant 
l’un  et  l’autre  doublement. 

Si,  depuis  la  découverte  des  Indes,  l’or 
et  l’argent  ont  augmenté  en  Europe  à raison 
d’un  à vingt,  le  prix  des  denrées  et  marchan- 
dises auroit  dû  augmenter  en  raison  d’un  à 
vingt  : mais  si,  d’un  autre  côté,  le  nombre 
des  marchandises  a augmenté  comme  un  a 
deux,  il  faudra  que  le  prix  de  ces  marchan- 
dises et  denrées  ait  haussé,  d’un  côté,  en  rai- 
son d’un  à vingt,  et  qu’il  ait  baissé  en  raison 
d’un  à deux,  et  qu’il  ne  soit  par  conséquent 
qu’en  raison  d’un  à dix. 

La  quantité  de  marchandises  et  denrées 
croît  par  une  augmentation  de  commerce; 
l’augmentation  de  commerce,  par  une  aug- 


1 
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mriUation  d'argent  qui  arrive  successive- 
ment, et  par  de  nouvelles  communications 
avec  de  nouvelles  terres  et  de  nouvelles 
mers,  qui  nous  donnent  de  nouvelles  den- 
rées et  de  nouvelles  marchandises. 

CHAPITRE  IX. 

■ De  la  rareté  relative  de  l’or  et  de  l’argent. 

i Outre  rabondance  et  la  rareté  positives' 
de  l’or  et  de  l’argent,  il  y a encore  une  abon- 
dance et  une  rareté  relatives  d’un  de  ces  mé- 
taux à l’autre. 

L’avarice  garde  l’or  et  l’argent,  parce  que, 

3 comme  elle  ne  veut  pas  consommer,  elle 

Îaime  des  signes  qui  ne  se  détruisent  point. 
Elle  aime  mieux  garder  l’or  que  l’argent, 
parce  qu  elle  craint  toujours  de  perdre , et 
d qu’elle  peut  mieux  cacher  ce  qui  est  en  plus 
J petit  volume.  L’or  disparoît  donc  quand  l’ar- 
I gent  est  commun , parce  que  chacun  en  a 
f pour  le  cacher  ; il  reparoît  quand  l’argent  est 
1 rare , parce  qu’on  est  obligé  de  le  retirer  de 
î ses  retraites. 

C’est  donc  une  règle  : l’or  est  commun  ' 
} quand  l’argent  est  rare , et  l’or  est  rare  quand 
(5  l’argent  est  commun.  Cela  fait  sentir  la  dif- 

tj  l'érence  de  l’abondance  et  de  la  rareté  rela- 

I 
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lives  d’avec  l’abondance  et  la  raretéTéelles; 
chose  dont  je  vais  beaucoup  parler. 

CHAPITRE  X. 

Du  change. 

C’est  l'abondance  et  la  rareté  relatives  des 
monnoies  des  divers  pays  qui  forment  ce 
qu’on  appelle  le  change. 

Le  change  est  une  fixation  de  la  valeur 
actuelle  et  momentanée  des  monnoies,’ 

L argent,  comme  métal,  a une  valeur 
comme  toutes  les  autres  marchandises;  et  il 
a encore  une  valeur  qui  vient  de  qu’il  est  ca- 
pable de  devenir  le  signe  des  autres  mar- 
chandises; et,  s'il  n’étoit  qu’une  simple  mar- 
chandise , il  ne  faut  pas  douter  qu’il  ne  per- 
dît beaucoup  de  son  prix. 

L’argent,  comme  monnoie,  a une  valeur 
que  le  prince  peut  fixer  dans  quelques  rap- 
ports , et  qu’il  ne  sauroit  fixer  dans  d'autres. 

i*’.  Le  prince  établit  une  proportion  entre 
une  quantité  d’argent  comme  métal , et  la 
même  quantité  comme  monnoie;  2”.  il  fixe 
celle  qui  est  entre  divers  métaux  employés  à 
la  monnoie;  3°.  il  établit  le  poids  et  le  titre 
de  chaque  pièce  de  monnoie;  enfin  il  donne 
à chaque  pièce  cette  valeur  idéale  dont  j'ai 
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parlé.  J’appellerai  la  valeur  de  la  monnoie, 
dans  ces  quatre  rapports,  valeur  positive^ 
parce  qu’elle  peut  être  fixée  par  une  loi. 

Les  monnoies  de  chaque  état  ont  de  plus 
une  valeur  relative,  daus  le  sens  qu  ou  les 
compare  avec'les  monnoies  des  autres  pays, 
c'est  cette  valeur  relative  que' le  change  éta- 
blit. Elle  dépend  beaucoup  de  la  valeur  po- 
sitive. Elle  est  fixée  par  l’estime  la  plus  gé- 
nérale des  négociants,  et  ne  peut  l’être  par 
l’ordonnance  du  prince , parce  qu’elle  varie 
sans  cesse,  et  dépend  de  mille  circonstances. 

Pour  fixer  la  valeur  relative , les  diverses 
nations  se  régleront  beaucoup  sur  celle  qui 
a le  plus  d argent.  Si  elle  a autant  d’argent 
que  toutes  les  autres  ensemble , il  faudra 
bien  que  chacune  aille  se  mesurer  avec  elle  ; 
ce  qui  fera  qu’elles  se  régleront  à peu  près 
entre  elles  comme  elles  se  sont  mesurées  avec 
la  nation  principale. 

Dans  lélat  actuel  de  l’univCrs,  c’est  la 
Hollande  ' qui  est  celte  nation  dont  nous 


* Les  Hollandais  règlent  le  change  de  presque  toute 
l’Europe  par  une  espèce  de  délibération  entre  eux,  selon 
qu^il  convient  à leurs  intérêts,  • 
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parlons.  Examinons  le  change  par  rapport 
à elle. 

Il  y a en  Hollande  une  monnoie  qu’on  ap- 
pelle un  florin  ; le  florin  vaut  vingt  sous,  ou 
quarante  demi-sous,  ou  gros.  Pour  simplifier 
les  idées,  imaginons  qu’il  n’y  ait  point  de 
florins  en  Hollande,  qu’il  ii’y  ait  que  des 
gros  ; un  homme  qui  aura  mille  florins , aura 
quaranle  mille  gros;  ainsi  du  reste.  Or,  le 
change  avec  la  Plollande  consiste  à savoi 
combien  vaudra  de  gros  chaque  pièce  de 
monnoie  des  autres  pays;  et,  comme  l’on 
compte  ordinairement  en  France  par  écu  de 
trois  livres,  le  change  demandera  combien 
un  écu  de  trois  livres  vaudra  de  gros.  Si  le 
change  est  à cinquante-quatre , l’écu  de  trois 
livres  vaudra  cinquante-quatre  gros;  s’il  est 
à soixante,  il  vaudra  soixante  gros  : si  l’ar- 
gent est  rare  en  France,  l’écu  de  trois  livres 
vaudra  plus  de  gros:  s’il  est  en  abondance, 
il  vaudra  moins  de  gros. 

Cette  rareté  ou  cette  abondance,  d’où  ré- 
sulte la  mutation  du  change , n’est  pas  la  ra- 
reté ou  l’abondance  réelle  ; c’est  une  rareté 
ou  une  abondance  relative  : par  exemple , 
quand  la  France  a plus  besoin  d'avoir  des 
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fonds  en  Hollande  que  les  Hollandais  n’ont 
besoin  den  avoir  en  France,  l’argent  est  ap- 
pelé commun  en  France  et  rare  en  Hollande; 
et  vice  versa. 

Supposons  que  le  change  avec  la  Hollande 
soit  à cinquante-quatre.  $i  la  Franjce  et  la 
Hollande  ne  composoient  qu’une  ville,  on 
feroit  comme  l’on  fait  quand  on  donne  la 
monnoie  d’un  écu;  le  Français  tireroit  de 
sa  poche  trois  livres,  et  le  Hollandais  tire- 
roit  de  la  sienne  cinquante-quatre  gros.  Mais 
comme  il  y a de  la  distance  entre  Paris  et 
Amsterdam,  il  faut  que  celui  qui  me  donne, 
pour  mon  écu  de  trois  livres,  cinquante- 
quatre  gros  qu’il  a en  Hollande,  me  donne 
une  lettre  de  change  de  cinquante -quatre 
gros  sur  la  Hollande.  11  n’est  plus  ici  ques- 
tion de  cinquante-quatre  gros,  mais  d’une 
lettre  de  cinquante-quatre  gros.  Ainsi,  pour 
juger  * de  la  rareté  ou  de  l’abondance  de  l’ar- 
gent, il  faut  savoir  s’il  y a en  France  plus  de 
lettres  de  cinquante-quatre  gros  destinées 
pour  la  France,  qu’il  n’y  a d’écus  destinés 


‘ Il  y a beaucoup  d’argent  dans  une  place  lorsqu’il  y 
a plus  d’argent  que  de  papier  j il  y en  a peu  lorsqu’il  y a 
plu*  de  papier  que  d’argent. 

2. 
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pour  la  Hollande.  S’il  y a beaucoup  de  leUres 
olFertes  par  les  Hollandais  et  peu  d’écus  of- 
ferts par  les  Français  , l’argent  est  rare  en 
France  et  commun  en  Hollande;  et  il  faut 
que  le  change  hausse,  et  que  pour  mon  écu 
on  me  donne  plus  de  cinquante-quatre  gros; 
autrement,  je  ne  le  donneiois  pas;  et  vice 
versa. 

On  voit  que  les  diverses  opérations  du 
change  forment  un  compte  de  recette  et  de 
dépense  qu’il  faut  toujours  solder,  et  qu’un 
état  qui  doit  ne  s’acquitte  pas  plus  avec  les 
autres  paj’  le  change  qu’un  particulier  ne 
paye  une  dette  en  changeant  de  l’argent. 

Je  suppose  qu  il  n'y  aijt  que  trois  états  dans 
le  monde , la  France , l'Espagne  et  la  Hol- 
lande; que  divers  particuliers  d’Espagne  dus- 
sent en  France  la  valeur  de  cent  mille  marcs 
d’argent,  etque  div^ers  particuliers  de  France 
dussent  en  Espagne  cent  dix  mille  marcs,  et 
que  (quelque  circonstance  fit  que  chacun  , en 
Espagne  et  en  France , voulût  tout  à coup 
retirer  son  argent  : que  feroient  les  opéra- 
tions du  change?  Elles  acquitteroient  réci- 
proquement ces  deux  nations  de  la  somme 
de  cent  mille  marcs  : mais  la  France  devroit 
toujours  dix  mille  marcs  en  Espagne:  et  les 
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Espagnols  auroient  toujours  des  lettres  sur 
la  France  pour  dix  mille  marcs , et  la  France 
n’en  auroit  point  du  tout  sur  l Espagne. 

Que  si  la  Hollande  étoit  dans  un  cas  con- 
traire avec  la  France , et  gue , pour  solde , 
elle  lui  dùt.dix  mille  marcs,  la  France  pour- 
roit  payer  l'Espagne  de  deux  manières , ou 
en  donnant  à scs  créanciers  en  Espagne  des 
lettres  sur  ses  déLiteurs  de  Hollande  pour 
dix  mille  marcs , ou  Lien  eu  envoyant  dix 
mille  marcs  d’argent  en  espèces  en  Espagne. 

Il  suit  de  là  que,  quand  un  état  a itesoiu 
de  remettre  une  somme  d’argent  dans  uù 
autre  pays,  il  est  indilFérent,  par  la  nature 
de  la  chose,  que  l’on  y voiture  de  l’argent, 
ou  que  l’on  prenne  des  lettres  de  cliaiigCk, 
L’avantage  de  ces  deux  manières  de  payer 
dépend  uniquement  des  circonstances  ac- 
tuelles : il  faudra  voir  ce  qui , dans  ce  mo- 
ment , donnera  plus  de  gros  en  Hollande , 
ou  l’argent  porté  en  espèces  * , ou  une  lettre 
sur  la  Hollande  de  pareille  somme. 

Lorsque  même  titre  et  même  poids  d’ar- 
gent en  France  me  rendent  même  poids  et 
même  titre  d’argent  en  Hollande,  on  dit  que 


• Les  frais  de  la  voiture  et  de  l’assurance  dcüuiu. 
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le  change  est  au  pair.  Dans  l’état  actuel  des 
monnoies  * , le  pair  est  à peu  près  à cin- 
quante-quatre gros  par  écu  : lorsque  le 
change  sera  au-dessus  de  cinquante-quatre 
gros , on  dira  qu’il  est  haut  ; lorsqu'il  sera 
au-dessous , on  dira  qu’il  est  bas. 

Pour  savoir  si , dans  une  certaine  situa- 
tion du  change,  l’état  gagne  ou  perd,  il  faut 
le  considérer  comme  débiteur,  comme  créan- 
cier, com  me  vendeur,  comme  acheteur.  Lors- 
que le  change  est  plus  bas  que  le  pair,  il  perd 
comme  débiteur,  il  gagne  comme  créancier; 
U perd  comme  acheteur,  il  gagne  comme 
vendeur.  On  sent  bien  qu’il  perd  comme 
débiteur  ; par  exemple,  la  France  devant  à 
la  Hollande  un  certain  nombre  de  gros , 
moins  sou  écu  vaudra  de  gros , plus  il  lui 
faudra  d’écus  pour  payer  ; au  contraire , si 
la  France  est  créancière  d’un  certain  nombre 
de  gros,  moins  chaque  écu  vaudra  de  gros, 
plus  elle  recevra  d’écus.  L’état  perd  encore 
comme  acheteur  : car  il  faut  toujours  le 
même  nombre  de  gros  pour  acheter  la  même 
quantité  de  marchandises  ; et , lorsque  le 
change  baisse,  chaque  écu  de  France  donne 


* En  1744' 


livre  XXII,  CHAP.  X.  O'J'J 

mollis  de  gros.  Par  la  meme  raison  , 1 elat 
gagne  comme  vendeur  : je  vends  ma  mar- 
chandise en  Hollande  le  même  nombre  do 
- gros  que  je  la  vendoïs  ; j’aurai  donc  plus  d é- 
çus en  France  lorsque  avec  cinquante  gros 
je  me  procurerai  un  ccu,  que  lorsqu  il  m’en 
faudra  cinquante-quatre  pour  avoir  ce  même 
écu.  Le  contraire  de  tout  ceci  arrivera  à l’au- 
tre état  : si  la  Hollande  doit  un  certain  nom- 
bre d’écus,  elle  gagnera  ; et,  si  on  les  lui  doit, 
elle  perdra  : si  elle  vend,  elle  perdra;  si  elle 
achète,  elle  gagnera. 

11  faut  pourtant  suivre  ceci  : lorsque  le 
çhange  est  au-dessous  du  pair;  par  exemple, 
s’il  est  à cinquante  au  lieu  d’être  à cinquante- 
quatre,  il  devroit  arriver  que  la  France,  en- 
voyant par  le  change  cinquante-quatre  mille 
ccus  en  Hollande , n’achèteroit  de  marchan- 
dises que  pour  cinquante  mille  ; et  que , d’un 
autre  cêté , la  Hollande , envoyant  la  valeur 
de  cinquante  mille  écus  en  France , en  achè- 
teroit  pour  cinquante-quatre  mille  ; ce  qui 
feroit  une  différence  de  huit  cinquante-qua- 
trièmes, c’est-à-dire,  de  plus  d’un  septième 
de  perte  pour  ta  France,  de  sorte  qu’il  fau- 
droit  envoyer  en  Hollande  un  septième  de 
phos  en  argent  ou  en  marchandises  qu’on  ae 
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faisoit  lorsque  le  cliange  étoit  au  pair  : et  le 
mal  augmentant  toujours,  parce  qu’une  pa- 
reille dette  feroit  encore  diminuer  le  change, 
la  France. seroit  à la  fin  ruiuée.  Il  semble, 
dis-je , que  cela  devroit  être  ; et  cela  n’est 
pas,  à cause  du  principe  que  j’ai  déjà  établi 
ailleurs  ' , qui  est  que  les  états  tendent  tou- 
jours à se  mettre  dan$  la  balance,  et  à se 
prociu’er  leur  libération  ; ainsi  ils  n’emprun- 
tent qu’à  proportion  de  ce  qu’ils  peuvent 
payer,  et  n’achètent  qu’à  mesure  qu’ils  ven- 
dent. Et,  en  prenant  l’exemple  ci-dessus,  si 
le  change  tombe  en  France  de  cinquante- 
quatre  à cinquante,  le  Hollandais,  qui  ache- 
toit  des  marchandises  de  France  pour  mille 
écus  , et  qui  les  payoit  cinquante  - quatre 
mille  gros  , ne  les  payeroit  plus  que  cin- 
quante mille , si  le  Français  y vouloit  con- 
sentir ; mais  la  marchandise  de  France  haus- 
sera insensiblement , le  profit  se  partagera 
entre  le  Français  et  le  Hollandais  j car,  lors- 
qu'un négociant  peut  gagner,  il  partage  ai- 
sément son  profit  : il  se  fera  donc  une  com- 
munication de  profi  entre  le  Français  et  le 
Hollandais.  De  la  même  manière , le  Fran- 


1 Voyez  le  l ivre  XX,  Cliap.  xxi. 
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çais  qui  achetoit  des  marchandises  de  Hol- 
lande pour  cinquante-quatre  mille  gros , et 
qui  les  payoit  avec  mille  écus  lorsque  le 
change  étoit  à cinquante  - quatre  , seroît 
obligé  d'ajouter  quatre  cinquante -quatriè- 
mes de  plus  en  écus  de  France  pour  acheter 
les  mêmes  marchandises  : mais  le  marchand 
français , qui  sentira  la  perte  qu’il  feroit , 
vomira  donner  moins  de  la  marchandise  de 
Hollande  ; il  se  fera  donc  une  communica- 
tion de  perte  entre  le  marchand  français  et 
le  marchand  hollandais,  l’état  se  mettra  in- 
sensiblement dans  la  balance  . et  l’abaisse- 

/ 

ment  du  change  n’aufa  pas  tous  les  incon- 
vénients qu’on  devoit  craiiiclie. 

Lorsque  le  change  est  plus  bas  que  le  pair, 
un  négociant  peut,  sans  diminuer  sa  fortune, 
remettre  scs  fonds  dans  les  pays  étrangers , 
parce  qu'en  les  faisant  revenir,  il  regagne  ce 
quil  a perdu;  mais  un  prince  qui  n envoie 
dans  les  pays  étrangers  qu’un  argent  qui  ne 
doit  jamais  revenu'  perd  toujours. 

Lorsque  les  négociants  font  beaucoup  d’af- 
faires dans  un  pays,  le  change  y hausse  in- 
failliblement. Cela  vie*nt  de  ce  qu’on  y prend 
beaucoup  d’engagements,  et  qu’on  y achète 
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beaucoup  de  marchandises;  et  l’on  tire  sur 
le  pays  étranger  pour  les  payer. 

Si  un  prince  fait  un  grand  amas  d’argent 
dans  son  état , l’argent  y pourra  être  rare 
réellement , et  commun  relativement  : par 
exemple,  si,  dans  le  même  temps,  cet  état 
avoit  à payer  beaucoup  de  marchandises 
dans  le  pays  étranger,  le  change  baisseroit, 
quoique  l’argent  fût  rare. 

Le  change  de  toutes  les  places  tend  tou- 
jours à se  mettre  à une  ceritaine  proportion  ; 
et  cela  est  dans  la  nature  de  la  chose  même. 
Si  le  change  de  l’Irlande  à l’Angleterre  est 
plus  bas  que  le  pair,  et  que  celui  de  l’Angle- 
terre à la  Hollande  soit  aussi  plus  bas  que  le 
pair,  celui  de  rirlaiide  à la  Hollande  sera 
encore  plus  bas , c’est-à-dire,  en  raison  com- 
posée de  celui  de  l’Irlande  à l’Angleterre,  et 
de  celui  de  rAnglcterre  à la  Hollande  ; car 
un  Hollandais , qui  peut  faire  venir  ses  fonds 
indirectement  d’Irlande  par  l’Angleterre , ne 
voudra  pas  payer  plus  cher  pour  les  faire  ve- 
nir directement.  Je  dis  que  cela  devroit  être 
ainsi  ; mais  cela  n’est  pourtant  pas  exacte- 
ment ainsi  : il  y a toujours  des  circonstances 
qui  font  varier  ces  choses;  et  la  différence 
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du  profit  qu’il  y a à tlr^r  par  une  place  ou  à 
tirer  par  une  autre,  fait  l’art  ou  l’habileté  par- 
ticulière des  banquiers,  dont  il  n est  point 
question  ici. 

Lorsqu’un  état  hausse  sa  monnoie  ; par 
exemple , lorsqu’il  appelle  six  livres  ou  deux* 
écus  ce  qu’il  n’appeloit  que  trois  livres  ou 
un  écu,  celte  dénomination  nouvelle,  qui 
n’ajoute  rien  de  réel  à l’écu , ne  doit  pas  pro- 
curer un  seul  gros  de  plus  par  le  change. 
On  ne  devroit  avoir  pour  les  deux  écus  nou- 
veaux que  la  même  quantité  de  gios  que 
Ton  recevoit  pour  l’ancien;  et,  si  cela  n'est 
pas,  ce  n’est  point  rdlét  de  la  fixation  en  . 
elle-même,  mais  celui  qu’elle  produit  comnvi 
nouvelle,  et  celui  quelle  a comme  subit?. 
Le  change  tient  à des  affaires  commencées, 
et  ne  se  met  en  règle  qu’après  un  certain 
temps. 

Lorsqu’un  état,  au  lieu  de  hausser  sim- 
plement sa  monnoie  par  une  loi , fait  une 
nouvelle  refonte,  afin  de  faire  d'une  mon- 
noic  forte  une  monnoie  plus  foible,  il  arrive 
que,  pendant  le  temps  de  l’opération,  il  y. a 
deux  sortes  de  monnoies;  la  forte,  qui  est  la 
vieille,  et  la  foilile,  qui  est  la  nouvelle  : et 
comme  la  forte  est  décriée , et  ne*se  reçoit 
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quà  la  monnoic,  et^que,  par  consé  |uent, 
les  lettres  de  change  doivent  se  payer  en  es- 
pèces nouvelles,  il  semlileque  le  change  de- 
VToit  se  régler  sur  l’espèce  nouvelle.  Si,  par 
exemple,  l'aflbiblissement  en  France  étoit 
de  moitié,  et  que  l’ancien  écu  c\e  trois  livres 
donnât  soixante  gros  en  Hollande,  le  nouvel 
écu  ne  devroit  donner  que  trente  gros.  D’un 
autre  côté,  il  semble  que  le  change  devroit 
se  régler  sur  la  valeur  de  l'espèce  vieille, 
parce  que  le  banquier  qui  a de  l’argent,  et 
qui  prend  des  lettres,  est  obligé  d aller  porter 
à la  moniioie  des  espèces  vieilles  pour  en 
avoir  de  nouvelles  sur  lesquelles  il  perd.  Le 
cliange  se  mettra  donc  entre  la  valeur  de 
l'espèce  nouvelle  et  celle  de  l’espèce  vieille. 
La  valeur  de  l’espèce  vieille  tombe , pour 
ainsi  dire,  et  parce  qu'il  y a déjà  dans  le 
commetee  de  l’espèce  nouvelle , et  parce  que 
je  banquier  ne  peut  pas  tenir  rigueur,  ayant 
intérêt  de  faire  sortir  promptement  l’argent 
vieux  de  sa  caisse  pour  le  faire  travailler,  et 
y étant  même  forcé  pour  faire  ses  payements  : 
d’un  autre  côté,  la  valeur  de  l’espèce  nou- 
velle s’élève,  pour  ainsi  dire,  parce  que  le 
banquier,  avec  de  l’espèce  nouvelle,  sc 
trouve  dans  une  circonstance  où  nous  al- 
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Ions  faire  voir  qu’il  peut,  avec  un  grand 
avantage , s’en  procui^er  de  la  vieille.  Le 
change  se  mettra  donc,  comme  j’ai  dit,  entre 
l’espèce  nouvelle  et  l’espèce  vieille.  Pour 
lors  les  banquiers  ont  du  profit  à faiije  sortir 
l’espèce  vieille  de  l’étal,  parce  qu’ils  se  pro- 
curent par  là  le  même  avantage  que  donne- 
roit  un  change  réglé  sur  l’espèce  vieille  , 
c’est-à-dire,  beaucoup  de  gros  en  Hollande, 
et  qu  ils  ont  un  retour  en  change , réglé 
entre  l’cs|)ècc  nouvelle  et  l’espèce  vdeille, 
c'est-à-dire,  plus  bas;  ce  qui  procure  beau- 
coup d’écus  en  France. 

Je  suppose  que  trois  livres  d’espèce  vieille 
rendent  par  le  change  actuel  quarante-cinq 
gros;  et  qu’en  transportant  ce  même  écu  en 
Hollande,  on  en  ait  soixante  : mais  avec 
une  lettre  de  quarante-cinq  gros  on  se  pro- 
curera un  écu  de  trois  livres  en  France, 
lequel , transporté  en  espèce  vieille  en  Hol- 
lande, donnera  encore  soixante  gros  : toute 
l’espèce  vieille  sortira  donc  de  l’état  qui  fait 
la  refonte,  et  le  profit  en  sera  pour  les  ban- 
quiers. 

l'our  remédier  à cela,  on  sera  forcé  de 
faire  une  opération  nouvelle.  L’état  qui  fait 
la  refonte  enverra  lui  - même  une  grande 
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(pianllté  d espaces  vieilles  chez  la  nation  qui 
règle  le  change,  ci,  s’y  procurant  un  crédit, 
il  fera  monter  le  change  au  point  qu’on  aura, 
à peu  de  chose  près,  autant  de  gros  par  le 
change  d iin  écu  de  trois  livres  qu’on  en  au- 
roit  en  faisant  sortir  un  écu  de  trois  livres 
en  espèces  vieilles  hors  du  pays.  Je  dfs  à 
peu  de  chose  près,  parce  que,  lorsque  le 
profit  sera  modique,  on  ne  sera  point  tenté 
de  faire  sortir  l’espèce,  à cause  des  frais  de 
la  voiture  et  des  risques  de  la  confiscation. 

Il  est  bon  de  donner  une  idée  bien  claire  ' 
de  ce:i.  Le  sieur  Bernard,  ou  tout  autre 
banquier  que  l’état  voudra  employer,  pro- 
])ose  ses  lettres  sur  la  Hollande,  et  les  donne 
à un,  deux,  trois  gros  plus  haut  que  le 
change  actuel  ; il  a fait  une  provision  dans 
les  pays  étrangers  par  le  moyen  des  espèces 
vieilles  qu’il  a fait  continuellement  voiturer; 
il  a donc  fait  hausser  le  change  au  point  que 
nous  venons  de  dire  : cependant,  à force  de 
donner  de  scs  lettres,  il  se  saisit  de  toutes 
les  espèces  nouvelles , et  force  les  autres 
banquiers  qui  ont  des  payements  à faire  à 
porter  leurs  espèces  vieilles  à la  monnoie  ; 
et  de  plus,  comme  il  a eu  insensiblement 
tout  l’argent,  il  contraint  à leur  tour  les  au* 
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très  banquiers  à lui  donner  des  lettres  à un 
ciiangc  très-haut  : le  profit  de  la  fin  rindeni- 
nise  en  gi'ande  partie  de  la  perte  du  com- 
raencement. 

On  sent  que,  pendant  toute  cette  opéra- 
tion , 1 état  doit  souffi-ir  une  violente  crise. 
L’argent  y deviendra  très -rare  : i°.  parce 
qu’il  faut  en  décrier  la  plus  grande  partie  ; 
2°.  parce  qu’il  en  faudra  transporter  une 
partie  dans  le  pays  étranger;  3^.  parce  que 
tout  le  monde  le  resserrera,  personne  ne 
voulant  laisser  au  prince  un  profit  qu’on 
espère  avoir  soi-même.  Il  est  dangereux  de 
la  faire  avec  lenteur  : il  est  dangereux  de  la 
faire  avec  promptitude.  Si  le  gain  qu’on 
suppose  est  immodéré,  les  inconvénients 
augmentent  à mesure. 

On  a vu  ci-dessus  que,  quand  le  change 
étoit  plus  bas  que  l’espèce,  il  y avoit  du 
profit  à faire  sortir  l’argent  : par  la  même 
raison,  lorsqu’il  est  plus  haut  que  l’espèce, 
il  y a du  profit  à le  faire  revenir. 

Mais  il  y a un  cas  où  on  trouve  du  profit 
à faire  sortir  l’espèce,  quoique  le  change 
soit  au  pair  : c’est  lorsqu’on  l’envoie  dans  les 
pays  étrangers  pour  la  faire  remarquer  ou 
relondre.  Quand  elle  est  revenue,  on  fait, 
2.  33 
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soit  qu'on  l’emploie  dans  le  pays,  soit  qu’on 
prenne  des  lettres  pour  l’étranger,  le  profit 
de  la  raonnoie. 

S’il  arrivoit  que  dans  un  état  on  fît  une 
compagnie  qui  eût  un  nombre  très-corisidé- 
^rïble  d actions,  et  qu’on  eût  fait,  dans  quel- 
ques mois  de  temps , hausser  ces  actions 
vingt  ou  vingt-cinq  fois  au-delà  de  la  valeur 
dn  premier  achat,  et  que  ce  même  état  eût 
établi  une  banque 'dont  les  billets  dussent 
faire  la  fonction  de  monnoie,  et  que  la  va- 
leur numéraire  de  ces  billets  fût  prodigieuse 
pour  répondre  à la  pro  digieuse  valeur  nu- 
méraire des  actions  ( c'est  le  système  de 
La  \ );  il  suivroit  de  la  nature  de  la  chose 
que  ces  actions  et  billets  s’anéanti  roi  eut  de 
la  manière  qu’ils  se  seroient  établis.  On  au- 
roit  pu  faire  monter  tout  à coup  les  actions 
vingt  ou  vingt-cinq  fois  plus  haut  que  leur 
première  valeur , sans  donner  à beaucoup 
de  gens  le  moyen  de  se  procurer  d'immenses 
richesses  en  papier  ; chacun  chercheroit  à 
assurer  sa  fortune  ; et , comme  le  change 
donne  la  voie  la  plus  facile  pour  la  dénatu- 
rer, ou  pour  la  transporter  où  l’on  veut,  on 
reinettroit  sans  cesse  une  partie  de  ses  effets 

chez  la  nation  qui  règle  le  change.  Un  projet 
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conliîiuel  de  remettre  dans  les  pays  étran- 
gers fcroil  baisser  le  change^  Supposons  (pie, 
du  temps  du  système , dans  le  rapport  du 
titre  et  du  poids  de  la  monnoie  d'argent,  le 
taux  du  change  fût  de  quarante  gros  par 
écu  : lorsqu  un  papier  innombrable  futjjg^*^ 
venu  monnoie,  on  n’aura  plus  voulu  donner 
que  trente- neuf  gros  pa*-  tcu  , ensuite  que 
trente -huit,  trente -sept,  etc.  Cela  alla  si 
Ipin,  que  l’on  ne  donna  p^us  que  huit  gros, 
et  qu'onfin  il  n’y  eut  plus  de  change. 

C'étoit  le  change  qui  devoit,  en  ce  cas , 
régler  en  Prance  la  proportion  de  l'argent 
avec  le  papier.  Je  suppose  que,  par  le  poids 
et  le  titre  de  l'argent,  l'écu  de  trois  livres  d ai  - 
gent  valût  quarante  gros,  et  que,  le  change 
se  faisant  en  papier,  l’écu  de  trois  livres  eu 
papier  ne  valût  que  huit  gros,  k difïëreuce 
étoit  de  quatre  cinquièmes.  L’écu  de  trois 
livres  en  papier  valoit  donc  qut^tre  cin- 
quièmes de  moins  que  l’écu  de  trois  livres 
en  argent. 
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CHAPITRE  XI. 

Des  opérations* (^ue  les  Boinalns  firent  sur 
les  ironnoies. 

Quelques  coups  d’autorité  que  l’on  ait 
faits  de  nos  jours  eiiFrance  sur  les  moimoies 
dans  deux  ministères  consécutilR,  les  Ro- 
mains en  firent  de  plus  grands , non  pas 
dans  le  temps  de  cette  république  corrom- 
pue, ni  dans  celui  de  cette  république  qui 
n’étoit  qu’une  anarchie,  mais  lorsque,  dans 
la  force  de  sou  institution,  par  sa  sagesse 
comme  par  son  courage,  après  avoir  vaincu 
les  villes  d’Italie,  elle  dispuloit  l'empire  aux 
Carthaginois. 

Et  je  suis  bien  aise  d’approfondir  un  peu 
celte  matière,  afin  qu’on  ne  fasse  pas  un 
exemple  de  ce  qui  n’en  est  point  un. 

Dans  la  première  guerre  punique  ' , l’as , 
qui  devoit  être  de  douze  onces  de  cuivre, 
n’en  pesa  plus  que  deux;  et,  dans  la  seconde, 
il  ne  fut  plus  que  d’une.  Ce  retranchement 
répond  à ce  que  nous  appelons  aujourd’hui 
augmentation  des  monnoies.  Oter  d’un  écu 
de  six  livres  la  moitié  de  l’argent  pour  eu 


‘ Pline,  Histoire  naturelle,  Liv.  XXXIII,  art.  i3. 
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faire  deux,  ou  le  faire  valoir  douze  livres, 
c’est  précisément  la  même  chose. 

11  ne  nous  reste  point  de  monument  de 
la  manière  dont  les  Romains  firent  leurs 
opérations  dans  la  première  guerre  punique; 
• mais  ce  qu’ils  firent  dans  la  seconde  nous 
marque  une  sagesse  admirable.  La  républi- 
^que  ne  se  trouvoit  point  en  état  d’acquitter 
ses  dettes  : l’as  pesoit  deux  onces  de  cuivre; 
•et  le  denier,  valant  dix  as,  valoit  vingt 
onces  de  cuivre.  La  république  fit  des  as 
d une  once  de  cuivre  ‘ : elle  gagna  la  moitié 
sur  ses  créanciers;  elle  paya  un  denier  avec 
ces  dix  onces  de  cuivre.  Cette  ojiération 
donna  une  grande  secousse  à î’état^;  il  falloit 
la  donner  la  moindre  qu’il  étoit  possible  : 
elle  contenoit  une  injustice;  il  falloit  quelle 
fût  la  moindre  qu’îl  étoit  possible  : elle  a voit 
pour  objet  la  libération  de  la  république  en- 
vers ses  citoyens  ; il  ne  falloit  donc  pas 
qu’elle  eût  celui  de  la  libération  des  citoyens 
entre  eux.  Cela  fit  faire  une  seconde  opéra- 
tion; et  l’on  ordonna  que  le  denier,  qwi 
n’avoit  été  jusque-là  que  de  dix  as,  en  cuii- 
tiendroit  seize  : il  résulta  de  cette  double 


* Pline,  Histoire  naturelle,  Liv.  XXXtH,  art.  i3. 
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opération  que,  pendant  que  les  créanciers 
de  la  république  perdoïent  la  moitié *  * , ceux 
des  particuliers  ne  perdoient  qu’un  cin- 
quième , les  marchandises  n’augmentoient 
que  d’un  cinquiènm,  le  changement  réel 
dans  la  monnoie  n’étoit  qued  un  cinquième: 
on  voit  les  autres  conséquences. 

Les  Romains  se  conduisirent  donc  mieux 
que  nous,  qui,  dans  nos  opérations,  avons 
enveloppé  et  les  fortunes  publiques  et  les 
fortunes  particulières.  Ce  n’est  pas  tout  : on 
va  voir  qu’ils  les  firent  dans  des  circon- 
stances plus  favorables  que  nous. 

CHAPITRE  XII. 

Circonstances  dans  lesquelles  les  Romains 
firent  leurs  opérations  sui'  la.  monnoie. 

Il  y avoit  anciennement  très-peu  d’or  et 
d'argent  en  Italie;  ce  pays  a peu  ou  point 
de  mines  d’or  et  d’argent.  Lorsque  Rome 
fut  suiprise  par  les  Gaulois,  il  ne  s’y  trouva 
que  mille  livres  d’or  Cependant  les  Ro- 
mains avoient  s'accagé  plusieurs  villes,  puis- 


‘ Ils  recevoieiit  dix  onces  de  cuivre  pour  vingt, 

’ Ils  recevoieut  seize  onces  de  cuivre  pour  vingt. 

* Pline , Liv.  XXXIII.  atl.  5’ 
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santés,  et  ils  en  arbient  transporté  les  ri- 
chesses chez  eux.  Ils  ne  se  servirent  long- 
temps que  de  monnoie  de  cuivre  : ce  ne  fui 
qu après  la  paix  de  Pyrrhus  quils  eurent 
assez  d’argent  pour  en  faire  de  la  monnoie *  * . 
Ils  firent  des  deniers  de  ce  métal  qui  valoient 
dix  as  ’ , ou  dix  livres  de  cuivre.  Pour  lors 
la  proportion  de  l’argent  au  cuivre  étoit 
comme  r à 960  : car  le  denier  romain  va- 
lant dix  as,  ou  dix  livres  de  cuivre,  il  valoit 
cent  vingt  oiices  de  cuivre  : et  le  meme  de- 
nier valant  un  huitième  d’once  d’argent  * . 
cela  faisoit  la  proportion  que  nous  venons 
de  dire. 

Rome,  devenue  maîtresse  de  cette  j^artie 
de  l’Italie  la  plus  voisine  de  la  Grèce  et  de 
ta  Sicile,  se  trouva  peu  à peu  entre  deux 
peuples  riches,  les  Grecs  et  les  Carthaginois: 
largeut  augmenta  chez  elle;  et,  la  proportion 
de  I à 960  entre  l’argent  et  le  cuivre  ne  pou- 
vant  plus  se  soutenir,  elle  fit  diverses  opé- 

' Frcinsliemius,  Liv.  V de  la  seconde  décade. 

* Ibid,  loco  citato.  Ils  frappèrent  aussi,  dit  le  môme 
auteur,  des  demi  appelés  quinaires,  et  des  quarts  appelés 
sesterces. 

* üu  liuilièra'e,  selon  Budé;  uij  septième  , selon  dW 
très- tuteurs. 
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rations  sur  les  moimoies,  que  nous  ne  con- 
noissons  pas.  Nous  savons  seulement  qu’au 
commencement  de  la  seconde  guerre  pu- 
nique le  denier  romain  ne  valoit  plus  que 
vingt  onces  de  cuivre  ’ , et  qu'ainsi  la  pro- 
portion entre  l’argent  et  le  cuivre  n’étoit 
plus  que  comme  i est  à 160.  La  réduction 
étoit  bien  considérable,  puisque  la  répu- 
blique gagna  cinq  sixièmes  sur  toute  la 
monnoie  de  cuivre;  mais  on  ne  fit  que  ce 
que  demandoit  la  nature  des  choses , et  réta- 
blir la  proportion  entre  les  métaux  qui  ser- 
vaient de  monnoie. 

La  paix  qui  termina  la  première  guerre 
punique  avait  laissé  les  Romains  maîtres  de 
la  Sicile.  Bientôt  ils  entrèrent  en  Sardaigne, 
et  ils  commencèrent  à connoître  1 Espagne  ; 
la  masse  de  l’argent  augmenta  encore  à Rome. 
On  y fit  fopération  qui  réduisit  le  denier 
d’argent  de  vingt  onces  à seize  ^ ; et  elle  eut 
cet  effet,  qu’elle  remit  eu  proportion  l’ar- 
gent et  le  cuivre  ; cette  proportion  étoit 
comme  r esta  160;  elle  fut  comme  1 esta  1 28. 

Examinez  les  Romains,  vous  ne  les  trou- 


• Pline,  Histoire  natwelle,  Liv.  XXXIII»  art.  i3. 
?Id.lbil 
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verez  jamais  si  supérieurs  que  dans  le  choix 
des  circonstances  dans  lesquelles  ils  firent 
les  biens  et  les  maux. 

.CHAPITRE  XIII. 

Opérations  sur  les  mcnnoiesj  du  temps  des 
empereurs. 

Dans  les  opérations  que  l’on  fit  sur  les 
monnoies  du  temps  de  la  république,  on 
procéda  par  voie  de  retranchement  ; Pétat 
conlioit  au  peuple  ses  besoins,  et  ne  pré- 
tendoit  pas  le  séduire.  Sous  les'empereurs, 
on  procéda  par  voie  d’alliage  : ces  princes, 
réduils  au  désespoir  par  leurs  libéralités 
mêmes,  se  vireut  obligés  d’altérer  les  mon- 
noies, voie  indirecte,  qui  diminuoit  le  mal, 
et  sembloit  ne  le  pas  toucher  ; on  retlroit 
une  partie  du  don,  et  oiKcachoit  la* main; 
et,  sans  parler  de  diminution  de  la  paye  ou 
des  largesses,  elles  se  trouvoient  diminuées. 

On  voit  encore,  dans  les  cabinets  ' , des 
médailles  qu’on  appelle  fourrées,  qui  n’ont 
qu’une  lame  d’argent  qui  couvre  le  cuivre. 


* Voyez  la  Science  des  Médailles,  du  P.  JouLert, 
tU  Paru , page  Sq. 
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11  est  parlé  de  cette  monnoie  dans  uii  frag- 
ment du  Livre  LXXVll  de  Dion  ' . 

Dldius  Julien  commença  rafibiblissement. 
On  trouve  que  la  monnoie  ’ de  Caracalla 
avoitplus  de  la  moitié  d’alliage;  celle  d’A- 
lexandre Sévère  ^ les  deux  tiers  ; l’afibiblis- 
sement  continua;  et  sous  Galien  ''•on  ne 
vojoit  plus  que  du  cuivre  argenté. 

On  sent  que  ces  opérations  violentes  ne 
sauroient  avoir  lieu  dans  ces  temps-ci  ; un 
prince  setromperoit  lui-même,  et  ne  trora- 
peroit  personne.  Le  change  a appris  au  ban- 
quier à comparer  toutes  les  monnoies  du 
monde,  et  à lus  mettre  à leur  juste  valeur; 
le  titre  des  monnoies  ne  peut  plus  être  un 
secret.  Si  un  prince  commence  le  billon, 
tout  le  monde  continue  , et  le  fait  pour  lui; 
les  espèces  fortes  sortent  d’abord,  et  on  les 
lui  renvoie  foiblcs.  Si,  comme  les  empereurs 
romains,  il  afïbiblissoit  l’argent  sans  afîbi- 
blirl’or,  il  verroit  tout  à coup  disparoître 

* Extrait  des  vertus  et  des  vices. 

’ Voyez  Savot,  Part.  2 , Chap.  xii;  et  le  Journal  des 
Savants,  du  28  juillet  iü8i , sur  une  découverte  d«  5ü 
mille  médaillés.  • 

3 Jd.  Ibid. 

4 Id.  Ibid. 
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l’or,  et  il  serolt  réduit  à son  mauvais  argent. 
Le  change,  comme  j’ai  dit  au  Livre  précé- 
dent ' , a ôté  les  grands  coups  d’autorité, 
ou  du  moins  le  succès  des  grands  coups 
d’autorité.  • 

CHAPITRE  XIV. 

Comment  le  change  gêne  les  états 
despotiques. 

La  Moscovie  voudroit  descendre  de  son 
despotisme,  et  ne  le  peut.  L’établissemen' 
du  commerce  demande  celui  du  change-,  et 
les  opérations  du  change  contredisent  toutes 
scs  lois. 

En  1745,  la  czarine  fit  une  ordonnance 
pour  chasser  les  Juifs,  parce  qu’ils  avoient 
remis  dans  les  pays  étrangers  l’argent  de 
ceux  qui  étoient  relégués  en  Sibérie , et  celui- 
des  étrangers  qui  étoient  au  service.  Tous 
les  sujets  de  l’empire,  comme  des  esclaves, 
n’en  peuvent  sortir  ni  faire  sortir  leurs  biens 
sans  permission.  Le  change,  qui  donne  le 
niqyen  de  transporter  l’argent  d’un  pays  à 
un  autre,  est  donc  contradictoire  aux  lois 
de  Moscovie.  > 


‘ Chap.  XVL 
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Le  commerce  même  contredit  ses  lois.  Le 
peuple  n’est  composé  que  d’esclaves  attachés 
aux  terres,  et  d’esclaves  qu’ou  appelle  ecclé- 
siastiques ou  gentilshommes,  parce  quils 
sont  les  seigneurs  de  ces  esclaves.  Il  ne  reste 
donc  guère  personne  pour  le  tiers-état,  qui 
doit  former  les  ouvriers  et  les  marchands. 

CHAPITRE  XV. 

Usage  de  quelques  pays  d’Italie. 

Dans  quelques  pays  d Italie  on  a fait  des 
lois  pour  empêcher  les  sujets  de  vendre  les 
fonds  de  terre  pour  transporter  leur  argent 
dans  les  pa^^s  étrangers.  Ces  lois  pouvoient 
être  bonnes  lorsque  les  richesses  de  chaque 
état  étoient  tellement  à lui,  qu’il  y avoit 
beaucoup  de  difficulté  à les  faire  passer  à un 
autre.  Mais  , depuis  que  , par  l’usage  du 
change,  les  richesses  ne  sont,  en  quelque 
façon,  à aucun  état  en  particulier,  et  qu’il  y 
a tant  de  facilité  à les  transporter  d’un  pays 
à un  autre,  c’est  une  mauvaise  loi  que  celle 
qui  ne  permet  pas  de  disposer  pour  ses  af- 
faires de  ses  fonds  de  terre,  lorsqu’on  peut 
disposer  de  son  argent.  Cette  loi  est  mau- 
vaise, parce  qu’elle  donne  de  l’avantage  aux 
effets  mobiliers  sur  les  fonds  do  terre,  parce 
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qu’elle  dégoûte  les  étrangers  de  venir  s eta- 
J.'lir  dans  le  pays,  et  enfin  parce  qu’on  peut 
1 éluder. 

CHAPITRE  XVI. 

Du  secours  que  l’état  peut  tirer  des 
banquiers. 

Les  banquiers  sont  faits  pour  changer  de 
l’argent,  et  non  pas  pour  en  prêter.  Si  le 
prince  ne  s’én  sert  que  pour  changer  son 
argent,  comme  il  ne  fait  que  de  grosses  af- 
faires, le  moindre  profit  qu’il  leur  donne 
pour  leurs  remises  devient  un  objet  considé- 
rable; et,  si  on  lui  demande  de  gros  profits, 
il  }>eut  être  sûr  que  c’est  un  défaut  de  fad  '. 
ministration.  Quand,  au  contraire,  ils  sont 
employés  à faire  des  avances,  leur  art  con- 
siste à se  pi  ocurer  de  gros  profits  de  leur  ar 
geut , sans  qu’on  puisse  les  accuser  d’usure^ 

CHAPITRE  XVII. 

Des  dettes  publiques. 

Quelques  gens  ont  cru  qu'il  étoit  bon 
qu'un  état  dût  à lui-même  : ils  ont  pensé  que 
cela  multiplioit  les  richesses  en  augmentant 
la  circulation. 

Je  crois  qu’on  a confondu  un  papier  cir- 

34 
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culant  qui  représente  la  monnoie,  ou  un 
papier  circulant  qui  est  le  signe  des  profits 
qu’une  compagnie  a faits  ou  fera  sur  le  com- 
merce , avec  un  papier  qui  représente  une 
dette.  Les  deux  premiers  sont  ti-ès-avanta- 
geux  à l'état:  le  dernier  ne  peut  l’être;  et  tout 
ce  qu’on  peut  en  attendre,  c’est  quil  soit  un 
bon  gage,  pour  les  particuliers,  do  la  dette 
de  la  nation , c’est-à-dire,  qu’il  en  procure  le 
payement.  Mais  voici  les  inconvénients  qui 
en  résultent. 

i”.  Si  les  étrangers  possèdent  beaucoup 
de  papier  qui  représente  une  dette,  ils  tirent 
tous  les  ans  de  la  nation  une  somme  consi- 
dérable pour  les  intérêts. 

2°.  Dans  une  nation  ainsi  perpétuelle- 
ment débitrice,  le  change  doit  être  très-bas. 

3'’.  L’impôt  levé  pour  le  payement  des  in- 
térêts de  la  dette  fait  tort  aux  manufactures, 
en  rendant  la  main  de  l’ouvrier  plus  chère. 

4°.  On  ôte  les  revenus  véritables  de  l’état 
à ceux  qui  ont  de  l’activité  et  de  l’industrie , 
pour  les  transporter  aux  gens  oisifs;  c’est-à- 
dire,  qu’on  donne  des  commodités  pour  tra- 
vailler à ceux  qui  ne  travaillent  point,  et  des 
diflEicultés  pour  travailler  à ceux  qui  travail- 
lenL 
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Voilà  les  inconvénients;  je  lien  connois 
point  les  avantages.  Dix  personnes  ont  clia- 
cune  mille  écus  rie  revenu  en  fonds  de  terre 
ou  en  industrie;  cela  fait  pour  la  nation,  à 
cinq  pour  cent,  un. capital  de  deux  cent 
mille  écus.  Si  ces  dix  personnes  emploient 
la  moitié  de  leur  levenu,  c’est-à-dire,  cinq 
mille  écus,  pour  payer  les  intérêts  de  cent 
mille  écus  qu'elles  ont  empruntés  à d’autres, 
cela  ne  fait  encore  poui  l’état  que  deux  cent 
mille  écus  : c'est,  dans  le  langage  des  algé- 
bristes  , 200000  écus  — looooo  écus -f- 
1 00000  écus  — 200000  écus. 

Ce  qui  peut  jeter  dans  l’erreur,  c’est 
qu’un  papier  qui  représente  la  dette  d’une 
nation  est  un  signe  de  richesse;  car  il  n’y  a 
qu’un  état  riche  qui  puisse  soutenir  un  tel 
papier  sans  tomber  dans  la  décadence  : que, 
s’il  n’y  tombe  pas,  il  faut  que  l’état  ait  de 
grandes  richesses  d’ailleurs.  On  dit  qu’il  n’y 
a point  de  mal , parce  qu’il  y a des  ressources 
contre  ce  mal;  et  on  dit  que  le  mal  est  un 
bien , parce  que  les  ressources  surpassent  le 
mal. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Du  payement  des  dettes  publiques. 

Il  faut  qu  il  y ait  une  proportion  entre 
Fétat  créancier  et  l’état  débiteur.  L’état  peut 
être  créancier  à l’infini,  mais  il  ne  peut  être 
débiteur  qu\à  lui  certain  degré;  et,  quand  ou 
est  parvenu  à passer  ce  degré,  le  titre  de 
créancier  s’évanouit. 

Si  cet  état  a encore  un  crédit  qui  n’ait 
point  reçu  d’atteinte,  il  pourra  faii'e  ce  qu  on 
a pratiqué  si  heureusement  dans  i n état 
d'Europe  ‘ : c’est  de  se  procurer  une  grande' 
quantité  d’espèces,  et  d’off’rir  à tous  les  par- 
ticuliers leur  remboursement,  à moins  qu’ils 
ne  veuillent  réduire  lïntérôt.  En  elFet , 
comme,  lorsque  l'état  emprunte,  ce  sont 
les  particuliers  qui  fixent  le  taux  de  l inté- 
rêt,. lorsque  l’état  veut  payer,  c'est  à lui  à le 
fixer. 

11  ne  suffit  pas  de  réduire  l’intérêt,  il  faut 
que  le  bénéfice  de  la  réduction  forme  un 
fonds  d’amortissement  pour  payer  chaque 
année  une  partie  des  capitaux;  opération 


/ 

' L’Angleterre. 
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d’autant  plus  heureuse,  que  le  succès  en 
augmente  tous  les  jours. 

Lorsque  le  crédit  de  l’état  n’est  pas  entier, 
c’est  une  nouvelle  raison  pour  chercher  à 
former  un  fonds  d’amortissement,  parce  que 
ce  fonds  une  fois  établi  rend  hieutôt  la  cou 
fiance. 

1®.  Si  létat  est  une  république  dont  le 
gouvernement  comporte  par  sa  nature  que 
I on  y fasse  des  projets  pour  long  - temps  ^ le 
capital  du  fonds  d’amortissement  peut  être 
jieu  considérable  : 11  faut,  dans  une  monar- 
chie, que  ce  capital  soif  plus  grand. 

2°.  Les  règlements  doivent  être  tels,  que 
tous  les  citoyens  de  l’état  portent  le  poids  do 
1 établissement  de  ce  fonds,  parce  qu’ils  ont 
tous  le  poids  de  l’établissement  de  la. dette; 
le  créancier  de  l’état,  par  les  sommes  qu  il 
contribue,  payant  lui-même  à lui-même. 

3®.  Il  y a quatre  classes  de  gens  qui  payent 
lesdi^ttes  de  l état  : les  propriétaires  dos  fonds 
de  terre, ceux  qui  exerceiit  leur  Industrie  par 
le  négoce,  les  laboureurs  et  artisans,  enfin 
les  rentiers  de  l’état  ou  des  particuliers.  De 
ces  quatre  classes,  la  dernière,  dans  un  cas 
de  nécessité , semblerait  devoir  être  la  molus 
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ménagée , parce  que  c’est  une  classe  eiuière- 
rement  passive  dans  letat,  tandis  que  ce 
même  état  est  soutenu  par  la  force  active  des 
trois  autres.  Mais,  comme  on  ne  peut  la 
charger  plus  sans  détruire  la  confiance  pu- 
blique , dont  l’état  en  général , et  ces  trois 
classes  en  particulier,  ont  un  souverain  be- 
soin ; comme  la  foi  publique  ne  peut  man- 
quer à un  certain  nombre  de  citoyens  sans 
paroître  manquer  à tous  ; comme  la  classa 
des  créanciers  est  toujours  la  plus  exposée 
aux  projets  des  minislves,  et  quelle  est  tou- 
jours sous  les  yeux  et  sous  la  main , il  faut 
que  l’état  lui  accorde  une  singulière  protec- 
tion , et  que  la  partie  débitrice  n’ait  jamais 
le  moindre  avantage  sur  celle  qui  est  créan- 
cière. 

CHAPITRE  XIX. 

Des  prêts  à intérêt. 

L’argent  est  le  signe  des  valeurs.  Il  est 
clair  que  celui  qui  a besoin  de  ce  signe  doit 
le  louer,  comme  il  fait  toutes  leschoses  dont 
il  peut  avoir  besoin.  Toute  la  difiérence  est 
que  les  autres  choses  peuvent  ou  se  louer, 
ou -s'acheter;  au  lieu  que  l’argent,  qui  est  le 
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prix  des  choses , se  loue  et  ne  s’achète  pas  ‘ . 

C est  bien  une  action  très-hoiine  de  prê- 
ter à uii  autre  son  argent  sans  intérêt;  mais 
on  sent  que  cç  ne  peut  être  qu’un  conseil  de 
religion , et  non  une  loi  civile. 

Pour  que  le  commerce  puisse  se  bien  faire, 
il  faut  que  l’argent  ait  un  prix , mais  que  ce 
prix  soit  peu  considérable.  S'il  est  trop  haut , 
le  négociant,  qui  voit  qu’il  lui  en  coùteroit 
plus  en  intérêts  qu’il  nepourroit  gagner  dans 
son  commerce, n’entreprend  rien  : si  l’argent 
n’a  point  de  prix,  personne  n’en  prête,  et  le 
négociant  n enlrepi’end  rien  non  plus. 

Je  me  trompe  quand  je  dis  que  personne 
n'en  prête.  Il  faut  toujours  que  les  affaires  de 
la  société  aillent;  l’usure  s’établit,  mai  ; avec 
les  désordres  que  l’on  a éprouvés  dans  tous 
ks  temps. 

La  loi  de  Mahomet  confond  l’usure  avec 

» 

le  prêt  à intérêt.  L’usure  augmente  dans  les 
pays  mahométans  à proportion  de  la  sévé- 
rité de  la  défense  : le  prêteur  s’indemnise  du 
péril  de  la  contravention. 

Dans  ces  pays  d’Orient,  la  plupart  des 


' On  ne  parle  point  des  cas  où  l'or  et  l’argent  sout 
oousidércs  comme  marcLandises. 
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hommes  n’out  rien  d’assuré;  il  n y a presque 
point  de  rapport  entre  la  possession  actuelle 
(l’une  somme  et  l’espérance  de  la  ravoir  après 
l’avoir  prêtée  : l'iiSLire  y augmente  donc  à 
proportion  du  péril  de  rinsolvabilité. 

CHAPITRE  XX. 

Des  usures  maritimes. 

Li  grandeur  de  l’nsiire  maritime  est  fon- 
. dée  sur  deux  choses  ; le  péril  de  la  mer,  qui 
frit  qu’on  ne  s’expose  <à  prêter  son  argent 
que  pour  en  avoir  beaucoup  davantage;  et 
la  facilité  que  le  commerce  donne  k l’ena- 
prunteur  de  faire  promptement  de  grandes 
affaires  et  en  grand  nombre  : au  lieu  que  les 
usures  de  terre,  n étant  fondées  sur  aucune 
de  ces  deux  raisons,  sont  ou  proscrites  par 
les  législateurs , ou , ce  qui  est  plus,  sensé , ré- 
duites à de  justes  bornes. 

CHAPITRE  XXI. 

Du  prêt  par  contrat,  et  de  Vusure  chez  les 
Romains. 

Outre  le  prêt  fait  pour  le  commerce,  îl 
y a encore  une  espèce  de  prêt  fait  par 
contrat  civil , d’où  résulte  un  intérêt  ou  usure. 

Le  peuple , chez  les  Romains , augmen- 
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tant  tous  les  jours  sa  puissance,  les  rnagis-- 
trais  cherchèrent  à le  flaltc’r,  et  à lui  faire 
faire  les  lois  qui  lui  étoicnl  le  plus  agréables. 
11  retrancha  les  capitaux-  il  diminua  les  in- 
térêts ; il  défendit  d’en  prendre:  il  ota  les 
contraintes  par  corps;  enfin  faholition  des 
dettes  fat  mise  en  (Question  toutes  les  fiis 
qu’un  tribun  voulut  se  rendre  populaire. 

Ces  contiuuels  changements  . soit  par  dc.s 
lois,  soit  par  des  plébiscites,  naturalisèrent 
à Rome  l’usure  ; car  les  créanciers , voya  ni  le 
peuple  leur  débiteur,  leur  législateur  et  leur 
juge,  n’eurent  plus  de  confiance  dans  les 
contrats.  Le  peuple,  comme  un  débiteur  dé- 
crédité, ne  tentoit  à emprunter  que  par  do 
gros  profits;  d’autant  plus  que,  si  les  lois  ne 
venoientque  de  temps  en  temps, les  plaintes 
du  pc"-ole  étoient  continuelles  et  intimi- 
doient  toujours  les  créanciers.  Cela  fit  que 
tous  les  moyens  honnêtes  de  prêter  et  d’em- 
prunter furent  abolis  à Rome , et  qu’u  n e usure 
allreuse,  toujours  foudroyée  et  toujours  re- 
naissante, s'y  établit  * . Le  mal  venoit  do  ce 
que  les  choses  n’avoient  pas  été  ménagées.  Les 
lois  extrêmes  dans  le  bien  font  naître  le  mal 

‘ Tacite,  Annules,  Uv.  VI. 
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extrême  : il  fallut  payer  pour  le  prêt  de  l’ar- 
gent, et  pour  le  danger  des  peines  de  la  loi. 

CHAPITRE  XXII. 

Continuation  du  même  sujet. 

Les  premiers  Romains  n’eurent  point  de 
lois  pour  régler  le  taux  * de  l’usure.  Dans  les 
démêlés  qui  se  formèrent  là-dessus  entre  les 
plébéiens  et  les  patriciens  dans  la  sédition  * 
même  duMont-Sacré,  on  n’allégua  d’un  côté 
que  la  foi , et  de  l’autre  que  la  dureté  des 
contrats. 

On  suivoit  donc  les  conventions  particu- 
lières ; et  je  crois  que  les  plus  oïdinaires 
étoient  de  douze  pour  cent  par  an.  Ma  rai- 
son est  que , dans  le  langage  ancien  chez  les 
Romains,  l’intérêt  à six  pour  cent  étoit  ap- 
pelé la  moitié  de  l’usure,  lintérêt  à trois 
pour  cent  le  quart  de  l’usure  ^ ; l’usure  to- 
tale étoit  donc  l’intérêt  à douze  pour  cent. 

Que,  si  l’on  demande  comment  de  si 


• Usure  et  intérêt  signifioient  la  même  chose  chez  le* 
Romains. 

2 Voyez  Denys  d'Halicarnasso,  qui  l’a  si  bien  décrit». 
^ IJsurœ  semisses , trientes , (juadraiiles.  Voyez  là- 
do.ssits  les  divers  traités  du  Digeste  et  du  Code,  de  [/surûj 
et  surtout  la  loi  XVII,  avec  sa  note,  nu  ffi  de  Unuris, 
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grosses  usures  avoicnl  pu  s’établir  chez  un 
peuple  qui  étoit  presque  sans  commerce,  je 
(lirai  que  ce  peuple , très-souvent  obligé  d’al- 
ler sans  solde  à la  guerre , avoit  très-souvent 
besoin  d’emprunter,  et  que,  fanant  sans 
cesse  des  expéditions  heureuses  , il  avo 
très-souvent  la  facilité  de  payer.  Et  cola  so 
sent  bien  dans  le  récit  des  démêlés  qui  s’éle- 
vèrent à cet  égard  : on  n’y  disconvient  point 
de  1 avarice  de  ceux  qui  prêtoient;  mais  on 
dit  que  ceux  qui  se  plaignoicnt  aurcient  pu 
payer,  s ils  avoient  eu  une  conduite  réglée 

On  faisoit  donc  des  lois  qui  n’influoicnt 
que  sur  la  situation  actuelle  : ou  ordonnoit, 
p<ir  exemple  , que  ceux  qui  s’enrôleroient 
jK)ur  la  guerre  que  I on  avoit  à soutenir  ne 
scroient  point  poursuivis  par  leurs  créan- 
ciers; (pic  ceux  qui  étoient  dans  les  fers  se- 
roient  délivrés;  que  les  plus  indigents  se- 
roient  menés  dans  les  colonies  : quelquefois 
on  ouvroit  le  trésor  public.  Le  peuple  s'apai- 
soit  par  le  soulagement  des  maux  présents; 
et,  comme  il  ne  demandoit  rien  pour  la  suite, 
le  sénat  n’avoit  garde  de  le  prévenir. 


‘ Voyez  les  discours  d’Appius  là-dessus,  dans  De  .js 
(t’iiaücaniass'.'. 
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Dans  le  temps  que  le  sénat  défenJolt  avec 
tant  de  constance  lacausc  des  usureSjl’amour 
de  la  pauvi’('lé,  de  la  frugalité,  de  la  médio- 
crité, étoit  extrême  chez  les  Romains  : mais 
telle  étoit  la  con:,titution,  que  les  principaux 
citoyens  portoient  toutes  les  charges  de  l’é- 
tat, et  que  le  bas  peuple  ne  payait  rien.  Quel 
luoj'en  de  priver  ceux-là  du  droit  de  pour- 
suivre leurs  débiteurs,  et  de  leur  demander 
d’acquitter  leurs  charges , et  de  subvenir  aux 
besoins  pressants  de  la  république? 

Tacite  ' dit  que  la,  loi  des  Douze-Tables 
fixa  l’intérêt  à un  pour  cent  par  an.  Il  est 
visible  qu’il  s est  ti  ompé,  et  qu’il  a pris  pour 
la  loi  des  Douze-Tables  une  autre  loi  dont  je 
x ais  parler.  Si  la  loi  des  Douze-Tables  avoil 
réglé  cela,  comment,  dans  les  disputes  qui 
s élevcTcnt  depuis  entre  les  créanciers  et  les 
débiteurs,  ne  se  scroit-on  pas  servi  de  sou 
autorité?  On  ne  tiouve  aucun  vestige  de 
cette  loi  sur  le  prêt  à intérêt-,  et,  pour  peu 
qu’on  .soit  versé  dans  l'histoire  de  Rome,  on 
verra  qu’une  loi  pareille  ne  devoil  point  être 
fouvrage  des  décemvirs. 


* Annales,  Liv.  VL 
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La  loi  Liclnienne  ' , faite  quatre-vingt- 
cinq  ans  après  la  loi  des  Douze-Tables,  fut 
une  de  ces  lois  passagères  dont  nous  avons 
parlé.  Elle  ordonna  qu'on  retrancheroit  du 
capital  ce  qui  avoit  été  payé  pour  les  inté- 
rêts , et  que  le  reste  scroit  acquitté  en  trois 
paye  mens  égaux. 

I/an  3g8  de  Rome,  les  tribuns  Duellius 
et  Menenius  firent  passer  une  loi  qui  rédui- 
sait les  intérêts  à un  “ pour  cent  par  an. 
C’est  cette  loi  que  Tacite  ^ confond  avec  la 
loi  des  Douze-Tables,  et  c’est  la  première  qui 
ait  été  faite  chez  les  Romains  pour  fixer  le 
taux  de  1 intérêt.  Dix  ans  après  ^ , cette  usure 
fut  réduite  à la  moitié  ^ , dans  la  suite  on 
l’ôta  tout-à-fait  ® ; et,  si  nous  en  croyons 
quelques  auteurs  qu’avoil  vus  Tite-Live,  ce 


• L’an  de  Rome  3'88.  (Lite-Live,  Liv.  VI.) 

’ Unciaria  itsura.  (Tite-Live,  Liv.  Vil.)  Voyez  la 
Défense  de  l'Esprit  des  Lois,  art.  Usure, 

* Annales,  Liv.  VI. 

4 Sous  le  consulat  de  L.  Manlius  Torquatus  et  'de  C- 
Plautius,  selon  Tite-Live,  Liv.  VIIj  et  c’esila  loi  dont  parle 
Tacite,  Annales,  Liv.  VI. 

5 Semiunciaria  usura, 

® Comme  le  dit  Tacite,  Annales,  Liv,  VT. 
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fut  sous-lé  consüilit* *  ' de’G.  Martius  Rutilius 
et  de  Q.  Sendliits,  ran'4'i3‘de  Rome. 

Il  en  fut  de  cette  loi  comme  de  toutes 
celles- où  le ‘législateur  a porté  Ics’choses  à 
l’excès  : on  trou vxj  un  moyen  de  l’éluder.  Il 
en  fallut  faire  lieaucoup  d’autres  pour  la  con- 
firmer, corriger,  tempérer.  Tantôt  on  cpiitta 
les  lois  pour  suh're  les  usages  -,  tantôt  on 
quitta  les  usages  pour  suivre  les  lois-:  mais, 
dans  ce  cas , l’usage  devoit  aisément  préva- 
loir. Quand  un  homme  emprunte,  il  trouve 
un  obstacle  dans  la  loi  même  qui  est  faite 
en  sa  faveur  : cette  loi  a contre  elle,  et  celui 
quelle  secourt,  et  celui  qu’elle  condamne. 
Le  préteur  Sempronius  Asellus,  ayant  per- 
mis * aux  débiteurs  d’agir  en  conséquemee 
des  Ibis,  fut  tué  par  les  créanciers  pour- 
avoir  voulu  rappeler  la  mémoire  d une  rigi- 
dité qu’on  ne  pouvoit  plus  soutenir. 


* Ln  loi  en  fm  faite  à la  poursuite  de  M.  Genutiu'a, 
tribun  du  peuple.  (Tite-Live,  Liv.  Vn,  à la  fin.) 

* Veteri  jani  more  pœnus  receptum  erat'  ( Appien,  de 
la  Guerre  civiîc,  Liv.  I.) 

* Permisit  eos  leçjibus  arjere.  (Appien,  de  la  Guerre 
tivile,  Liv.  1 ; et  l'Epitome  de  Tite-Live,  Liv.  LXXIV.) 

4 L’an  de  Rome  663 
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Je  quitte  'la  ville  pour  jeter  un  peu  les 
yeux  sur  les.proyincos. 

J’ai  dit  ailleurs  ’ que  les  .provinces  l o- 
maincSréloient, désolées  par  un 'gouverne- 
ment despotique  et, dur.  Ce  nlest  pas  tout  : 
elles  l’étoicut  encore  par  des  usures  af- 
freuses. 

Cicéron  dit  ’ que  ceux.de  Salamine  vou- 
loicntcmprunterderargentà'Rome,  et  qu  ils 
ne  le  pouvoient.pas  à cause  de  ladoi  Gabi- 
nienne.  Il  faut  que, je, cherche  ce  que  c’étoit 
que  cette  loi. 

Lorsque  les  prêts  à intérêt  eurent  été  dé- 
fendus à Rome,  on limaglna  toutes  sortes  de 
moyens  pour  éluderda  loi  et,  comme  les 
alliés  ^ et  ceux  de  la  nation  latine  nétoient 
point  assujettis  aux  lois  civiles  des  Romains, 
on  se  servit  d’un  Latin  ou  diun  allié  qui 
prêtoit  son  nom.et  paroissoit.être  le, créan- 
cier. La  doi  ü’a.vqit  donc  fait  que  soumettre 
les  icréanciers  à une  formalité,,, et  ,1e  peuple 
nlétoit'pas  soulagé. 

Le  peuple  se  plaignit  de. cette, fraude;  cl 

' Liv,  XI,  Cliap.  XIX. 

’ Lettre  à Àtlicus,  Liv.  SV,  lett.  »i. 

* Tiie-Live. 

4 Ihid. 
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Marcus  Sempronius,  tribun  du  peuple,  par 
l’autorité  du  sénat,  fit  faire  un  plébiscite  ’ 
f(ui  portoit  qu’en  fait  de  prêt,  les  lois  qui  dé- 
fendoient  les  prêt'  à usure  entre  un  citoyen 
romain  et  un  '^utre  citoyen  romain  auroient 
également  lit  a entre  un  citoyen  et  un  allié, 
ou  un  Latin. 

Dans  ces  temps-ià,  on  appeloit  alliés  les 
peuples  de  Tltalie  proprement  dite,  qui  se- 
tendoit  jusqu’à  TArno  et  le  Rubicon,  et  qui 
n etoit  point  gouvernée  en  provinces  ro- 
maines. 

Tacite  ^ dit  qu’on  faisoit  toujours  de  nou- 
velles fraudes  aux  lois  faites  pour  arrêter  les 
usures.  Quand  on  ne  put  plus  prêter  ni  em- 
prunter sous  le  nom  d’un  allié,  il  fut  aisé  de 
faire  paroître  un  homme  des  provinces  qui 
prêtoit  son  nom. 

11  falloit  une  nouvelle  loi  contre  ces  abus; 
et  Gabinius  ^ , faisant  la  loi  fameuse  qui 
avoit  pour  objet  d’arrêter  la  corruption  dans 
les  suffrages , dut  naturellement  penser  que 
le  meilleur  moyen  pour  y parvenir  étoit  de 


* L’an  de  Rome  56 1.  Voyti  Tita-lJve, 

* Annales,  Liv.  VL 

* L’an  6i  5 de  Rome. 
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décourager  les  emprunts  ; ces  deux  choses 
étoient  naturellement  liées  ; car  les  usures 
augmentolerit  ‘ toujours  au  temps  des  élec- 
tions, parce  qu’on  avoit  besoin  d’argent 
pour  gagner  des  voix.  On  voit  bien  que  la 
loi  Gabinienne  avoit  étendu  le  sénatus-con- 
sulte  Sempronien  aux  provinciaux,  puisque 
les  Salaminiens  ne  pouvoient  emprunter  de 
l’argent  à Rome  à cause  de  cette  loi.  Brutus, 
sous  des  noms  empruntés,  leur  en  prêta  ’ à 
quatre  pour  cent  par  mois *  * , et  obtint  pour 
cela  deux  sénatus-consul tes,  dans  le  premier 
desquels  il  étoit  dit  que  ce  prêt  ne  seroit  pas 
regardé  comme  une  fraude  faite  à la  loi , et 
que  le  gouverneur  de  Cilicie  jugeroit  en' 
conformité  des  conventions  portées  par  lo 
billet  des  Salaminiens,  ^ . 

Le  prêt  à intérêt  étant  interdit  par  la 


‘ Voyez  les  Lettres  de  Cicéron  à Atlicua,  Liv.  IV, 
lett.  1 5 et  1 6. 

* Cicéron  à Atticus , Liv.  VI , lett.  i . 

* Pompée,  qui  avoit  prêté  au  roi  Ariobarzane  six 
cents  talents,  se  faisoit  payer  trente-trois  talents  attique* 
tous  les  trente  jours.  ( Cicéron  à Atticus,  Liv.  V,  lett.  2 1 j 
Liv.  VI , lett.  I . ) 

4 Ut  ne(jue  Salaminis,  nerjuc  <ji««  eis  dedîsset,  fi  audi 
«i«el.  (Ibid.) 


35. 


4l4  de  l’esprit  des  lois. 

loi  Gal>uiienne  entre  les  gens  des  provinces 
et  les  .citoyens  romains-,  et  ceux-ci  ayai;it 
pour  lors  tout  l'argent  de  l’univers  entre 
leurs  mains , il  fallut  les  tenter  par  de  grosses 
usures  qui  fssent  disparoitre  aux  yeux  de 
ilWarice,le  daitger.de  perdre  la  dette.  Et, 
comme  il  y avoit  à Rome  des  gens  puissants 
qui  dntimidoient  les  magistrats  et  faisoicnl 
taire  Jes  lois,  ils  furent  plus  hardis  à prêter 
et  plus  hardis  à exiger  de  grosses  usures. 
Cela  fit  que  les  proviaces  farent  tour  à tour 
ravagées  par  toi,is  ceux  qui  avoient  du  crédit 
à'Rome;  et,  comme  chaque  gouverneur  fai- 
soit  son  édit  en  entrant  dans  sa  province  ' , 
îdans  lequel.il  mettoit  à l’usure  le, taux  qu’il 
luiplaisoit,  l’avarice  prête  il  la  main  à la  lé- 
gislation, et  la  législation  à l’avarice. 

Il  faut  que  les  affaires  aillent;  et  un  état 
est  perdu,  si  tout  y est  dans  l'inaction.  11  y 
avoit  des  occasions  où  il  falloit  que  les  villes, 
les  corps,  les  sociétés  des  villes , les  particu-  ' 

.*  L'édit  de  Cicérou  la  fixoit  à «n  pour  cent  par^iioi»  , 
ovLC  l’usure  de  l’usure  au  bout  de  l'an.  Quant  aux 
ifermiei's  de  la  république,  il  les  engageoit  i donner  un 
délai  à leurs  debiteurs  : si  ceux-ci  ne  payoient  pas  au 
temps  fixé , il  adjugeoit  l’usure  portée  par  le  billeC  ( fa- 
eérou  à Auicus,  Lly.  VI , lett.  i.) 
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liers,  empruntassent  : et  on  iiavoit  que  trop 
hesoin  d’emprunter,  ne  fût-ce  que  pour  sub- 
venir aux  ravages  des  armées,  aux  rapines 
des  magistrats,  aux  concussions  des  gens 
d’affaires,  et  aux  .mauvais  usages  qui  s’éta- 
blissoient  tous  les  jours;  car  on  ne  fut  jamais 
ni  si  riche  ni  si  pauvre.  Le  sénat,  qui  avoit 
la  puissance  exécutrice,  donnoit  par  néces- 
sité, souvent  par  faveur,  la  permission  d em- 
prunter des  citoyens  romains,  et  fa’soit  là- 
dessus  des  sénatus-consulles.  Mais. ces  séna- 
tus-consultes  mêmes  étoient  décrédités  par 
la  loi  : ces  sénatus  - consultes  * pouvoient 
donner  occasion  au  peuple  de  demander  de 
nouvelles  tables  j ce  qui, augmentant, le  dan- 
ger de  la  perte  du  capital,  augmentoit  en- 
core l’usui'e.  Je  le  dirai  toujours,  c’est 'la  mo- 
dération qui  gouverne  les  hommes,  et  non 
pas  les  excès. 

Celui-là  paye  moins,  dit  Ulpien  *,  qui 
paye  plus  tard.  C’est  ce  principe  qui  condui- 
sit les  législateurs , après  la  destruction  de  la 
république  romaine. 

* Voycz.ee  que  dit  Lucceius,  lett.  2 1 à Atticus,  Lir.  V. 
Il  y eut  même  un  sénatus-consulte  général  pour  fixer  l u»* 
cire  a ,un,pour.ceut  par  mois.  Voyez  l^i  niôtne  let^. 

® Leg.  Xll^  II.  de.  Verhor.  xiÿniÇ. 
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DES  LOIS,  DANS  LE  RAPPORT  QU’ELLES  ONT 
AVEC  LE  NOMBRE  DES  HABITANTS, 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  hommes  et  des  animaux , par  rapport 
à la  multiplication  ds  leur  espèce. 

O Venus  ! ô mère  de  l’Amour! 


Dès  le  premier  beau  jour  que  ton  astre  ramène, 

Les  zéphirs  font  sentir  leur  amoureuse  haleine  ; 

La  terre  orne  son  sein  de  brillantes  couleurs, 

Et  l'air  est  parfume'  du  doux  esprit  d?s  fleurs. 

On  entend  les  oiseaux , frappes  de  ta  présence , 

Par  mille  sons  lascifs  célébrer  ta  puissance  : 

Poiu  la  belle  génisse  on  voft  les  Êers  taureaux 
Ou  bondir  dans  la  plaine,  ou  traverser  les  eaux  : 
Enfin  les  habitants  des  bois  et  des  montagnes, 

Des  fleuves  et  des  mers , et  des  vertes  campagnes, 
Brûlant,  è ton  aspect,  d’amour  et  de  désir, 
S’engagent  h.  peupler  par  l’attrait  du  plaisir  : 

Tant  on  aime  à te  suivre , et  ce  charmant  empire 
'Que  donne  la  beauté  sur  tout  ce  qui  respire  ! ‘ 

Les  femelles  des  animaux  ont  à peu  près 
une  fécondité  constante.  Mais , dans  1 espèce 

• Traduction  du  eomraenceinent  de  Lucrèce,  par  le 
fieur  d’Hesnaut. 


LIVRE  XXIII,  CHAR.  II.  4^7 

humaine,  la  manière  de  penser,  le  caractère, 
les  passions, les  fantaisies,  les  caprices,  l’idée 
de  conserver  sa  beauté,  l’embarras  de  la 
grossesse  , celui  d’une  famille  trop  nom- 
breuse , troublent  la  propagation  de  mille 
manières. 

CHAPITRE  11. 

Des  mariages. 

L’obligation  naturelle  qu’a  le  père  de 
nourrir  ses  enfants  a fait  établir  le  mariage , 
qui  déclare  celui  qui  doit  remplir  celte  obli- 
gation. Les  peuples  ‘ dont  parle  Pomponius 
Mêla  ’ nelefixoientqueparla  ressemblance. 

Chez  les  peuples  bien  policés,  le  père  est 
celui  que  les  lois,  par  la  cérémonie  du  ma- 
riage, ont  déclaré  devoir  être  tel *  * , parce 
quelles  trouvent  en  lui  la  personne  qu’elles 
cherchent. 

Celte  obligation,  chez  les  animaux,  est 
telle,  que  la  mère  peut  ordinairement  y 
suffire.  Elle  a beaucoup  plus  d'étendue  chez 
les  hommes  : leurs  enfants  ont  de  la  raison, 


* Les  Garamantes. 

* Liv.  ï,  Cliap.  ni. 

^ Pater  est  quem  nuptlce  demonstrant. 
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mais  elle  ne  leur  vient  que  par  degrés  ; il  ne 
suffit  pas  de  les  nounir,  il  faut  encore  les 
conduire  : déjà  ils  pourroient  vivre,  et  iis 
ne  peuvent  pas  se  gouverner. 

Les  conjonctions  illicites  contribuent 
peu  à la  propagation  de  l’espèce.  Le  père , 
qui  a l’obligation  naturelle  de  nourrir  et 
d’élever  les  enfants,  n’y  est  point  fixé;  et  la 
mère,  à qui  l'obligation  reste,  trouve  mille 
obstaclesipar  la  honte,  les  remords,  la  gêne 
de  son  sexe , la  rigueur  des  lois  : la  plupart 
du  temps  elle  manque  de  moyens. 

Les  femmes  qui  se  sont  soumises  à une 
prostitution  publique  ne  peuvent  avoir  la 
commodité  d’élever  leurs  enfants.  Les  peinés 
de  cette  condition  sont  même  incompatildes 
avec  leur  éducation  ; et  elles  sont  si  corrom- 
pues, quelles  ne  sauroient  avoir  la  con- 
fiance de  la  loi. 

Il  suit  de  tout  ceci,  que  la  continence 
puldique  est  naturellement  jointe  à la  pro- 
pagation de  l’espèce. 

CHAPITRE  III. 

De  la  condition  des  enfants. 

C’est  la  raison  qui  dicte  que , quand  il  y 
a un  mariage,  les  enfants  suivent  la  eondi- 
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linn  du  père  ; et  que,  quand  il  n’y  en  a point, 
iis  ne  peuvent  concerner  que  la  mère  * . 

CHAPITRE  IV. 

Des  familles. 

Il  est  presque  reçu  partout  que  la  femme 
passe  dans  la  famille  du  mari.  Le  contraire 
est,  sans  aucun  inconvénient,  établi  à For- 
inose  , où  le  mari  va  former  celle  de  la 
femme. 

Cette  loi,  qui  fixe  la  famille  dans- une 
suite  de  personnes  du  même  sexe , contribue 
beaucoup,  indépendamment  des  premiers 
motifs  , à la  propagation  de  l’espèce  bu- 
maine,  La  famille  est  une  sorte  de  propriété  : 
un  homme  qui  a des  enfants  du  sexe  qui  ne 
la  perpétue  pas,  n’est  jamais  content  qu’il 
n’en  ait  de  celui  qui  la  perpétue. 

Les  noms  qui  donnent  aux  hommes  l’idée 
d'une  chose  qui  semble  ne  devoir  pas  périr, 
sont  très-propres  à inspirer  à chaque  famille 
le  désir  d’étendre  sa  durée.  Il  y a des  peuples 


* C'est  pour  cela  que,  chci  les  nations  qui  ont  des  es- 
claves , l’enlunt  suit  presque  toujours  la  couditiou  de  la 
more. 

^ Le  P.  Du  Halde  J tome  I,,paje  iG5. 
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chez  lestjucls  les  noms  distinguent  les  fa- 
milles : il  y en  a où  ils  ne  distinguent  que 
les  personnes-,  ce  qui  n’est  pas  si  bien. 

CHAPITRE  V. 

De  divers  ordres  de  femmes  légitimes. 

Quelquefois  les  lois  et  la  religion  ont 
établi  plusieurs  sortes  de  conjonctions  civi- 
les, et  cela  est  ainsi  chez  les  Mahométans, 
où  il  V a divers  ordres  de  femmes,  dont  les 
enfants  se  reconnoissent  par  la  naissance 
dans  la  maison,  ou  par  des  contrats  civils, 
ou  même  par  l’esclavage  de  la  mère,  et  la 
rccoimoissance  subséquente  du  père. 

Il  seroit  contre  la  raison  que  la  loi  flétrît 
dans  les  enfants  ce  qu’elle  a approuvé  dans 
le  père  : tous  ces  enfants  y doivent  donc 
succéder,  à moins  que  quelque  raison  parti- 
culière ne  s’y  oppose , comme  au  Japon , où 
il  n’y  a que  les  enfants  de  la  femme  donnée 
par  l’empereur  qui  succèdent.  La  politique 
y exige  que  les  biens  que  l’empereur  donne 
ne  soient  pas  trop  partagés,  parce  qu’ils 
sont  soumis  à un  service,  comme  étoient 
autrefois  nos  fiefs. 

Il  y a des  pays  où  une  femme  légitime 
jouit  dans  la  maison,  à peu  près,  des  boa- 
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rieurs  qu’a  dans  nos  climats  une  femme  uni- 
que : là,  les  enfants  des  concubines  sont 
censés  appartenir  à la  première  femme.  Gela 
est  ainsi  établi  ada  Chine.  Le  respect  filial 
la  cérémonie  d'un  deuil  rigoureux,  ne  sont 
point  dus  à la  mère  naturelle,  mais  à cette 
mère  que  donne  la  loi. 

A faide  d’une  telle  liction  ’ , i!  n’v  a plus 
d’enfants  bâtards  : et,  dans  les  pays  où  cette 
fiction  n’a  pas  lieu,  on  voit  bien  que  la  loi 
qui  légitime  les  enfants  des  concubines  est 
une  loi  forcéj;  car  ce  seroit  le  gi'os  de  la  na- 
tion qui  en  seioit  flétri  par  la  loi.  11  n’est  pas 
question  non  plus,  dans  ces  pays,  d’enfants 
adultérins.  Les  séparations  des  femmes  , la 
clôture,  les  eunuques,  les  verroux,  rendent 
la  chose  si  difficile,  que  la  loi  la  juge  impos- 
sible. D’ailleurs,  le  même  glaive  éxtermine- 
roit  la  mère  et  l’enfant. 


• Le  P.  Du  IlaLte,  tome  II,  page  124. 

* On  distingue  les  femmes  en  grandes  et  petites,  c'est- 
îl-dire,  en  légitimes  ou  non;  mais  il  n’y  a point  une  pa- 
reille distinction  entre  les  enfants.  C’est  la  grande  doctriuo 
de  l'empire,  est  il  dit  dans  un  ouvrage  cLinois  sur  la  mo- 
rale, traduit  par  le  même  père,  page  i4o. 
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CHAPITRE  VI. 

Des  bâtards  dans  les  divers  g&uvernements. 

On  ne  connoît  donc  guère  les  bâtards 
dans  les  pays  où  la  polygamie  est  permise; 
on  les  connoît  dans  ceux  où  la  loi  d’une 
seule  femme  est  établie.  11  a fa|lu,  dans  ces 
]aays,  flétrir  le  concubinage;  il  a donc  fallu 
flétrir  les  enfants  qui  en  étoient  nés. 

Dans  les  républiques,  où  il  est  nécessaire 
que  les  mœurs  soient  pures,  les  bâtards  doi- 
vent être  encore  plus  odieux  qim  dans  les 
monarchies. 

On  lit  peut-être  à Rome  des  dispositions 
trop  dures  contre  eux.  Mais  les  inslilulions 
anciennes  mettant  tous  les  citoyens  dans  la 
nécessité  de  se  marier,  les  mariages  étant 
d’aillems  adoucis  par  la  permission  de  répu- 
dier ou  de  faire  divorce,  il  n y avoit  qu’une 
très-grande  corruption  de  mœurs  qui  put 
porter  au  concubinage. 

Il  faut  remarquer  que  * la  qualité  de  ci- 
toyen étant  considérable  dans  les  démocra- 
ties , où  elle  emportoit  avec  elle  la  souve- 
raine puissance,  il  s’y  faisoit  souvent  des  lois 
fiui’  l’état  des  bâtards,  qui  avaient  moins  de 
rapport  à la  chose  même  et  à l’honnêteté  du 
mariage  qu’à  la  constitution  particulière  de 
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la  républiqae.  Ainsi  le  peuple  a quelquefois 
reçu  pour  citoyens  ‘ le  ■ bâtartls,  afin  d’aug- 
menter sa  puissance  contre  les  grands.  Aii  si 
à Atlièries  le  peuple  retrancha  les  bAtards  du 
nombre  des  citoyens,  pour  avoir  une  plus 
grande  portion  du  blé  que  lui  avoit  envoyé 
le  roi  d'Egypte.  Enfin  Arioste  ’ nous  ap- 
prend que , dans  plusieurs  villes , lorsqu  il 
ii’y  avoit  pas  assez  de  citoyens,  les  bâtards 
succédoient;  et  que,  quand  il  y en  avoit  as- 
sez, ils  ne  succédoient  pas. 

CHAPITRE  VII. 

Du  consentement  des  pères  aii  nuiriage. 

Le  consentement  des  pères  est  fondé  sur 
leur  puissance,  c’est-à-dire , sur  leur  droit  de 
propriété;  il  est  encore  fondé  sur  leur  amour, 
sur  leur  raison , et  sur  l'incertitude  de  celle 
de  leurs  enfants , que  l’âge  tient  dans  l'état 
d ignorance,  et  les  passions  dans  l’état  d’i- 
vresse. 

Dans  les  petites  républiques  ou  institu- 
tions singulières  dont  nous  avons  parlé,  il 
peut  y avoir  des  lois  qui  donnent  aux  magis- 


f Voyez  Aristote,  Poliliijue,  Liv.  VI,  C’iap.  !▼. 
^ Idem,  Liv.  III,  Chap.  iij. 
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Irats  une  inspection  sur  les  mariages  des  en- 
fants des  citoyens,  que  la  nature  avoit  déjà 
donnée  aux  pères.  L’amour  du  bien  public 
y peut  être  tel,  qu’il  égale  ou  surpasse  tout 
autre  amour.  Ainsi  Platon  vouloit  que  les 
magistrats  réglassent  les  mariages  : ainsi  les 
magistrats  lacédémoniens  les  dirigeoicnt-ils. 

Mais,  dans  les  institutions  ordinaires, 
c’est  aux  pères  à marier  leurs  enfants  : leur 
prudence  à cet  égard  sera  toujours  au-dessus 
de  toute  autre  prudence.  La  nature  donne 
aux  pères  un  désir  de  procurer  à leurs  en- 
fants des  successeurs,  qu’ils  sentent  à peine 
pour  eux-mêmes  : dans  les  divers  degrés  de 
progéniture,  ils  se  voient  avancer  insensi 
blement  vers  l’avenir.  Mais  que  seroit-ce, 
si  la  vexation  et  l’avarice  alloient  au  point 
d’usurper  l’autorité  des  pères!  Ecoutons 
Thomas  Gage  ‘ sur  la  conduite  des  Espa- 
gnols dans  les  Indes. 

« Pour  augmenter  le  nombre  des  gens 
« qui  payent  le  tribut,  il  faut  que  tous  les 
« Indiens  qui  ont  quinze  ans  se  marient;  et 
« même  on  a réglé  le  temps  du  mariage  des 
« Indiens  à quatorze  ans  pour  les  mâles,  et 


' Relation  de  Thomas  GofI«,  page  17J, 
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(c  à treize  ans  pour  les  filles.  On  se  fonde  sur 
« un  canon , qui  dit  que  la  malice  peut  siq> 

« pléer  à l’âge.  » H vit  faire  un  de  ces  dénom- 
brements : «c’étoit,  dit-il,  une  chose  hon- 
teuse. » Ainsi,  dans  l’action  du  monde  qui 
doit  être  la  plus  libre,  les  Indiens  sont  en- 
core esclaves. 

CHAPITRE  VIII.  • 

Continuation  du  même  sujet. 

En  Angleteire,  les  filles  abusent  souvent 
de  la  loi  pour  se  maiier  à leur  fantaisie,  sans 
consulter  leurs  parents.  Je  ne  sais  pas  si  cet 
usage  n’y  pourroit  pas  être  plus  toléré  qu’ail- 
leurs,  par  la  raison  que,  les  lois  n’y  ayant 
point  établi  un  célibat  monastique,  les  filles 
n’y  ont  d’état  à prendre  que  celui  du  ma^* 
riage,  et  ne  peuvent  s'y  refuser.  En  France, 
au  contraire,  où  le  monachisme  est  établi  , 
les  ülles  ont  toujours  la  ressource  du  célibat, 
et  la  loi  qui  leur  ordonne  d’attendre  le  coii-  ' 
sentement  des  pères  y pourroit  être  pln^ 
convenable.  Dans  cette  idée,  l’usage dTtalie 
et  d’Espagne  seroit  le  moins  raisonnable  : le 
monachisme  y est  établi, et  l’on  peut  s y ni.v 
lier  sans  le  consentement  des  pères. 
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CHAPITRE  IX. 

Des  filles. 

Les  filles,  que  l’on  ne  conduit  que  par  le 
mariage  aux  plaisirs  et  à la  liberté,  qui  ont 
un  esprit  qui  n’ose  penser,  un  cœur  qui  n’ose 
sentir,  des  yeux  qui  n’osent  voir, des  oreil- 
les qui  n’osent  entendre,  qui  ne  se  présen- 
tent que  pour  se  montrer  stupides,  condam- 
nées sans  relâche  à des  bagatelles  et  à des 
préceptes,  sont  assez  portées  au  mariage  : ce 
sont  les  garçons  qu’il  faut  encourager. 

CHAPITRE  X. 

Ce  qui  détermine  au  mariage. 

Partout  où  il  se  trouve  une  place  où 
deux  personnes  peuvent  vivre  commodé- 
ment, il  se  fait  un  mariage.  La  nature  y 
porte  assez , lorsqu’elle  n’est  point  arrêtée 
par  la  difficulté  de  la  subsistance. 

Les  peuples  naissants  se  multiplient  et 
croissent  beaucoup.  Ce  seroit  chez  eux  une 
grande  incommodité  de  vivre  dans  le  céli- 
bat : ce  n’en  est  point  une  d’avoir  beaucoup 
d’enfants.  Le  contraire  arrive  lorsque  la  na- 
tion est  formée. 
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CHAPITRE  XI. 

De  la  dureté  du  gouvernement. 

Les  gens  qui  ii’orit  absolument  rien  , 
comme  les  mendiants,  ont  beaucoup  d’en- 
fants. C’est  qu’ils  sont  dans  le  cas  des  peu- 
ples naissants  : il  n’en  coûte  rien  au  père 
pour  donner  son  art  à ses  enfants,,  qui  même 
sont  en  naissant  des  instruments  de  cet  art. 
Ces  gens , dans  un  pays  riche  ou  supersti- 
tieux, se  multiplient,  parce  qu’ils  n’ont  pas 
les  charges  de  la  société,  mais  sont  eux-mê- 
mes les  charges  de  la  société.  Mais  les  gens 
qui  ne  sont  pauvres  que  parce  qu’ils  vivent 
dans  un  gouvernement  dur,  qui  regardent 
leur  champ  moins  comme  le  fondement  de 
leur  subsistance  que  comme  un  prétexte  à la 
vexation;  ces  gens-là,  dis-je,  font  peu  d’en- 
fants : ils  n’ont  pas  même  leur  nourriture  ; 
comment  pourroient-ilssoi^ger  à la  partager? 
dis  ne  peuvent  se  soigner  dans  leurs  maLi- 
dies  ; comment  pourroient-ils  élever  des  créa- 
tures qui  sont  dans  une  maladie  continuelle, 
qui  est  l’enfance? 

C’est  la  facilité  de  parler  et  l’impuissance 
d’examiner  qui  ont  fait  dire  que  plus  les  su- 
jets étoient  pauvres, plus  Icsfaraillcs  étoiout 
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nombreuses;  que  plus  on  doit  chargé  d’im- 
pôts, plus  on  se  mettoit  en  état  de  les  payer  : 
deux  sophismes  qui  ont  toujours  perdu  et 
qui  perdront  à jamais  les  monarchies. 

La  dureté  du  gouvernement  peut  aller 
jusqu  a détruire  les  sentiments  naturels  par 
les  sentiments  naturels  mômes.  Les  femmes 
de  l’Amérique *  * ne  se  faisoienl- elles  pas 
avorter,  pour  que  leurs  enfants  n’eussent 
pas  des  maîtres  aussi  cruels? 

CHAPITRE  XII. 

Du  nombre  de  filles  et  de  garçons,  dams 
differents  pays. 

J’ai  déjà  dit  ^ qii’cn  Euro-pe  il  naît  un 
peu  plus  de  garçons  que  de  filles.  On  a re- 
marqué qu’au  Japon  ^ il  naissoit  un  peu  plus 
de  filles  que  de  garçons  : toutes  choses  éga- 
les, il  y aura  plus  de  femmes  fécondes  au 
Japon  qu’en  Europe,  et  par  conséquent  plus 
de  peuples. 


* Relation  de  Thomas  Ga^Cy  page  58, 

* Au  Lîv.  XVI , Cliap.  iv. 

* Voyez  Kœrnpfer,  rapporté  un  diinorabrrmcs* 
do  Méaco.. 
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Des  velatioi\s  ' disent  fin  a Bantam  11  y a 
dix  fiilcs  pour  un  garçon  : une  disproportion 
pareille,  qui  leroit  que  le  nombre  des  la- 
milics  y seroit  au  nombre  de  celles  des  au- 
tres climats  comme  un  est  à cinq  et  demi , 
seroit  excessive.  Les  familles  y pourroient 
être  p'us  grandes  à.  la  vérité  : mais  il  y a peu 
de  gens  assez  aisés  pour  pouvoir  entretenir 
une  si  grande  famille. 

CHAPITRE  XIIL 

Des  ports  de  mers. 

Daxs  les  ports  de  mer,  où  les  hommes, 
s'exposent  cà  mille  dangers,  et  vont  mourir 
ouvivredans  des  climats  reculés,  ily  amoins 
d hommes  que  de  femmes-,  cependant  on  y 
volt  plus  d’enfants  qu’ailleurs  : cela  vient  de 
la  facilité  de  la  subsistance.  Peut-être  même 
que  les  parties  huileuses  du  poisson  sont  plus 
propres  à fournir  cette  matière  qui  sert  à la 
génération.  Ce  seroit  une  des  causes  de  ce 
rminlire  infini  de  peuple  qui  est  au  Japon 

■ Iteciitil  des  T’oytifjes  ejui  ont  servi  à Vétoblissenieut 
de  lu  Coniyacjiiie  des  Indes,  tome  I,  page  34'. 

3:  Le  Japon  est  composé  d’iles;  il  v a i eaucoup  de  li- 
Tages,  et  lu  mer  y c»t  Ués-psissonuciuc. 
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et  à la  Chiûc  ' , où  Ton  ne  vil  presque  que 
fie  poisson  Si  cela  éloil,  de  certaines 
règles  monastiques,  qui  obligent  de  vivre  de 
poisson,  seroient  contraires  à Tesprit  du  lé- 
gislateur même. 

CHAPITRE  XIV. 

Des  productions  de  la  terre  qui  demandent 
plus  ou  moins  d’ho)nmes. 

Tes  pays  de  pâturages  sont  peu  peuplés , 
parce  que  peu  de  gens  y trouvent  de  l'occu- 
pation : les  ten'es  à blé  occupent  plus  d hom- 
mes, et  les  vignobles  infinimeut  d ivantagc. 

En  Angleterre  ^ , on  s est  souvent  plaint 
que  raugmentatlon  des  pâturages  diiriuuoit 
les  habitants;  et  on  observe  en  France  que 

la  grande  quantité  de  vignobles  y est  une 

^ ^ ^ 

’ La  Chine  est  pleine  de  ruissraux. 

^ Voyez  le  P.  Du  Halde,  tome  II,  page  idp,  et 
suivantes. 

^ La  plupart  des  proprita aires  des  fonds  de  terre,  dit 
Burnet,  trouvant  plus  de  profit  en  le.  vente  de  leur  laine 
que  de  leur  blé  , enfermèrent  leurs  possessions.  Les  eoni- 
muncs,  qui  mouroient  de  faim,  se  soulevèrent  : on  pro- 
posa une  loi  agraire;  le  jeune  roi  écrivit  même  là-dessas: 
on  fit  des  proclamations  contre  ceux  qui  avoient  renfermé 
leurs  terres.  (Abrégé  de  Vllistoire  de  lu  rcfoim.  pages  44 
et  83.) 
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des  grandes  causes  de  l:i  multitude  des 
hommes. 

Les  pays  où  des  mines  de  charbon  four- 
nissent des  matières  propres  à brûler  ont 
■cet  avantage  sur  les  autres,  qu’il  n’y  faut 
point  de  forêts,  et  que  toutes  les  terres  peu- 
vent être  cultivées. 

Dans  les  lieux  où  croît  le  riz,  il  faut  de 
grands  travaux  pour  ménager  les  eaux;  beau- 
coup de  gens  y peuvent  donc  être  occupés. 
Il  y a plus  : il  y faut  moins  de  terre  pour 
fournir  à la  subsistance  d’une  famille  que 
dans  ceux  qui  produisent  d’autres  grains  : 
enfin  la  terre,  qui  est  employée  ailleurs  à la 
nourriture  des  animaux,  y sert  immédiate- 
ment'à  la  subsistance  des  hommes;  le  tra- 
vail que  font  ailleurs  les  animaux  est  fait  là 
par  les  hommes;  et  la  culture  dos  ten’es  de- 
vient pour  les  hommes  une  immense  manu- 
facture. 

CHAPITRE  XV. 

Du  nombre  des  habitants  par  rapport  aux 
arts. 

Lorsq  uhn  y a une  loi  agraire,  et  qüe  les 
terres  sont  également  partagées , le  pays 
peut  êü’e  très-peuplé,  quoiqu’il  y ait  peu 
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û'arts,  parce  que  chaque  citoyen  , trouve 
clans  le  travail  de  sa  terre  précisément  de 
quoi  se  nourrir,  et  que  tous  les  citoyens  en- 
semlilc  consomment  tous  les  fruits  du  pays. 

Cela  étoil  ainsi  dans  quelques  anciennes  ré- 
publiques. 

Mais  dans  nos  états  d’aujourd’hui , les 
fonds  de  terre  sont  inégalement  distribués; 
ils  produisent  plus  de  fruits  que  ceux  qui 
les  cultivent  n’en  peuvent  consommer  ; et , 
si  l’on  y néglige  les  arts,  et  qu’on  ne  s’at- 
tache qu’à  l’agriculture,  le  pays  ne  peut  être  } 
peuplé.  Ceux  qui  cultivent  ou  fout  cultiv'cr, 
ayant  des  fruits  de  reste,  rien  ne  les  engage 
à travailler  l’année  d’ensuite  ; les  fruits  ne 
seroient  point  consommés  par  les  gens  oi- 
sifs, car  les  gens  oisifs  n’auroient  pas  de 
quoi  les  achéter.  11  faut  donc  que  les  arts 
s’établissent,  pour  que  les  fruits  soient  con- 
sommés par  les  laboureurs  et  les  artisans. 

En  un  mot,  ces  étals  ont  besoin  que  beau- 
coup de  gens  cultivent  au-delà  de  ce  qui 
leur  est  nécessaire  : pour  cela  il  faut  leur 
donner  envie  d’avoir  le  superflu;  mais  il  n’y 
a que  les  artisans  qui  le  donnent. 

Ces  machines,  dont  l’objet  est  d’abreg'^r 
l’art,  ne  sont  pas  toujours  utiles.  Si  un  ou- 


fj  LIVRE  XXIII^  CHAP.  XVI.  4^3 

^ vrage  est  à un  prix  médiocre , et  qui  con- 
yj  vienne  également  à celui  qui  l’achète  et  à 
I j l’ouvrielr  qui  l’a  fait , les  machines  qui  en 
il  simplifieroient  la  manufacture,  c’est-à-dire, 
^ qui  dimiiiueroient  le  nombre  des  ouvriers, 
ü seroient  pernicieuses  ; et  si  les  moulins  à eau 
^ netoient  pas  partout  établis,  je  ne  les  croi- 
rois  pas  aussi  utiles  qu'on  le  dit,  parce  qu’ils 
0 ont  fait  reposer  une  infinité  de  bras,  qu’ils 

0 ont  privé  bien  des  gens  de  l’usage  des  eaux, 
3 et  ont  fait  perdi’e  la  fécondité  à 

1 terres. 

1 CHAPITRE  XVI. 

1 Des  vues  du  législateur  sur  la  propagation 
de  l’espèce. 

Les  règlements  sur  le  nombre  de  citoyens 
dépendent  beaucoup  des  circonstances.  Il  y 
i a des  pays  où  la  nature  a tout  fait;  le  légis- 
'■]  teur  n’y  a donc  rien  à faire.  A quoi  bon  en- 
i gager  par  des  lois  à la  propagation , lorsque 
d la  fécondité  du  climat  donne  assez  de  peu- 
pie  ? Quelquefois  le  climat  est  plus  favorable 
[ que  le  terrain  ; le  peuple  s’y  multiplie,  et  les 
i famines  le  détruisent  : c’est  le  cas  où  se 
1 ti’ouve  la  Chine;  aussi  un  père  y vend-il 
ses  filles  et  expose  ses  enfants.  Les  m mes 


beaucoup  da 
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causes  opèrent  au  Tonquin  ' les  mêmes  ef- 
fets; et  il  ne  faut  pas,  comme  les  voyageurs 
arabes  dont  Rcnaudot  nous  a donné  la  rela- 
tion, aller  chercher  ropinion *  * de  la  mé- 
tempsycose pour  cela. 

Les  mêmes  raisons  font  que  dans  file 
Formosc  ^ la  religion  ne  permet  pas  aux 
femmes  de  mettre  des  enfants  au  monde 
quelles  n’aient  trente -cinq  ans  ; avant  cet 
âge , la  prêtresse  leur  foule  le  ventre  et  les 
fait  avorter. 

CHAPITRE  XVII. 

JDe  la  Grèce , et  du  nombre  de  ses. 
habitants. 

Cet  effet,  qui  tient  à des  causes  physiques 
dans  de  certains  pays  d’Orient,  la  nature 
du  gouvernement  le  produisit  dans  la  Grèce. 
Les  Grecs  étoient  une  grande  nation  com- 
posée de  villes  qui  avoierit  chacune  leur 
gouvernement  et  leurs  lois.  Elles  n'étoient 
pas  plus  conquérantes  que  celles  de  Suisse, 

' Voyages  de  Dampterre , tome  III , piçe  4 «• 

* Page  167. 

^ Voyez  le  Recueil'des  Voyages  gui  ont  servi  à l’êta- 
bhssement  de  la  Compagnie  des  Indes,  to>me  V,  Part,  i , 
pages  182  et  i83. 
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de  riollaride  et  d’Allemagne,  ne  le  sont  au- 
jourd'hui. Dans  chaque  république,  le  lé- 
gislateur avoit  eu  pour  objet  le  bonheur  des 
citoyens  au  dedans,  et  une  puissance  au  de- 
hors qui  ne  fût  pas  inférieure  à celle  de  villes 
voisines  ' . Avec  un  petit  territoire  et  une 
grande  félicité,  il  étoit  facile  que  le  nombre 
des  citoyens  augmentât,  et  leur  devînt  à 
charge  : aussi  firent-ils  sans  cessse  des  colo- 
nies^; ils  seveudirent  pour  la  guerre,  comme 
les  Suisses  font  aujourd’hui  : rien  ne  fut  né- 
gligé de  ce  qui  pouvoit  empêcher  la  trop 
grande  multiplication  des  enfants. 

Il  y avoit  chez  eux  des  républiques  dont 
la  constitution  étoit  singulière.  Des  peuples 
soumis  étoient  obligés  de  fournir  la  subsi- 
stance aux  citoyens  : les  Lacédémoniens 
étoient  nourris  par  les  ilotes,  les  Crétois  par 
les  périéciens,  les  Thessaliens  par  les  pé- 
nestes.  Il  ne  devoit  y avoir  qu’un  certain 
nombre  d hommes  libres,  pour  que  les  es- 
claves fussent  en  état  de  leur  fournir  la  sub- 
sistance. Nous  disons  aujourd  hui  qu’il  faut 


* Par  la  valeur,  la  discipline  et  l’exercice  militaire. 

’ Les  Gaulois,  <jui  étoient  dans  le  même  cas,  firent 
de  môme. 
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IioPiicr  le  nombre  des  troupes  réglées  : or 
Lacédémone  éloit  une  armée  entretenue  par 
des  paysans  ; il  falloit  donc  borner  cette  ar- 
mée ; sans  cela , les  hommes  libres , qui 
avoient  tous  les  avantages  de  la  société,  se 
seroient  multipliés  sans  nombre,  et  les  la- 
boureurs auroient'été  accablés. 

Les  politiques  grecs  s’attachèrent  donc 
particulièrement  à régler  le  nombre  des  ci- 
toyens. Platon* le  fixe  à cinq  mille  quarante, 
et  il  veut  que  l’on  arrête  ou  que  l’on  encou- 
rage la  propagation , selon  le  besoin,  par  les 
honneurs,  par  la  honte,  et  par  les  avertis- 
sements des  vieillards;  il  veut  même  ’ que 
l’on  règle  le  nombre  des  mariages  de  ma- 
nière que  le  peuple  se  répare  sans  que  la  ré- 
publique soit  surchargée. 

Si  la  loi  du  pays,  dit  Aristote  ^ , défend 
d’exposer  les  enfants,  il  faudra  borner  le 
nombre  de  ceux  que  chacun  doit  engendrer. 
Si  l’on  a des  enfants  au-delà  du  nombre  dé- 
fini par  la  loi , il  conseille  ^ de  faire  avorter 
la  femme  avant  que  le  foetus  ait  vie. 

• Dans  ses  Lois,  Liv.  V. 

^ Répuhlicjue,  Liv.  V. 

^ Politique,  Liv.  VU,  Cbap.  xvi. 

4 Ibid. 
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Le  moyen  infâme  qii’employoieiit  les 
Crétois  pour  prévenir  le  trop  grand  nombre 
d’enfants,  est  rapporté  par  Aristote;  et  j’ai 
senti  la  pudeur  effiayée  quand  j’ai  voulu  le 
rapporter. 

11  y a des  lieux,  dit  encore  Aristote  ' , où 
kl  loi  fait  citoyens  les  étrangers,  ou  les  bâ- 
tards , ou  ceux  qui  sont  seulement  nés  d’une 
mère  citoyenne  : mais,  dès  qu’ils  ont  assez 
de  peuple,  ils  ne  le  font  plus.  Les  sauvages 
du  Canada  font  brûler  leurs  prisonniers  ; 
mais,  lorsqu’ils  ont  des  cabanes  vides  à leur 
donner,  ils  les  reconnoissent  de  leur  nation. 

Le  chevalier  Pctty  a supposé,  dans  ses 
calculs , qu’un  homme  en  Angleterre  vaut 
ce  qu’on  le  vendroit  à Alger  ® . Cela  ne  peut 
être  bon  que  pour  l’Angleterre  : il  y a des 
pays  où  un  homme  ne  vaut  rien  ; il  y en  a 
où  il  vaut  moins  que  rien. 

CHAPITRE  XVIIL 
•Ce  1‘  état  des  peuples  avant  les  Romains. 

L’Italie,  la  Sicile,  l’Asie-Mineure,  l’Es- 
pagne, la  Gaule,  la  Germanie,  étoient  à 


37. 


* Politicfue,  Liv.  III,  CLap.  iil. 

* Soixante  liv.  sterling. 
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pou  près  comme  la  Grèce^  pleines  de  petits 
peuples,  et rcgorgeoient d’habitants  : on  n’y 
avoit  pas  besoin  de  lois  pour  en  augmenter 
le  nombre. 

CHAPITRE  XIX. 

Dépopulation  de  l’univers. 

Toutes  ces  petites  républiques  furent  en- 
glôuties  dans  une  grande,  et  l’on  vit  insen- 
siblement l’univers  se  dépeupler  : il  n’y  a 
qu’à  voir  ce  qu’étoient  lltalie  et  la  Grèce 
avant  et  après  les  victoire  des  Romains. 

« On  me  demandera,  dit  Tite-Live' , où 
« les  Volsques  ont  pu  trouver  assez  de  sol- 
(c  dats  pour  faire  la  guerre , après  avoir  été 
« si  souvent  vaincus.  Il  falloit  qu’il  y eût  un 
« peuple  infini  dans  ces  contrées,,  qui  ne 
« seroient  aujourd’hui  qu’un  désert,  sans 
« quelques  soldats  et  quelques  esclaves  ro- 
« mains.  » 

K Lel  oracles  ont  cessé  ,,dit  Plutarque  ’ , 
K parce  que  les  lieux  où  ils  parloient  sont 
rt  détruits;  à peine f trouveroit  - on  aujour- 


» Liv.  VI. 

* ÇEuvres  morales  : Des  Oracles  (fui  ont  cesse. 
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K d hui  dans  la  Grèce  trois  mille  hommes  de 
« guerre.  » 

a Je  ne  décrirai  point,  dit  Strabon  *, 
« l’Epire  et  les  lieux  cîrconvoisins , parce 
((  que  ces  pays  sont  entièrement  déserts. 
« Cette  dépopulation , qui  a commencé  de- 
« puis  long-temps,  continue  tous  les  jours; 
(t  de  sorte  que  les  soldats  romains  ont  leur 
« camp  dans  les  maisons  abandonnées.  » Il 
ti’ouve  la  cause  de  ceci  dans  Poiybe , qui  dit 
que  Paul-Emile,  après  sa  victoire,  détruisit 
soixante  et  dix  villes  de  l’Epire,  et  en  em- 
mena cent  cinquante  mille  esclaves. 

CHAPITRE  XX. 

Que  les  Romains  furent  dans  la  nécessité 

de  faire  des  lois  pour  la  propagation  de 
- l’espèce. 

Les  Romains,  en  détruisant  tous  les  peu- 
ples, se  détruisoient  eux-mêmes  : sans  cesse 
dans  l’action,  l’effort  et  la  violence,  ils  s’u- 
soient  comme  une  arme  dont  on  se  sert.tou- 
jours. 

Je  ne  parlerai  point  ici  de  Tattention 

* Liv.  VU,  page  496. 
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qu’ils  eurent  â se  donner  des  citoyens  ‘ à 
mesure  qu’ils  en  perdoient,  des  associations 
qu'ils  firent,  des  droits  de  cité  qu’ils  don- 
nèrent, et  de  cette  pépinière  immense  de 
citoyens  qu’ils  trouvèrent  dans  leurs  escla- 
ves. Je  dirai  ce  qu’ils  firent,  non  pas  pour 
réparer  la  pètte  des  citoyens,  mais  celle  des 
hommes;  et,  comme  ce  fut  le  peuple  du 
mnnde  qui  sut  le  mieux  accorder  ses  lois 
avec  ses  projets,  Il  n'est  point  indiflërent 
d’examiner  ce  quü  fit  à cet  égard. 

CHAPITRE  XXI, 

Des  lois  des  Romains  sur  la  propagation 
de  l’espèce. 

Les  anciennes  lois  de  Rome  cherchèrent 
beaucoup  à déterminer  les  citoyens  au  ma- 
riage. Le  sénat  et  le  peuple  firent  souvent 
des  règlements  là-dessus,  comme  le  dit  Au- 
guste dans  sa  harangue  rapportée  par  Dion 
Denys'  d’Halicaruasse  ^ ne  peut  croire 
qu’après  la  mort  des  trois  cent  cinq  Fabiens 


* J'ai  traité  ceci  dans  les  Considérations  sur  les  causes 


Je  It  grandeur  des  Romains,  etc. 

2 Lîv.  LVI. 

3 liv.  II. 
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exlennmés  par  les  Véieiis,  il  ne  fût  resté  de 
cette  race  qu’un  seul  enfant,  parce  que  la 
loi  ancienne,  qui  ordonnoit  à chaque  ci- 
toyen de  se  marier  et  d élever  tous  ses  en- 

y 

fants,  étoit  encore  dans  sa  vigueur  ’ . 

Indépendamment  des  lois,  les  censeurs 
eurent  l’œil  sur  les  mariages;  et,  selon  les 
besoins  de  la  république,  ils  y engagèrent  ^ 
et  par  la  honte  et  par  les  peines. 

Les  mœurs,  qui  commencèrent  à se  cor- 
rompre, contribuèrent  heancoup  à dégoûter 
les  citoyens  du  mariage,  qui  n’a  que  des 
peines  pour  ceux  qui  n’ont  plus  de  sens 
pour  les  plaisirs  de  l’innocence.  C’est  l'esprit 
de  cette  harangue  ^ que  Mctellus  Numidicus 
fit  au  peuple  dans  sa  censure.  « S’il  étoit 
« possible  de  n’avoir  point  de  femmes,  nous 
« nous  délivrerions  de  ce  mal;  mais  comme 
(c  la  nature  a établi  que  l’on  ne  peut  guère 
« vivre  heureux  avec  elles  ni  subsister  sans 
« elles , il  ^ut  avoir  plus  dîégards  à notre 


* L’an  de  Rome  277. 

® Voyez,  sur  ée  qu’ils  firent  à cet  égard , Tite-Live , 
Liv.  XLV  ; l’Épitome  de  Tite-Live,  Liv.  LlXj*Aulu- 
Gelle,  Liv.  I,  Chap.  vi;  Valère-Maxime,Liv.  II,Cli.xix. 
^ Elle  est  dans  Aulu-Gelle,  Liv.  I,  Cliap.  vi. 


/ 
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« conservation  qu  a des  satisfactions  passa- 
it gères.  » 

‘ La  corruption  des  mœurs  détruisit  la 
censure,  établie  elle-même  pour  détruire  la 
corruption  des  mœurs  : mais , lorsque  cette 
corruption  devient  générale,  la  censure  n’a 
plus  de  force  ' . 

Les  discordes  civiles,  les  triumvirats,  les 
proscriptions  alFoiblirent  plus  Rome  qu’au- 
cune guerre  qu  elle  eût  encore  faite  : il  res- 
toit  peu  de  citoyens  et  la  plupart  n’étoient 
pas  mariés.  Pour  remédier  à ce  dernier  mal. 
César  et  Auguste  rétablirent  la  censure,  et 
voulurent  ^ même  être  censeurs.  Ils  firent 
divers  règlements  : César  ^ donna  des  ré- 
compenses à ceux  qui  avoient  beaucoup 
d’enfants  ; il  défendit  ^ aux  femmes  qui 
avoient  moins  de  quarante-cinq  ans , et  qui  ^ 
n’avoieiit  ni  mari  ni  enfants,  de  porter  des 


* Voyez  ce  que  j’ai  dit  au  Liv.  V,  Chap.  xix 
“ César,  après  la  guerre  civile,  ayant  fbit  faire  le  cens, 
il  ne  s’y  trouva  que  cent  cinquante  mille  chefs  de  famille. 
( Épitome  de  Florus  sur  Tite-Live , douzième  décade.  ) 

^ Voyez  Dion,  I.iv.  XLIII,  et  Xipbil.  in  Ju^ust. 

4 Bicvn,  Liv.  XLIII;  Suétone,  Vie  de  César,  Ch.  xx*, 
Appieu , Liv.  II , de  la  Guei're  civile, 

5 Eusèbe,  dans  sa  Chronique. 
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pierreries  et  de  se  servir  de  litière  : méthode 
excellente  d’attaquer  le  célibat  par  la  vanité. 
Les  lois  d’Auguste  ‘ furent  plus  pressantes; 
il  imposa *  * des  peines  nouvelles  à ceux  qui 
n’étnieiit  point  mariés,  et  augmenta  les  ré- 
compenses de  ceux  qui  l’étoient  et  de  ceux 
qui  avoient  des  enfants.  Tacite  appelle  ces 
lois  Juliennes  ^ . Il  y a apparence  qu’on  y 
avoit  fondu  les  anciens  règlements  faits  par 
le  sénat , le  peuple  et  les  censeurs. 

La  loi  d’xVuguste  trouva  mille  obstacles  ; 
et,  trente-quatre  ans  ^ après  qu’elle  eut  été 
faite , les  chevaliers  romains  lui  en  deman- 
dèrent la  révocation.  Il  fit  mettre  d'un  côté 
ceux  qui  étoierit  mariés,  et  de  l’autre  ceux 
qui  ne  l’étoient  pas  : ces  derniers  parurent 
en  plus  grand  nombre,  ce  qui  étonna  les 
citoyens  et  les  confondit.  Auguste , avec  lî 
gravité  des  anciens  censeurs  , leur  paria 
ainsi  ^ : 


’ Dion , Liv.  LIV. 

* L’an  ^30  de  Rome.  ’ 

^ J allai  rogaliones.  (Annal.  Liv.  III. ) 

4 L’an  de  Rome.  (Dion,  Liv.  LVI. ) 

5 J'ai  abrégé  ocUe  harangue,  qui  est  d'une  longueur 
accablante  ; elle  est  rapportée  dans  Dion,  Liv.  LVI. 
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« Pendant  que  les  maladies  et  les  guerres 
« nous  enlèvent  tant  de  citoyens,  que  de- 
« viendra  la  ville , si  on  ne  contracte  plus  de 
« mariage?  la  cité  ne  consiste  point  dans  les 
« maisons,  les  portiques,  les  places  publi- 
« ques  : ce  sont  les  hommes  qui  font  la  cité,- 
« Vous  ne  verrez  point,  comme  dans  les  fa- 
ce blés,  sortir  des  hommes  de  dessous  la  terre 
c(  pour  prendre  soin  de  vos  alTaires.  Ce  n’est 
et  point  pour  vivre  seuls  que  vous  restez  (ïans 
« le  célibat  : chacun  de  vous  a des  compa- 
a gnes  de  sa  table  et  de  son  lit,  et  vous  ne 
c(  cherchez  que  la  paix  dans  vos  déréglo- 
c(  ments.  Citerez-vous  ici  l’exemple  des  vier- 
({  ges  vestales?  Donc,  si  vous  ne  gardiez  pas 
((  les  lois  de  la  pudicité , il  faudroit  vous  pu- 
ce nir  comme  elles,  V ous  êtes  également  mau- 
cc  vais  citoyens,  soit  que  tout  le  monde  imite 
(c  votre  exemple,  soit  que  personne  ne  le 
ce  5uive,  Mon  unique  objet  est  la  perpétuité 
ce  de  la  république.  J’ai  augmenté  les  peines 
ce  de  ceux  qui  n’ont  point  obéi;  et,  à l’égard 
ce  des  récompenses,  elles  sont  telles,  que  je 
ce  ne  sache  pas  que  la  vertu  en  ait  encore  eu 
ce  de  plus  grandes  : il  y en  a de  moindres  qui 
« portent  mille  gens  à exposer  leur  vie;  et 
« celles  - cl  ne  vous  erigageroient  pas  à 
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n prendre  une  femme  et  à nourrir  des  eri- 
« fants!  » 

Il  donna  la  loi  qu’on  nomma  de  son  nom 
Julia,  et  Papjyîa  Poppœa,  du  nom  des  con- 
suls * d une  parliede  celte  année-là.  La  gran- 
deur du  mal  parolssolt  dans  leur  élection 
même  ; Dion  ’ nous  dit  qu’ils  n etoient  point 
mariés,  et  qu’ils  n’avoient  point  d’enfants. 

Cette  loi  d’Auguste  fut  proprement  un 
code  de  lois  et  un  corps  systématique  de 
tous  les  reglements  qu’on  pouvoit  faire  sur 
ce  sujet.  On  y refondit  les  lois  Juliennes  ^ , 
et  on  leur  donna  plus  de  force  : elles  ont 
tant  de  vues,  elles  influent  sur  tant  de  cho- 
ses, qu’ellesibrment  la  plus  belle  partie  des 
lois  civiles  des  Romains. 

On  en  'trouve  ^ les  morceaux  dispersés 
dans  les  précieux  fragments  d’Ulpienj  dans 
les  lois  du  Digeste,  tirées  des  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  les  lois  Pappiennes;  dans  les  histo- 
riens et  les  autres  auteurs  qui  les  ont  citées; 


' Marcus  Pappius  Mutilus,  et  Q.  Poppæus  Sabinus. 
{ Dion,  Liv.  LVl. ) 

2 Liv.  LVL 

^ Le  titre  XIV  des  fragments  d’Ulpien  distingue  fort 
bien  la  loi  Julienne  de  la  Pappienne. 

i Jacques  Godefroi  en  a fait  une  compilation. 
iu  33 
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dans  le  code  Théodosien, qui  les  a abrogées; 
dans  les  Pères  qui  les  ont  censurées,  sans 
doute  avec  un  zèle  louable  pour  les  choses 
de  l’autre  vie,  mais  avec  très-peu  de  con- 
noissance  des  aflfaires  de  celle-ci. 

Ces  lois  avoient  plusieurs  chefs,  et  l’on 
en  connoît  trente-cinq  Mais,  allant  à 
mon  sujet  le  plus  directement  qu’il  me  sera 
possible,  je  commencerai  par  le  chef  qu’Au- 
lu-Gelle  ^ nous  dit  être  le  septième , et  qui 
regarde  les  honneurs  et  les  récompenses  ac- 
cordés par  cette  loi. 

Les  Romains,  sortis  pour  la  plupart  des 
villes  latines,  qui  étoient  des  colonies  lacé- 
démoniennes  ^ , et  qui  avoient  même  tiré  de 
ces  villes  ^ une  partie  de  leurs  lois,  eurent , 
comme  les  Lacédémoniens,  pour  la  vieillesse 
ce  respect  qui  donne  tous  les  honneurs  et 
toutes  les  préséances.  Lorsque  la  république 
manqua  de  citoyens,  on  accorda  au  mariage 


* Le  trente-cinquième  est  cité  dans  la  loi  XIX , ff. 
Rilu  nuptiarum. 

^ Liv.  II,  Cliap.  XV. 

^ Denys  d’Halicarnasse. 

4 Les  députes  de  Piome  qui  furent  envoyés  pour  cher- 
cher des  lois  grecques  allèrent  à Athènes  et  dar»  Its  villes 
d’Italie. 
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et  au  nombre  des  enfants  les  préro^^allves 
que  l’on  avoit  données  à l’àge  ‘ ; on  en  atta- 
cha quelques-unes  au  mariage*seul,  indé- 
pendamment des  enbints  qui  en  pourroient 
naître  : cela  s’appeloit  le  droit  des  maris.  On 
en  donna  d’autres  à ceux  qui  avoient  des  en- 
fants, de  plus  grandes  à ceux  qui  avoient 
trois  enfants.  Il  ne  faut  pas  confondre  ces 
trois  choses.  Il  y avoit  de  ces  privilèges  dont 
les  gens  mariés  jouissoient  toujours, comme, 
par  exemple,  une  place  particulière  au 
théâtre  ’ il  y en  avoit  dont  ils  ne  jouis- 
soient que  lorsque  des  gens  qui  avoient  des 
enfants,  ou  qui  en  avoient  plus  qu’eux,  ne 
les  leur  ôtoient  pas. 

Ces  privilèges  étoient  très -étendus.  Les 
gens  mariés  qui  avoient  le  plus  grand  nombre 
d’enfants  étoient  toujours  préférés  ^ , soit 
dans  la  poursuite  des  honneurs,  soit  dans 
l’exercice  de  ces  honneurs  mêmes.  Le  con- 
sul qui  avoit  le  plus  d’enfants  prenoit  le  pre- 
mier les  faisceaux  ^ -,  il  avoit  le  choix  des 


* Aulu-Gelle,  Liv.  II,  Cliap.  xv. 

® Suétone,  in  Au^iisto,  Chap.  xliv. 

^ Tacite,  Liv.  II.  JJt  numerus  liberorum  irf  candida- 
lis  prœpoUevet , quod  lex  jubebal. 

4 Aulu-Gelle,  Liv.  II , Chap.  xv. 
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provinces  ' : le  sénateur  qui  avoit  le  plus 
d’enfants  étoit  écrit  le  piemier  dans  le  cata- 
logue des  sénateurs  : il  disoit  au  sénat  son 
avis  le  premier  ’ . L’on  pouvoit  parvenir 
avant  l’âge  aux  magistratures,  parce  que 
chaque  enfant  donnoit  dispense  d’un  an  ^ . 
Si  l’on  avoit  trois  enfants  à Rome,  on  étoit 
exempt  de  toutes  charges  personnelles  . 
Les  femmes  ingénues  qui  avoient  trois  en- 
fants, et  les  affranchies  qui  en  avoient 
quatre,  sortoient  ® de  cette  perpétuelle  tu- 
telle où  les  retenoient  ® les  anciennes  lois  de 
Rome. 

Que,  s’il  y avoit  des  récompenses,  il  y 
avoit  aussi  des  peines  ’ . Ceux  qui  n’étoient 
point  mariés  ne  pouvoient  rien  recevoir  par 
le  testament  des  étrangers  ® ; et  ceux  qui , 

* Tacite  , Annales,  Liv.  XV. 

* Voyez  la  loi  VI , § 5 , ff.  de  Decurion. 

^ Voyez  la  loi  II,  fK  de  Minoribus. 

4 Loi  I,§3;etn,§  i,ffide  Vacaf.  et  Excusât, 
muner. 

5 Fragra.  d’Ulpien,  Tit.  XXIX,  § 3. 

® Plutarcjue,  Vie  de  Numa. 

7 Voyes  les  Fragm.  d’Ulpien,  auxTit.  XIV, XV, XVI, 
XVII  et  XVIII,  qui  sont  un  des  beaux  morceaux  de  l’an- 
cienne jurisprudence  romaine. 

8 Sozom , Liv.  I , Chap.  ix.  On  recevoit  de  ses  parents. 
(Fragm.  d’ülpien,  Tit.  XVI,  5 i.) 
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étant  mariés,  a’avoient  point  d’enfants,  n en 
recevoient  que  la  moitié  ' • Les  Romains., 
dit  Plutarque  ’ , se  marioient  pour  être  hé- 
ritiers, et  non  pour  avoir  des  héritiers. 

Les  avantages  qu’un  mari  et  une  femme 
pouvoieiit  se  faire  par  testament  étoient  li- 
mités par  la  loi.  Us  pouvoieiit  se  donner  le 
tout  ^ , s’ils  avoient  des  enfants  l’un  de 
l’autre;  s’ils  n’en  avoient  point, ils  pouvoient 
recevoir  la  dixième  partie  de  la  succession  , 
à cause  du  mariage;  et,  s’ils  avoient  des  en- 
fants d’un  autre  marmge,  ils  pouvoieiit  se 
donner  autant  de  dixièmes  qu’ils  avoient 
d’enfants. 

Si  un  mari  s’ahsentoit  ^ d’auprès  de  sa 
femme  pour  autre  cause  que  pour  les  affaires 
de  la  république,  il  ne  pouvoit  en  être  l’hé- 
ritier. 

La  loi  donnoit  à un  mari  ou  à une  femme 


‘ So2om,  Liv.  IjChap.  ix;  et  L^.  unie.  cod.  Tlieodos. 
âe  iufirmiis  Pænis  cœlïbat.  et  orbital. 

’ Œuvres  morales  ; De  l'amour  des  pères  envers  leurs 
enfants. 

^ V-oye%  un  plus  long  détail  de  ceci  dans  les  Fragm. 
d’UIpien,Tit.  XV  et  XVI. 

4 Fragm.  d’ülpien , Tit.  XVI,  § 1. 

38. 
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qui  survivoit,  deux  ans  ' pour  se  marier,  et 
un  an  et  demi  dans  le  cas  du  divorce.  Les 
pères  qui  ne  vouloient  pas  marier  leurs  en- 
fants, ou  donner  de  dot  à leurs  filles,  y 
étoient  contraints  par  les  magistiats  * . 

On  ne  pouvoit  faire  de  fiançailles  lorsque 
le  mariage  de  voit  être  diflféré  de  plus  de  deux 
ans  ^ ; et,  comme  on  ne  pouvoit  épouser  une 
fille  qu’à  douze  ans,  on  ne  pouvoit  la  fiancer 
qu’à  dix.  La  loi  ne  vouloil  pas  que  l’on  pût 
jouir  inutilement  ^ , et  sous  prétexte  de  fian- 
çailles, des  privilèges  des  gens  mariés. 


* Fragin.  d'UlpIen,  Tit.  XIV.  Il  paroît  que  les  pre- 
mières lois  Juliennes  donnèrent  trois  ans.  f Harangue 
d’Auguste  dans  Dion.  Liv.  LVl;  Suétone,  Vie  d’Au- 
guste , Chap.  xxxiv.  ) D’autres  lois  Juliennes  n’accor- 
cordèrent  qu’un  an  ; enfin  la  loi  Papiénne  en  donna  deux. 
(Fragm,  d’Ulpien,  Tit.  XIV.)  Ces  lois  n’étoient  point 
agréables  au  peuple , et  Auguste  les  tempéroit  ou  les  roi- 
dissoit  selon  qu’on  étoit  plus  ou  moins  disposé  à les 
souffrir. 

^ C’étoit  le  trente-cinquième  clief  de  la  loiPappennc, 
Leg.  XIX,  ff.  de  Ritu  nuptiarum. 

^ Voyez  Dion,  Liv.  LIV,  anno  ^36;  Suétone,  in  Oo- 
tavio,  Chap.  xxxiv. 

4 Voyez  Dion , Liv.  LIV  ; et , dans  le  ntéme  Dion , la 
Harangue  d’Auguste,  Liv.  LVI 
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Il  étoit  défendu  ‘ à un  homme  qui  avoit 
soixante  ans  d’épouser  une  femme  qui  en 
avoit  cinquante.  Comme  ou  avoit  donné  de 
grands  privilèges  aux  gens  mariés,  la  loi  ne 
vouloit  point  qu’il  y eût  de  mariages  inu- 
tiles. Par  la  même  raison,  le  sénatus  - con- 
sulte Calvisien  déclaroit  inégal  ’ le  mariage 
d'une  femme  qui  avoit  plus  de  cinquante 
ans  avec  un  homme  qui  en  avoit  moins  de 
soixante;  de  sorte  qu’une  femme  qui  avoit 
cinquante  ans  ne  pouvoit  se  marier  sans  en- 
courir les  peines  de  ces  lois.  Tibère  ajouta  * 
à la  rigueur  de  la  loi  Pappienne,  et  défendit 
à un  homme  de  soixante  ans  d’épouser  une 
femme  qui  en  avoit  moins  de  cinquante;  de 
sorte  qu  un  homme  de  soixante  ans  ne  pou- 
voit se  marier,  dans  aucun  cas,,  sans  encou- 
rir la  peine  ; mais  Claude  ^ abrogea  ce  qui 
avoit  été  fait  sous  Tibère  à cet  égard. 

Toutes  ces  dispositions  étoient  plus  con- 
formes au  climat  d’Italie  qu’à  celui  du  nord, 

f . 1 1~  — -----  _ _ 

ï"Fra^.  d’Ulpicn,  Tit.  XVI;  et  la  Loi  XXVII,'  cocL 
de  Nupliis, 

“ Fragm.  d’Ulpien , Tit.  XVI , § 3 

^ Voyez  Suétone,  m Claudio,  Cbap.  xxm. 

4 Voyez  Sifétone,  Vie  de  Claude,  Chap.  xxm;  et  le* 
Fragm,  d 'Ulpien,  Tit.  XVI,  § 3. 
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OÙ  un  homme  de  soixante  ans  a encore  de 
la  force,  et  où  les  femmes  de  cinquante  ans 
ne  sont  pas  généralement  stériles. 

Pour  que  Pon  ne  fût  pas  inutilement 
borné  dans  le  choix  que  l’on  pouvoit  faire  , 
Auguste  permit  à tous  les  ingénus  qui  n’é- 
toient  pas  sénateurs  ‘ d’épouser  des  affran- 
chies “ . La  loi  ^ Pappienne  interdisoit  aux 
sénateurs  le  mariage  avec  les  femmes  qui 
avoient  été  affranchies,  ou  qui  s’étoient  pro 
duites  sur  le  théâtre;  et,  du  temps  d'UI- 
pien  ^ , il  étoit  défendu  aux  ingénus  d’épou- 
ser des  femmes  qui  avoient  mené  une  mau- 
vaise vie,  qui  étoient  montées  sur  le  théâtre, 
ou  qui  avoient  été  condamnées  par  un  ju- 
gement public.  11  falloit  que  ce  fût  quelque 
sénatus-consulte  qui  eût  établi  cela.  Du 
temps  de  la  république,  on  n’avoit  guère 
fait  de  ces  sortes  de  lois,  parce  que  les  cen- 
seurs corrigeoient  à cet  égard  les  désordres 
quinaissoient,ou  les  empêchoient  de  naître. 


» Dion , Liv.  LIV  ; Fragm.  d’UIpien , Tit.  XIII. 

’ Harangue  d'Auguste ^ dans  Dion,  Liv.  LVL 
^ Fragm.  d'ülpien,  Cliap.  XIII  j et  la  loi  XLIV,au  lîl  de 
Ritn  nuptiarum, 

4 Voyez  les  Fragro.  d’Ulpicn,  lit.  XÜI  t I 
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Constantin  ' ayantfalt  une  loi  pai’ laquelle 
il  comprenoit  daii^la  défense  de  la  loi  Pap- 
*'  pierine  non  seulement  les  sénateurs,  mais 
encore  ceux  qui  avoient  un  rang  considé- 
rable dans  l’état , sans  parler  de  ceux  qui 
étoient  d’une  condition  inférieure , cela 
forma  le  droit  de  ce  temps-là  : il  n’y  eut  plus 
que  les  ingénus,  compris  dans  la  loi  de  Con- 
stantin, à qui  de  tels  mariages  fussent  dé- 
fendus. Justinien  “ abrogea  encore  la  loi  de 
Constantin,  et  permit  à toutes  sortes  de 
personnes  de  contracter  ces  mariages  : c’est 
par-là  que  nous  avons  acquis  une  liberté  si 
triste. 

Il  est  clair  que  les  peines  portées  contre 
ceux  qui  se  marioient  contre  la  défense  de 
la  loi,  étoient  les  mêmes  que  celles  portées  ' 
contre  ceux  qui  ne  se  marioient  point  du 
tout.  Ces  mariages  ne  leur  doainoient  aucun 
avantage  civil  ^ : la  dot  ^ étoit  caduque 
après  la  mort  de  la  femme. 


‘ Voyez  la  loi  I,  au  cod.  de  Nat.  lih. 

^ Novel.  1 

^ Loi  XXXVII,  GF.  de  Oper.  Ubei  t.  § 7 ; Fragm.  d’ül- 
pien , Tit.  X)VI,  § 2. 

4 Fragm.  ibid. 

5 Voyez  c'-.après  le  Cbap  xnl  dci  Liv.  XXVL 
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Auguste  ayant  adjugé  au  trésor  public  ' 
les  successions  et  legs  de  ceux  que  ces  lois 
en  déclaroient  incapables,  ces  lois  parurent 
plutôt  fiscales  que  politiques  et  civiles.  Le 
dégoût  que  l’on  avoit  déjà  pour  une  chose 
qui  paroissoit  accablante  fut  augmenté  par 
celui  de  se  voir  continuellement  en  proie  à 
l'avidité  du  fisc.  Cela  fit  que,  sous  Tiljère, 
on  fut  obligé  de  modifier  “ ces  lois,  que  Né- 
ron diminua  les  récompenses  des  ^délateurs 
au  fisc, que  Trajan'^ arrêta  leurs  brigandages, 
que  Sévère  ^ modifia  ces  lois,  et  que  les  ju- 
risconsultes les  regardèrent  comme  odieuses, 
et  dans  leurs  décisions,  en  abandonnèrent  la 
rigueur. 


* Excepté  dans  de  certains  cas.  Voyez  les  Fragm.  d 'Ul- 
pien, Tit.  XVIII;  et  la  loi  unique,  au  cod.  de  Caduc, 
tollend. 

2 Relatum  de  moderandd  Pappid  Poppœd.  (Tacite, 
Annales , Liv.  III , page  1 1 7.  ) 

3 II  les  réduisit  à la  quatrième  partie.  (Suétone,  in 
I^crone,  Chap.  x.  ) 

4 Voyez  le  Panégyricjue  de  Pline. 

5 Sévère  recula  jusqu’à  vingt-cinq  ans  pour  les  mâles, 
et  vingt  pour  les  filles,  le  temps  des  dispositions  de  la  loi 
Pappienne,  comme  on  le  volt  en  conférant  le  Fragment 
d’Ulpien,  Tit.  XYI,  avec  ce  que  dit  Tertullien,  Apolojet, 
Chap.  lY. 
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D’ailleurs , les  empereurs  énervèrent  ces 
lois  ’ par  les  privilèges  qu’ils  donnèrent  des 
droits  de  maris,  d’enfants,  et  de  trois  en- 
fants. Ils  firent  plus;  ils  dispensèrent  les 
particuliers  des  peines  de  ces  lois.  Mais 
des  règles  établies  pour  l’utilité  publique 
sembloient  ne  devoir  point  admettre  de  dis- 
pense. 

Il  avoil  été  raisonnable  d’accorder  le  droit 
d'enfants  aux  vestales  ^ , que  la  religion  re- 
tenoit  dans  une  virginité  nécessaire  : on 
donna  ^ de  même  le  privilège  de  maris  aux 
soldats,  parce  qu’ils  ne  pouvoiont  pas  se 
marier.  C'étoit  la  coutume  d’exempter  les 
empereurs  de  la  gêne  de  certaines  lois  ci- 
viles. Ainsi  Auguste  fut  exempté  de  la  gêne 


' P.  Scipion,  censeur,  dans  sa  harangue  au  peupla 
sur  les  mœurs , se  plaint  de  l’abus  qui  déjà  s’étoit  intro- 
duit, que  le  fils  adoptif  donnoit  le  même  privilège  que  le 
fils  naturel.  ( Aulu-Geile,  Liv.  V,  Cbap.  xrx.) 

® Voyez  la  loi  XXXI,  ff.  de  Ritu  nupl. 

^ Auguste , par  la  loi  Pappienne , leur  donna  le  même 
privilège  qu’aux  mères.  {Voyez  Dion,  Liv.  LVb)  Nuraa 
leur  avoit  donné  l’ancien  privilège  des  femmes  qui 
avoient  trois  enfants,  qui  est  de  n’avoir  point  de  cura-^ 
leur.  (Plutarque,  dans  la  Vie  de  Nuina.) 

4 Claude  le  leur  accorda.  ( Dion,  Liv.  LX  ) 
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de  la  loi  qui  limitoit  la  faculté  'd’afTiaiichlr, 
et  de  celle  qui  bornoit  la  faculté  de  léguer^. 
Tout  cela  n’éloit  que  des  cas  particuliers  : 
mais  dans  la  suite  les  dispenses  furent  don- 
nées sans  ménagement , et  la  règle  ne  fut 
plus  qu’une  exception. 

Des  sectes  de  philosophie  avoient  déjà 
introduit  dans  l’empire  un  esprit  d’éloigne- 
ment pour  les  affaires,  qui  n’auroit  pu  ga- 
gner à ce  point  dans  le  temps  de  la  répu- 
blique ^ , où  tout  le  monde  étoit  occupé  des 
arts  de  la  guerre  et  de  la  paix.  De  là  une  idée 
de  perfection  attachée  à tout  ce  qui  mène  à 
une  yie  spéculative  : de  là  l’éloignement 
pour  les  soins  et  les  embarras  d’une  famille. 
La  religion  chrétienne,  venant  après  la  phi- 
losophie , fixa , pour  ainsi  dire , des  idées  que 
celle-ci  n’avoit  fait  que  préparer. 

Le  christianisme  donna  son  caractère  à la 
jurisprudence;  car  l’empire  a toujours  du 
rapport  avec  le  sacerdoce.  On  peut  voir  le 
code  Théodosien,  qui  n’est  qu’une  compila- 


’ Leg.  Apud  eum,  ff.  de  Manumissionib.  § i. 

^ Dion , LIy-  LV. 

s Voyez  dans  les  Offices  de  Cicéron  ses  idées  sur  cet 
esprit  de  spéculation. 
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lion  des  ordonnances  des  empereurs  chré- 
tiens. 

Un  panégyriste  ’ de  Constantin  dit  à cet 
empereur  : « Vos  lois  n’ont  été  faites  que 
« pour  corriger  les  vices  et  régler  les  mœurs  ; 
(c  vous  avez  ôté  l’artifice  des  anciennes  lois, 
« qui  semUoient  n’avoir  d’autres  vues  que 
« de  tendre  des  pièges  à la  simplicité,  u 

11  est  certain  que  les  changements  de 
Constantin  furent  faits,  ou  sur  des  idées  qui 
se  rapportoient  à l’étahlissemeut  du  chri- 
stianisme , ou  sur  des  idées  prises  de  sa  per- 
fection. De  ce  premier  objet  vinrent  ces  lois 
qui  donnèrent  une  teile  autorité  aux  évê- 
ques, qu’elles  ont  été  le  fondement  de  la  ju- 
ridiction ecclésiastique  : de  là  ces  lois  qui 
aftbiblirent  l’autorité  paternelle  ^ , eu  ôtant 
au  père  la  propriété  des  biens  de  ses  en- 
fants. Pour  étendre  une  religion  nouvelle, 
il  faut  ôter  l’extrême  dépendance  des  en- 
fants, qui  tiennent  toujours  moins  à ce  qui 
est  établi. 


• Nazaire,  in  Paneqyrico  Constanti/ii , anno  821. 

’ Voyez  la  loi  I,  JI  et  III,  au  cod.  Théod.  de  Bonis 
maXernis,  maternicjue  ejenens,  etc.,  et  la  loi  unique,  au 
même  code,  de  Bonis  quœ  jiliis  famil.  accjuiruntur. 

».  39 
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Les  lois  faites  dans  l’oljjet  de  la  perfection 
chrétienne  furent  surtout  celles  par  les- 
quelles il  ôta  les  peines  des  lois  Pappien- 
nes‘,  et  en  exempta,  tant  ceux  qui  n’étoient 
point  mariés,  que  ceux  qui,  étant  mariés, 
n’avoient  pas  d’enfants. 

« Ces  lois  avoieiit  été  établies , dit  un 
« historien’ ecclésiastique,  comme  si  la  mul- 
« tiplication  de  l’espèce  humaine  pouvoit 
a être  un  effet  de  nos  soins;  au  lieu  de  voir 
« que  ce  nombre  croît  et  décroît  selon  l’ordre 
« de  la  Providence.  » 

Les  principes  de  la  religion  ont  extrême- 
ment influé  sur  la  propagation  de  Pespèce 
humaine  : tantôt  ils  Pont  encouragée, comme 
chez  les  Juifs , les  Mahométans , les  Guè- 
bres,  les  Chinois;  tantôt  ils  l’ont  choquée, 
comme  ils  firent  chez  les  Romains  devenus 
chrétiens. 

On  ne  cessa  de  prêcher  partout  la  conti- 
nence, c’est-à-dire,  cette  vertu  qui  est  plus 
parfaite,  parce  que,  par  sa  nature,  elle  doit 
être  pratiquée  par  très-peu  de  gens,. 

Constantin  n’avoit  point  ôté  les  lois  dé- 


‘ Leg.  unie.  cod.  Theod.  de  infrm.  Pœn.  eœlib.  et  orbiL 
* Sozoraene , page  2 7 
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clinaires , qui  donnoient  une  plus  grande 
extension  aux  dons  que  le  mari  et  la  femme 
pouvoient  se  faire  à proportion  du  nombre 
de  leurs  enfants.  Théodose  le  jeune  abrogea* * 
encore  ces  lois. 

Justinien  déclara  valables  tous  les  ma- 
riages que  les  lois  Pappiennes  avoient  défeu- 
dus.  Ces  lois  vouloient  qu’on  se  remariât  ; 
Justinien  ^ accorda  des  avantages  à ceux 
qui  ne  se  remarieroient  pas. 

Par  les  lois  anciennes,  la  faculté  naturelle 
que  chacun  a de  se  marier  et  d’avoir  des  en- 
fants ne  pouvoit  être  ôtée.  Ainsi,  quand  on 
recevoit  un  legs  à condition  de  ne  point  se 
marier,  lorsqu’un  patron  faisoit  jurer  ® son 
afiranchi  qu’il  ne  se  marieroit  point  et  qu’il 
n’auroit  point  d’enfants,  la  loi  Pappienne 
annuloit  ® et  cette  condition  et  ce  serment 
Les  clauses,  en  gardant  viduité,  établie^ 
parmi  nous,  contiediseiit  donc  le  droit  an- 
cien , et  descendent  des  constitutions  des 


* Leg  n et  HT,  cod.  Théod.  de  Jure  Ub. 

* Leg.  Sancimus,  cod.  de  Nuptiis. 

^ Novel.  127,  Chap.  iii  j Nov«l.  118,  Chap.  y, 

4 Leg.  LIV,  ffl  de  Condit.  et  Demonst. 

5 Leg.  de  Jure  patronat. 

® Paul,  dan»  se«  Sentences,  Liv.  III, Tit.  IV,  5 
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empereurs  faites  sur  les  idées  de  la  perfœ- 
tlon. 

11  n’y  a point  de  loi  qui  contienne  une 
abrogation  expresse  des  privilèges  et  des 
honneurs  que  les  Romains  païens  avoierit 
accordés  au  mariage  et  au  nombre  des  en- 
fants : mais  là  où  le  célibat  avoit  la  préémi- 
nence, il  ne  pouvoit  plus  y avoir  d’honneur 

Î)Our  le  mariage;  et,  puisque  Ton  put  obliger 
es  traitants  à renoncer  à tant  de  prolks  par 
l’abolition  des  peines,  on  sent  qu’il  fut  en- 
core plus  aisé  d’ôter  les  récompenses. 

La  même  raison  de  spiritualité  qui  avoit 
fait  permettre  le  célibat  imposa  bientôt  la 
nécessité  du  célibat  niême.  A Dieu  ne  plaise 
que  je  parle  ici  contre  le  célibat  qu’a  adopté 
la  religion  ! mais  qui  pourroit  se  taire  contre 
celui  qu’a  formé  le  libertinage;  celui  où  les 
deux  sexes,  se  corrompant  par  les  senti- 
ments naturels  même,  fuient  une  union  qui 
doit  les  rendre  meilleurs,  pour  vivre  dans 
celle  qui  les  rend  toujours  pires? 

C’est  une  règle  tirée  de  la  nature,  que 
plus  on  diminue  le  nombre  des  mariages  qui 
pourroient  se  faire , plus  on  corrompt  ceux 
qui  sont  faits;  moins  il  y a de  gens  mariés, 
moins  il  y a de  fidélité  dans  les  mariages  ; 
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corame  lorsqu’il  y a plus  de  voleurs,  il  y a 
plus  de  vols. 

CHAPITRE  XXII. 

De  V exposition  des  enfants. 

Les  premiers  Romains  eurent  une  assez 
bonne  police  sur  l’exposition  des  enfants. 
Romulus,  dit  Denys  d’Halicarnasse  ' , im- 
posa à tous  les  citoyens  la  nécessité  d’élever 
tous  les  enfants  mâles  et  les  aînées  des  filles.  Si 
les  enfants  étoient  dilFormes  et  monstrueux, 
il  permettoit  de  les  exposer,  après  les  avoir 
montrés  à cinq  des  plus  proches  voisins. 

Romulus  ne  permit  de  tuer  aucun  en- 
fant qui  eût  moins  de  trois  ans  : par- là  il 
concilioit  la  loi  qui  donnoit  aux  pères  le 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  enfants,  et 
celle  qui  défendoit  de  les  exposer. 

On  trouve  encore  dans  Denys  d’Halicar- 
nasse ^ que  la  loi  qui  ordonnoit  aux  citoyens 
de  se  marier  et  d’élever  tous  leur^  enfants 
étoit  en  vigueur  l’an  2'^y  de  Rome  ; on  voit 
que  l’usage  avoit  restreint  la  loi  de  Romulus 

• Anticjuilés  romaines,  Liv.  IL 

* Ibid. 

3 Liv.  IX. 
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qui  permettoit  d’exposer  les  filles  cadettes. 

Nous  U avons  de  conrioissance  de  ce  que 
la  loi  des  Douze-Tables,  donnée  l’an  de 
Rome  Soi,  statua  sur  l’exposition  des  en- 
fants, que  par  un  passage  de  Cicéron  ‘,  qui, 
parlant  du  tribunal  du  peuple , dit  que , d a- 
bord  après  sa  naissance,  tel  que  l’enfant 
monstrueux  de  la  loi  des  Douze-Tables,  il 
fut  étouftë  : les  .enfants  qui  n’étoient  pas 
monstrueux  étoient  donc  conservés,  et  la  loi 
des  Douze -Tables  ne  changea  rien  aux  in- 
stitutions précédentes. 

« Les  Germains,  dit  Tacite  * , n’exposent 
K point  leurs  enfants  ; et  chez  eux  les  bonnes 
K mœurs  ont  plus  de  force  que  n’ont  ailleurs 
« les  bonnes  lois.  » Il  y avoit  donc  chez  les 
R-omains  des  lois  contre, cet  usage,  et  on  ne 
les  suivoit  plus.  On  ne  trouve  aucune  loi  * 
romaine  qui  permette  d’exposer  les  enfants: 
ce  fut  sans  doute  un  abus  introduit  dans  les 
derniers  temps,  lorsque  le  luxe  ôta  l’aisance, 
lorsqucies  richesses  partagées  furent  appe- 


* Liv.  III , de  Legib. 

® De  Morib.  Germ. 

^ Il  n'y  a point  de  titre  là-dessus  dans  le  Digeste  : lo 
litve  du  Code  n’en  dit  rien , non  plus  que  les  Novelles. 
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lées  pauvreté,  lorsque  le  père  crut  avoir 
perdu  ce  qu’il  donna  à sa  famille , et  qu  il 
distingua  cette  famille  de  sa  propriété. 

CHAPITRE  XXIII. 

De  l’état  de  l’univers  après  la  destruction 
des  Romains. 

Les  règlements  que  firent  les  Romains 
pour  augmenter  le  nombre  de  leurs  citoyens 
eurent  leur  eflèt  pendant  que  leur  république, 
dans  la  force  de  son  institution , n’eut  à ré- 
parer que  les  pertes  qu’elle  faisoit  par  son  cou- 
rage, par  son  audace,  par  sa  fermeté, par  son 
amour  pour  la  gloire,  et  par  sa  vertu  même. 
Mais  bientôt  les  lois  les  plus  sages  ne  purent 
rétablir  ce  qu’une  république  mourante , -ae 
qu’une  anarchie  générale,  ce  qu’un  gouverne- 
ment militaire,  ce  qu’un  empire  dur,  cequ’un 
despotisme  superbe,  ce  qu’une  monarchie 
foible,  ce  qu’une  cour  stupide,  idiote  et  su- 
perstitieuse, avoient  successivement  abattu  : 
on  eût  dit  qu’ils  n’avoient  conquis  le  np^nde 
que  pour  l’afibiblir,  et  le  livrer  sans  défense 
aux  barbares.  Les  nations  gothes , géf.iques , 
sarrasines  et  tartares,  les  accablèrent  tour  à 
tour  ; bientôt  les  peuples  barbares  n’eurent 
à détruire  que  des  peuples  barbares.  Ainsi, 
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dans  le  temps  des  fables,  après  les  inonda- 
tions et  les  déluges,  il  sortit  de  la  terre  des 
hommes  armés  qui  s’exterminèrent. 

CHAPITRE  XXIV. 
Changements  arrivés  enEurope  par  rapport 
au  nombre  des  habitants. 

Dans  l’état  où  étoit  l’Europe,  on  n’auroit 
pas  cru  quelle  pût  se  rétablir,  surtout  lors- 
que sous  Charlemagne  elle  ne  forma  plus 
qu’un  vaste  empire.  Mais,  par  la  nature  du 
gouvernement  d’alors,  elle  se  partagea  en 
une  infinité  de  petites  souverainetés.  Et 
comme  un  seigneur  résidoit  dans  son  village  ' 
ou  dans  sa  ville;  qu’il  n’étoit  grand,  riche, 
puissant,  que  dis-je?  qu’il  n’étoit  en  sûreté 
que  par  le  nombre  de  ses  habitants,  chacun 
s’attacha  avec  une  attention  singulière  à 
faire  fleurir  son  petit  paj^s  : ce  qui  réussit 
tellement,  que,  malgré  les  irrégularités  du 
gouvernement,  le  défaut  des  connoissances 
qu’on  a acquises  depuis  sur  le  commerce,  le 
grand  nombre  de  guerres  et  de  querelles  qui 
s’élevèrent  sans  cesse,,  il  y eut  dans  la  plu- 
part des  contrées  d’Europe  plus  de  peuple 
qu’il  n’y  en  a aujourd’hui. 

Je  n’ai  pas  le  temps  de  traiter  à.  fond  cette 
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matière  j mais  je  citerai  les  prodigieuses  ar- 
mées des  croisés, composées  de  gens  de  toute 
espèce.  M.  PufendorfF  dit  ’ que  sous  Char- 
les IX  il  y avoit  vingt  raillions  d’hommes  en 
France. 

Ce  sont  les  perpétuelles  réunions  de  plu- 
sieurs petits  états  qui  ont  produit  cette  di- 
minution. Autrefois  chaque  village  de  France 
étoit  une  capitale;  il  n’y  en  a aujourd’hui 
qu  une  grande  ; chaque  partie  de  l’état  étoit 
un  centre  de  puissance;  aujourd’hui  tout  se 
rapporte  à un  centre;  et  ce  centre  est,  pour 
ainsi  dire,  l’état  môme. 

CHAPITRE  XXV. 

Continuation  du  même  sujet. 

Il  est  vrai  que  l'Europe  a,  depuis  deux 
siècles  , beaucoup  augmenté  sa  naviga- 
tion : cela  lui  a procuré  des  habitants , et 
lui  en  a fait  perdre.  La  Hollande  envoie 
tous  les  ans  aux  Indes  un  grand  nombre  de 
matelots,  dont  il  ne  revient  que  les  deux 
tiers;  le  reste  périt  ou  s’établit  aux  Indes  : 
même  chose  doit  à peu  près  arriver  à toutes 
les  autres  nations  qui  font  ce  commerce. 


* Histoire  de  l'univers,  Ch»p,  V,  3e  la  France. 
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11  ne  faut  point  juger  de  l’Europe  comme 
d un  état  particulier  qui  y feroit  seul  une 
grande  navigation.  Cet  état  augmenteroit  de 
peuple,  parce  que  toutes  les  nations  voisines 
viendroient  prendre  part  à celte  navigation  ; 
il  y arriveroit  des  matelots  de  tous  côtés  > 
l’Europe,  séparée  du  reste  du  monde  par  la 
religion  ‘ , par  de  vastes  mers , et  par  des 
déserts,  ne  se  répare  pas  ainsi. 

CHAPITRE  XXVI. 

Conséquences. 

De  tout  ceci  il  faut  conclure  que  l Europe 
est  encore  aujourd  hui  dans  le  cas  d’avoir 
besoin  de  lois  qui  favorisent  la  propagation 
de  l’espèce  humaine  : aussi , comme  les  po- 
litiques grecs  nous  parlent  toujours  de  ce 
grand  nombre  de  citoyens  qui  travaillent  à 
la  république , les  politiques  d’aujourd'hui 
ne  nous  parlent  que  des  moyens  propres  à 
1 augmenter. 


* Les  pays  mahométans  l'entoarent  presque  partout. 
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CHAPITRE  XXVII. 

De  la  loi  faite  en  France  pour  encourager 
la  propagation  de  l'espèce. 

Louis  XIV  ordonna  * de  certaines  pen- 
sions pour  ceux  qui  auroient  dix  enfants,  et 
de  plus  fortes  pour  ceux  qui  en  auroient 
douze.  Mais  il  n etoit  pas  question  de  récom- 
penser des  prodiges.  Pour  donner  un  certain 
esprit  général  qui  portât  à la  propagation  de 
l’espèce,  il  falloit  établir,  comme  les  Ro- 
mains , des  récompenses  générales , ou  des 
peines  générales. 

CHAPITRE  XXVIII. 

Comment  on  peut  remédier  à la  dépopu- 
lation. 

Lorsqu’un  état  se  trouve  dépeuplé  par 
des  accidents  particuliers,  des  guerres,  des 
pestes , des  famines , il  j a des  ressources. 
Les  hommes  qui  restent  peuvent  conserver 
l’esprit  de  travail  et  d’industrie;  ils  peuvent 
chercher  à réparer  leurs  malheurs,  et  deve- 
venir  plus  industrieux  par  leur  calamité 
même.  Le  mal  presque  incurable  est  lorsque 
la  dépopulation  vient  de  longue  main  par 

I 

‘ Edit  de  1 6G6  y en  faveur  des  mariages. 
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un  vice  intérieur  et  un  mauvais  gouverne- 
ment. Les  hommes  y ont  péri  par  une  mala- 
die insensible  et  habituelle  : nés  dans  la  lan- 
gueur et  dans  la  misère,  dans  la  violence  ou 
les  préjugés  du  gouvernement,  ils  se  sont 
vus  détruire,  souvent  sans  sentir  les  causes 
de  leur  destruction.  Les  pays  désolés  par  le 
despotisme , ou  par  les  avantages  excessifs 
du  clergé  sur  les  laïques,  en  sont  deux  grands 
exemples. 

Pour  rétablir  un  état  ainsi  dépeuplé,  or 
attendroit  eu  vain  des  secours  des  enfants 
qui  pourvoient  naître.  Il  n’est  plus  temps  ; 
les  hommes , dans  leurs  déserts , sont  .sans 
courage  et  sans  industrie.  Avec  des  terres 
pour  nourrir  un  peuple,  on  a à peine  de 
quoi  nourrir  une  famille.  Le  bas  peuple , 
dans  ces  pays,  n'a  pas  même  de  part  à leur 
misère , c’est-à-dire , aux  friches  dont  ils  sont 
remplis.  Le  clergé,  le  prince,  les  villes,  les 
grands,  quelques  citoyens  principaux,  sont 
devenus  insensiblement  propriétaires  de 
toute  la  contrée  : elle  est  inculte;  mais  les 
familles  détruites  leur  en  ont  laissé  les  pâ- 
tures, et  l’homme  de  travail  n’a  rien. 

Dans  cette  situation,  il  faudroit  faire  dans 
toute  l’étendue  de  d’empire  ce  que  les  Ro- 
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mains  faisoientdans  une  partie  du  leur: pra- 
tiquer dans  la  disette  des  habitants  ce  qu’ils 
observoient  dans  l’abondance,  distribuer  des 
terres  à toutes  les  familles  qui  n’ont  rien , 
leur  procurer  les  moyens  de  les  défricher  et 
de  les  cultiver.  Cette  distribution  devroit  se 
faire  à mesure  qu’il  y auroit  un  homme  pour 
la  recevoir;  de  sorte  qu’il  n’y  eût  point  de 
moment  perdu  pour  le  travail. 

CHAPITRE  XXIX. 

Des  hôpitaux. 

U N homme  n’est  pas  pauvre  parce  qu’il 
n’a  rien , mais  parce  qu’il  ne  travaille  pas. 
Celui  qui  n’a  aucun  bien , et  qui  travaille,  est 
aussi  à son  aise  que  celui  qui  a cent  écus  de 
revenu  sans  travailler.  Celui  qui  n’a  rien,  et 
qui  a un  métier,  n’est  pas  plus  pauvre  que 
celui  qui  a dix  arpens  de  terre  en  propre , et 
qui  doit  les  travailler  pour  subsister.  L’ou- 
vrier qui  a donné  à ses  enfants  son  art  pour 
héritage,  leur  a laissé  un  bien  qui  s’est  mul- 
tiplié à proportion  de  leur  nombre.  Il  n’en 
est  pas  de  même  de  celui  qui  a dix  arpents 
tle  fonds  pour  vivre,  et  qui  les  partage  à ses 
enfants. 

Dans  les  pa\  s de  commerce , où  beaucoup 
2.  /jo 
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de  gens  n’ont  que  leur  art,  l’état  est  souvent 
obligé  de  pourvoir  aux  besoins  des  vieillards, 
dt  s malades  et  des  orphelins.  Un  état  bien 
policé  tire  cette  subsistance  du  fonds  des  arts 
mêmes;  il  donne  aux  uns  les  travaux  dont  ils 
sont  capables;  il  enseigne  les  autres  à tra- 
vailler, ce  qui  fait  déjà  un  travail. 

Quelques  aumônes  que  l’on  fait  à un 
homme  nu  dans  les  rues  ne  remplissent 
point  les  obligations  de  l’état,  qui  doit  à tous 
les  citoyens  une  subsistance  assurécj  la  nour- 
riture, un  vêtement  convenable,  et  un  genre 
de  vie  qui  ne  soit  point  contraire  à la  santé. 

Aureng-Zeb  ’ , à qui  on  demandoit  pour- 
quoi il  ne  bàtissoit  point  d’hôpitaux,  dit  : 
« Je  rendrai  mon  empire  si  riche , qu  il 
« n’aura  pas  besoin  d’hôpita,ux.  » Il  auroit 
fallu  dire  : Je  commencerai  par  rendre  mon 
empire  riche,  et  je  bâtirai  des  hôpitaux. 

Les  richesses  d’un  état  supposent  beau- 
coup d’industrie.  Il  n’est  pas  possible  que, 
dans  un  si  grand  nombre  de  branches  de 
commerce,  il  n’y  en  ait  toujours  quelqu'une 
qui  souffre,  et  dont  par  conséquent  les  ou- 


* Voyei  Voyage  de  Perse,  tome  VIIL 


LIVRE  XXIII,  CHAP.  XXIX.  ^’J\ 

vriers  ne  soient  dans  une  uécessit  j momen- 
tanée. 

C est  pour  lors  que  Tétât  a besoin  d’ap- 
porter un  prompt  secours,  soit  pour  empê- 
cher le  peuple  de  souffrir,  soit  pour  éviter 
qu’il  ne  se  révolte  : c’est  dans  ce  cas  qu’il 
faut  des  hôpitaux  , ou  quelque  règlement 
équivalent  qui  puisse  prévenir  cette  misère. 

Mais,  quand  la  nation  est  pauvre,  la  pau- 
vreté particulière  dérive  de  la  misère  géné- 
rale ; et  elle  est,  pour  ainsi  dire,  la  misère 
générale.  Tous  les  hôpitaux  du  monde  ne 
sauroient  guérir  cette  pauvreté  particulière  ; 
au  contraire,  l’esprit  de  paresse  qu’ils  inspi- 
rent augmente  la  pauvreté  générale,  et  par 
conséquent  la  particulière. 

Henri  VIII  ‘ , voulant  réformer  TEglise 
d'Angleterre,  détruisit  les  moines;  nation 
paresseuse  elle-même , et  qui  entretenoit  la 
paresse  des  autres,  parce  que,  pratiquant 
l’hospitalité,  une  infinité  de  gens  oisifs,  gen- 
tilshommes et  bourgeois,  passoient  leur  vie 
à courir  de  couvent  en  couvent.  Il  ôta  encore 
les  hôpitaux , où  le  bas  peuple  trouvoit  sa 


* Voyez  VHistoire  de  la  réforme  d'Angleterre , p;ir 
M.  Burnet, 
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subsistance,  comme  les  gentilshommes  troii- 
voient  la  leur  dans  les  monastères.  Depuis  ce 
changement,  l’esprit  de  commerce  et  d in- 
dustrie s’établit  en  Angleterre. 

A Rome,  les  hôpitaux  font  que  tout  le 
monde  est  à son  aise , excepté  ceux  qui  tra- 
vaillent, excepté  ceux  qui  ont  de  l'industrie , 
excepté  ceux  qui  cultivent  les  arts,  excepté 
ceux  qui  ont  des  terres , excepté  ceux  qui 
font  le  commerce. 

J’ai  dit  que  les  nations  riches  avoient  be- 
soin d’hôpitaux , parce  que  la  fortune  y étoit 
sujette  à mille  accidents  : mais  on  sent  que 
des  secours  passagers  vaudroient  bien  mieux 
que  des  établissements  perpétuels.  Le  mal 
est  momentané;  il  faut  donc  des  secours  de 
même  nature , et  qui  soient  applicables  à 
l’accident  particulier. 
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